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580.  1/énumération  que  la  loi  fait  de  ces  établissements  est  limitative,  id. 
5K1.  Fourneaux  à  fondre  le  minerai  et  autres  substances  métalliques.  I7t 
589.  Forges  et  martinets 178 
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583.  Patouillels  et  bocards 179 

584.  Usines  destinées  au  traiiement  des  substances  salines  et  pyri- 

leuses t80 

585.  But  de  la  permission  exigée  ;  elle  ne  dispense  pas  les  établisse- 

ments dont  il  s'agit  des  autorisations  dont  ils  auraient  encore 
besoin  à  un  tout  autre  point  de  vue;  nomenclature  des  établis- 
sements régis  soit  par  la  loi  sur  les  mines,  soit  par  les  règle- 
ments sur  les  établissements  classés,  soit  à  la  fois  par  celte  loi 
et  par  ces  règlements  ;  indication  des  autorisations  dont,  d*autre 
pan,  ces  établissements  auraient  besoin  à  raison  de  leurs  mo- 
teurs  id. 

585.  Demande  de  la  permission;  instruction  administrative 184 

587.  De  Pacte  portant  permission 187 

588.  Ce  qui  y  est  contenu  ;  conditions 188 

589.  Le  permissionnaire  supporttt  une  taxe  une  fois  payée id, 

590.  Usage  et  duréo  de  la  piTmissiun id. 

591.  Elle  s*applique  strictement  aux  établissements  qui  y  sont  désignes,     id, 
599.  Toutes  innovations  dans  l'établissement  nécessitent  une  permission 

nouvelle 189 

593.  Contraventions,  poursuites,  pénalités  applicables id. 

594.  Du  droit  attribué  aux  permissionnaires  de  faire  des  fouilles  démi- 

nerais de  fer,  de  terres  pyriteuses  cl  alumineuses^  sur  les  pro- 
priétés d'au  irui  ;  rappel 190 

595.  Du  droit  qu'ils  ont  également  d'établir  sur  ces  propriétés  des  pa- 

touillels, lavoirs  et  chemins  de  charroi id, 

596.  Des  établissements  métallurgiques  qui  existaient  au  moment  où  la 

loi  de  1810  a  été  portée  ;  règlement  de  leur  situation  légale. .  .    191 

CHAPITRE  IV.  —  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS,  USINES, 
ATELIERS  y  ETC.  ,  SITUÉS  DANS  LE  RAYON  DES  SERTITUDES 
LÉGALES. 

597.  Des  considérations  d'ordre  public  qui  ont  engagé  le  législateur  à 

frapper  certaines  parties  du  territoire  français  d'une  servitude 
non  œdificandi;  rappel 193 

598.  Il  est  certains  établissements  qu'il  n'est  pas  permis  de  former  sans 

permission  près  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier.  .     id. 

599.  La  zone  des  fonds  frappés  de  cette  servitude  est  plus  ou  moins 

large,  selon  la  nature  de  l'établissement  qu'il  s'agit  de  former.     194 

600.  Zone  de  cinq  cents  mètres  ;  défense  d'y  construire  certains  ateliers 

à  façonner  le  bois,  charniers  ou  magasins  pour  le  commerce  des 
bois id. 

601.  Zone  de  mille  nièlrcs;  défense  d'y  établir  des  fours  à  chaux  ou  à 

plilktre,  briqueteries  ou  tuileries 195 

602.  Suit^.  :  ne  sont  pas  comprises  dans  la  prohibition  les  fosses  prati- 

quées en  terre  pour  la  cuisson  de  la  cbaux^  lorsqu'elles  sont  dé- 
pourvues de  constructions 196 

603.  Suite  :  du  silence  gardé  par  la  loi  à  l'égard  des  autres  usines  à  feu, 

il  suit  qu'elles  sont  exceptées  de  la  prohibition 197 

60i.  Zone  de  deux  mille  mètres  ;  défense  d'y  construire  aucune  usine  à 

scier  le  bois id. 

605.  Exception  pour  les  établissements  situés  dans  la  première  et  dans 

la  troisième  zones,  au  cas  où  ils  feraient  partie  d'une  ville,  d'un 
village  ou  d'un  hameau id. 

606.  Commeul  se  calcule  l'étendue  des  zones 198 

607.  De  l'autorité  compétente  pour  permettre  l'établissement  des  usines 

susindiquées  dans  les  zones  frappées  de  servitudes  publiques.  .    199 
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606.  La  reconstriiciion  de  ces  usines  est  soumise  à  la  môme  autorisalion 

que  leur  premier  êtablissemenl ioo 

600.  L'autorisation  de  construire  dans  les  zones  prohib(>es  ne  dispense 
pas  les  n>ines  des  autorisations  qui^  d'autre  parl^  leur  seraient 
nécessaires^  en  tant  qu'ateliers  classés  ou  usines  hydrauliques,     id, 

610.  Des  perquisitions  auxquelles  sont  assujettis  les  établissements  dans 

les  zones  de  prohibitions;  condition  particulière  imposée  aux 
scieries... 201 

611.  Transition i02 

612.  De  la  défense  de  former,  sans  autorisation,  dans  le  rayou-frontière 

de  terre,  des  manufactures,  usines,  fabriques,  papeteries,  mou-' 

lins  à  vent  ou  à  eau 203 

•18.  Sanction  de  cette  défense 20i 

•14.  Déplacement  et  fermeture  des  usines  et  moulins  situés  dans  la 

ligne  des  douanes,  lesquels  serviraient  à  la  contrebande.   .  .  .    2U5 

615.  De  la  zone  située  autour  des  places  de  guerre  dans  laquelle  il  est 

défendu  d'établir,  sans  permission,  des  usines  et  constructions,     id. 

616.  La  place  de  Paris  est,  sous  ce  rapport,  régie  par  des  dispositions 

particulières 206 

617.  L'établissement  à  nouveau  des  servitudes  militaires  entralne-t-il 

une  indemnité  au  proUt  des  propriéiaires  et  des  usiniers  voisins 
des  fortifications  ? îd. 

618.  Moulins  à  vent  situés  près  des  chemins  publics;  rappel 207 

619.  Carrières  ouvertes  près  de  ces  chemins  ou  près  des  voies  naviga- 

bles  208 

CHAPITRE  V.  —  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  ENVISAGÉS 
AU  POINT  DE  VUE  DE  LEUR  ASSUJETTISSEMENT  AUX  IMPOTS 
FONCIERS. 


620.  Transition 210 

611.  Division 211 

PREMIÈRE  SECTION. 

ÀssujetHttimenl  des  élablissements  à  la  contribution  foncière, 

629.  LMmp6t  foncier  est  dû  sur  le  revenu  net  des  manufactures,  fabri- 
ques et  autres  usines;  loi  du  3  frimaire  an  VU 212 

693.  Ce  reveuu  net  ne  peut  s'évaluer  que  d'après  la  valeur  locative  de 

ces  établissements td. 

•Si.  Des  éléments  de  cette  valeur  locative  pour  les  établissements  in- 
du>triels  :  immeubles,  moteurs^  machines^  appareils,  matériel 
d'exploitation,  etc 213 

••5.  Appréciation  de  cette  valeur  locative 215 

696.  Déduction  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  pour  dépérissements  et  frais  d'en- 

tretien  216 

697.  Tous  les  établissements  industriels,  quels  qu'ils  soient,  ont-ils  droit 

à  la  déduction  du  tiers? id. 

698.  Assimilation,  pour  Timpôt  foncier,  des  établissements  et  moulins 

sur  bateaux,  avec  les  établissements  attachés  au  ^ol  :  loi  du  18 
juillet  1836 217 

•tt.  L'impôt  foncier  n'est  dû  qu'à  partir  do  la  troisième  année,  à  comp- 
ter de  la  construction  ou  de  la  reconstruction  d'une  usine.  .  .    218 

•90.  Caractères  de  la  reconstruction  et  indices  auxquels  ou  reconnaît  l'a- 
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chèrement  de  la  consiruction  et  de  la  reconstruction  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  industriels 218 

•SI .  L'acie  de  démonier  pièce  à  pièce  un  moulin  à  vent  en  bois  et  de  le 
rétablir  à  quelque  distance  dei  son  emplacement  primitif  est-il 
une  reconstruction  d'usine  dans  le  sens  de  la  loi? 219 

an.  Assiette  de  Timpôt  foncier  sur  les  canaux  d'amenée  et  de  fuite  des 

usines  hydrauliques 221 

633.  Assiette  de  cet  inipAt  sur  les  gttes  minéraux 222 

634.  Des  diverses  réclamations  en  décharge,  réduction,  remise  ou  mo- 

dération de  rimp6t  foncier  portant  sur  des  établissements  indus- 
triels      td. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Assujetlissement  des  établissements  à  la  ctnUritmlion  des  portes 

et  fenêtres. 

635.  Assiette  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sur  les  établisse- 

ments industriels  :  lois  des  i  frimaire  an  VII  et  18  juillet  1836.    227 

636.  Exemption  en  faveur  des  manufactures  :  loi  du  3  germinal  an  XI.    220 

637.  Dans  le  silence  de  la  loi  qui  n'a  ni  diMerminé  ni  ddini  les  établis- 

sements qu'elle  a  entendu  favoriser  à  litre  de  manufactures^  il 
y  a  lieu,  le  cas  échéant,  de  se  référer  aux  conditions  dans  les- 
quelles chacun  de  ces  élablissemenis  fonctionne id» 

638.  De  lu  nature  des  travaux  exécutés  dans  un  établissement;  on  ne 

fteut  comprendre  dans  la  classe  des  manufactures  les  usines  où 
e  travail  de  Thomme  n'esi  que  secondaire^  et  dont  les  priiduils 
sont  dus  priiici|taleiiient  à  l'action  des  éléments 230 

639.  Du  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  établissements  où  le 

travail  de  l'homme  est  prédominant  ;  est-ce  uniquement  du  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  d§  ces  ouvriers  qu'il  faut  faire  dépen- 
dre l'exemption  ou  l'assujettissement  de  ces  établissements?.  .    234 

6i0.  De  ceux  de  ces  établissements  où,  quel  que  soii  le  nombre  des  ou- 
vriers employés,  les  exigences  du  travail  et  de  l'industrie  néces- 
sitent une  masse  d'air  et  de  jour  plus  considérable  qu'il  n'en 
faut  pour  les  besoins  habituels  de  la  vie  et  du  travail  ordinaire.    286 

641 .  Des  réclamations  relatives  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.    239 


LIVRE  U. 

DES  ÉTABU8SE1IEMTS   INDUSTRIELS '^CONSIDÉRÉS  COMME  OBJET 
DE  CONVENTIONS  DU   DROIT   PRIVÉ. 


642.  Comme  les  autres  propriétés  foncières,  les  établissements  indus- 

triels peuvent  être  1  objet  d'actes  de  volontés  et  de  conventions 
réglés  par  le  droit  civil,  qui  en  transfèrent  soit  la  propriété,  soit 
la  joui.<sance 241 

643.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  des  règles  qui  président  à  ces  actes 

ou  à  ces  conventions  qu'autant  qu'il  peut  en  résulter  une  appli- 
cation spéciale  aux  établissements  industriels 242 

644.  Division  du  livre  II  en  deux  chapitres id. 
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CHAPITRE  1.  —  BES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS  DONT  LA  PRO- 
PRIÉTÉ EST  TRANSMISE  PAR  VENTE,  ÉCHANGE,  DONATIONS  ENTRE 
VIFS  OU  TESTAMENTAIRES. 

945.  Division $43 

PREMIÈRE  SECTION. 

De  la  délivrance, 

616.  Que  doit  comprendre  la  délivrance  d*un  élabllssemenl  induslriel 

vendu,  échangé,  donné  on  légué? 245 

647.  Quelque  compendieuscs  et  détaillées  que  soient,  sous  ce  rapport, 

les  indications  de  Tacle  de  vente,  d'échange,  de  donation,  ou  du 
testament,  on  est,  en  fin  de  compte,  forcé  de  recourir  à  la  for- 
mule générale  :  «Avec  se*;  dépendances  et  accessoires.  ».  .  .  .    S46 

648.  Le  Code  Napoléon^  pour  Pexécution  de  cette  stipulation,  pose  des 

règles  dont  Pexpre-ssion  n*est  pas  moins  générale  que  la  stipula- 
tion même  :  articles  1614,  1615 id. 

649.  D'après  ces  règles,  la  délivrance  des  établissements  industriels 

comprend  trois  éléments S47 

650.  Le  premier  élément,  c'est  rélablissement  même  dans  Tétat  où  il 

se  trouve  au  moment  que  la  transmission  de  propriété  s'opère,     id. 

651.  Ce  que  comprend  Timmeuble  industriel  proprement  dit id. 

65S.  La  faisance  ou  faire-valoir  qui  entoure  un  moulin  consacré  à  la 

monture  rustique  forme  avec  lui  un  même  ensemble  immobilier.    248 

653.  Les  servitudes  actives  ou  passives  font  partie  de  Tétat  immobilier 

de  rétablissement id, 

654.  Du  droit  de  prendre  du  minerai,  des  matières  premières,  du  bois, 

de  la  tourbe,  etc.,  au  proCtd*un  établissement  industriel,  sur  un 
autre  héritage id. 

655.  Des  affectations  de  coupes  dans  les  bois  de  l'Etat  au  proGt  d'une 

usine  à  feu 249 

656.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  services  fonciers  dont  le  proGt  se 

transmet  virtuellement  les  charges  qui  n'auraient  été  imposées  à 
un  établissement  que  pour  l'avantage  personnel  de  celui  qui  ex- 
ploite un  autre  fonds  industriel id. 

657.  Suite  :  de  l'engagement  pris  par  le  pro|>riétairc  d'un  fonds  de  n'y 

point  exercer  une  industrie  exploitée  sur  un  fonds  voisin.  .   .   .    250 

658.  Suite  :  des  banalités  conventionnelles 251 

659.  Délivrance  du  régime  des  eaux,  des  canaux  cl  biefs  alTcctcs  à  une 

usine  hydraulique 253 

660.  Du  titre  auquel  s*opère  la  délivrance  de  ce  régime^  de  ces  canaux 

et  biefs  :  renvoi 254 

661.  Quand  le  régime  des  eaux  n'est  pas  l'objet  d'une  déi.ignation  spé- 

ciale, on  est  censé  avoir  voulu  le  délivrer  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  du  contrat 255 

662.  Des  clauses  ayant  |)Our  objet  exprès  de  déterminer  l'état  du  ré- 

gime des  eaux  et  de  fixer  la  mesure  ou  la  puissance  des  chutes, 
des  pentes  ou  des  tranches  d'eau id. 

663.  Comment  doii^on  mesurer  et  délivrer  la  chute  d'eau  dont  la  han- 

leur  a  été  fixée  au  contrat? 256 

664.  Moyen  de  délivrer  la  punie  dont  la  hauteur  a  été  détenninée.  .   .    258 

665.  Evaluation  et  délivrance  de  la  tranche  deau  dont  on  a  fixé  l'épais- 

seur  id. 
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666.  Du  mode  d*éva1aer  la  puissance  de  la  chute,  de  la  peute,  du  vo- 
lume d'eau  par  force  de  chevaux  ;  délivrance  de  ces  objets  dont 
révaluatioo  est  stiiisi  faite  an  contrat 859 

€67.  Le  deuxième  élément  de  la  délivrance  consiste  dans  les  objets  de- 
venus immeubles  par  deslination,  tels  que:  appareils,  machines, 
ustensiles,  etc.,  scellés  à  perpétuelle  demeure  ou  nécessaires  à 
Texploitation  de  Tusine S60 

668.  Lorsaue  ces  objets  n'ont  pas  été  payés,  la  délivrance  s*en  opère- 

t-elle  au  préjudice  du  privilège  de  celui  qui  les  a  vendus?.  .  .    S61 

669.  Du  cas  où  les  appareils  moteurs  et  les  machines  sont,  dans  le  con- 

trat, Tobjel  de  clauses  qui  en  déterminent  les  dimensions  et  la 
puissance 963 

670.  Le  troisième  élément  de  la  délivrance  consiste  dans  les  accessoires 

de  rétablissement  industriel  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec 

les  objets,  immeubles  par  destination 96i 

671.  Les  matières  premières  et  les  effets  manufacturés  qui  sont  emma- 

gasinés dans  Tusine  en  sunl-iis  les  accessoires? 

679.  De  l'achalandage 

673.  Sanction  de  Tobligation  de  délivrer  Timmeuble  dont  la  propriété 

est  transmise,  avec  toutes  ses  circonstances,  dépendances  et  ac- 
cessoires  967 

DEUXIÈME  SECTION. 

De  la  garantie. 

674.  Transition 969 

675.  Principes  de  la  garantie  en  matière  de  vente  et  d'échange  :  arti- 

clés  1635  et  suiv.  G.  Nap 970 

676.  Principes  de  la  garantie  en  matière  de  donations  et  de  legs  .  .  .    979 

677.  Il  est  dû  garantie  à  raison  des  actes  de  Tautorité  qui,  modifiant 

rétat  apparent  de  rétablissement  industriel,  auraient  été  portés 
avant  la  vente,  mais  qui  ne  se  révéleraient  que  postérieurement 
au  contrat 979 

678.  La  garantie  cesse  lorsque  Tacquéreur,  dès  le  moment  du  contrat,  a 

connu  le  d;inger  d'éviction 974 

679.  Du  cas  où  il  en  aurait  été  informé  par  la  mention  de  titres  con- 

tenue dans  l'acte 9V6 

680.  Il  ne  résulterait  pas  mention  sufiisante  de  la  clause  générale  que 

Tacquéreur  s^engage  «  à  supporter  les  servitude!  apparentes  ou 
occultes,  les  charges  connues  ou  non  connues.  » M. 

681.  Du  cas  où  Tacqucreur  aurait,  dès  le  moment  du  contrat,  une  con- 

naissance personnelle  du  danger  d'éviction  ;  exemples  tirés  de  la 
vente  d'établissements  hydrauliques :  *  *  '    ^'^^ 

682.  Il  n'est  pas  dû 

des  assujettissements 
glements  soumettent 
struction  des  usines  dans  de  certaines  zones 977 

683.  Mais  n'en  serait-il  pas  autrement,  si  l'application  de  ces  assujettis- 

sements était  provoquée  et  réclamée  par  le  vendeur  même  de 
l'établissement^  postérieurement  à  la  vente? 978 

684.  Lorsque  le  vendeur  d'une  manufacture,  d*une  usine,  crée  un  éta- 

blissement rival  et  destiné  à  faire  concurrence  à  celui  qu'il  a 
cédé,  y  a-t>il  là,  de  sa  part,  un  fait  personnel  dont  il  doit  garan- 
tie à  son  acquéreur  ? 981 


I¥III  TAPLP  DSS  IIATIÈRES* 

Noméros.  Paiei. 

CHAPITRE  II.  —DU  BAIL  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS. 

685.  Bibliographie 386 

686.  Le  k)ail  des  éublissements  industriels  est  régi,  sauf  un  cas,  par  les 

règles  qui  président  au  louage  de  tous  les  immeubles S87 

687.  Division ' id, 

?REMliRB  SECTION. 
Des  obligatwnê  du  bailleur, 

688.  ArUclel719  C.  Nap.  :  division id. 

ARTICLE  I.  —  DéliTrance  de  U  choie  louée. 

689.  Article  1720  C.  Nap 288 

660.  De  Tobligation  de  délivrer  Timmeuble  industriel  donné  à  bail, 

avec  les  divers  éléments  dont  il  se  compose 289 

691.  La  force  motrice  placée  dans  rétablissement,  et  dont  la  mesure  a 

été  tixée  au  contrat,  doit  s'entendre  de  la  force  réalisée  et  non 

de  la  force  théorique id, 

692.  A  quel  point  de  l'appareil  moteur  cette  force  doit-elle  être  mesu- 

rée?   290 

693.  Suite  :  du  cas  où  cette  force  est  Tobjet  isolé  ou  principal  d'un  bail.  291 
69i.  La  pèche  dans  les  canaux  et  biefs  est-elle  comprise,  à  liire  d'ac- 
cessoire, dans  le  bail  d'un  établissement  hydraulique?  ....  292 

695.  Les  approvisionnements  el  marchandises  emmagasinés  dans  Tusine 

696 

697.  Celle  obligation  peut  être  modiUée  par 

local. 297 

698.  Du  cas  où  il  est  stipulé  que  le  bailleur  délivrera  à  Tétat  neuf;  dan- 

gers de  cette  clause id. 
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M  Ml    1^  Of^tahn:;  déerei  :  Orgamimimn  dm  otrfê  impêrM  éet  t»- 

ghdemn  éê§  wûmt$, 
\H{\,  f'f  uuû  ;  â^trH  :  AêtietU  éat  redetance*  fses  ei  prop^rtinmmeiles 

iur  U$  mine$, 
I8i3.  3  jaiiTier;  drkret  :  DitpmUkm»  de  poike  reUtirts  à  VerploUa- 

twn  des  mme$. 
•      4  jaMIei;  dérrci  :  gèglewuni  pour  ie$ emrrièrm  de  pûm»  eai- 

ûoêrtM^  dUe$  f^iems  à  bilir,  dnnsU$  lUparUfÊumUêtla  Mne 

et  de  Seine- ei 'Oise*. 
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1841 .  7  mars;  ordonnance  du  roi  :  Comeissions  des  mines  de  sel,  per- 

mission d'usines  pour  la  fabrication  du  sel. 
»      23  inai-1*' juillet;  ordonnance  du  roi  :  Enquêtes  administra- 
tires  devant  précéder  l'application  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

1S42.  18  avril-23  mai;  ordonnance  du  roi  :  Élection  de  domicile  à 
faire  par  les  concessionnaires  de  mines, 

1843.  20  mars- 15  avril;  ordonnance  du  roi  ;  Mesures  à  pnndre  en 
cas  d'exploitations  dangereuses  pour  la  sûreté  publique  ou 
celle  des  ouvriers, 

18f)1 .  24  décembre;  décret  :  Service  des  mines ^  corps  des  ingénieurs 
des  mines, 

1852.  25  mars;  décret  :  Pouvoir  des  préfets  pour  l'autorisation  des 
boeardê  et  patouillels  sur  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, * 
»      23  octobre-4  décembre  ;  décret  :  Prohibition  de  réunir  des  con- 
eeuions  de  mines  de  méfne  nature, 

1854.  10  mai-1*' juin  ;  décret:  Honoraires  et  frais  de  déplacement 
dus  aux  ingénieurs  des  mines  pour  leur  intervention  dans  les 
affaires  d'intérêt  départemental,  communal  ou  privé, 
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lions,  où  se  traite  la  matière  minérale,  tels  que  forges,  hauts- 
fourneaux,  lavoirs;  2  vol.  in-8,  Paris. 

1840.  Ravinet,  Code  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  7  vol.  in-8, 

Paris. 

1841 .  Mirabcl-Chambaud,  Code  des  établissements  industriels  concédés 

et  autorisés  sur  demandes  directes;  2  vol.  in-8,  Paris  :  passim, 

1 844 .  Peyret-Lallier,  Traité  sous  forme  de  commentaire  sur  la  législa- 
tion des  mines,  minières,  carrières,  tourbières,  usines,  etr,  ; 
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les  mines,  minières,  carrières  et  usines,  depuis  1791  jusqu'à 
1846,  annoté  des  décisions  administratives  et  judiciaires  ren^ 
dues  en  France  et  en  Belgique;  i  vol.  in-8,  Bruxelles. 

1 852 .  Chicora,  Supplément  du  nouveau  Code  des  mines,  annoté;  1  vol. 
in-8,  Bruxelles.  ' 

4853.  Et.  Dupont,  Traité  pratique  de  la  juris^^rudenee  des  mines,  mi- 
nières,  forges  et  carrières;  2  vol.  in'8,  Paris. 

1854.  BayOn,  Dissertation  sur  l'article  ii  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
2«  édit ,  broch.  in-8,  Saint-Étienne. 
n      Dalloz,  XXXI*  volume  du  Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation,  etc.  ;  in-4^  Paris  :  v>«   Mines,  minières  ht 

CARRIERES. 

»      De  Serrigny,  Questions  et  traités  de  droit  administratif;  1  vol. 
in-8,  Paris  :  v^  Mines^  p.  532  et  suiv. 

t  Ce  volume  est  un  tirage  à  part  d'une  portion  du  lome  IX  de  la  LégiHaHest 
dvHê,  commerciale  et  crimineUe  de  la  France,  par  le  haron  Locrc  ;  SI  vol«  In-S. 
Pari»,  1897. 
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*  1855 .  Rcy,  De  la  propriété  des  mines  et  de  ses  conséquences,  d'après  les 
principes  de  la  loi  du  2i  avril  1810  ;  1  vol.  iii-8. 
1857.  Dufour,  Vl«  volume  du  Traité  de  droit  administratif  appliqué  ; 
7  vol.  in-8,  Paris  :  v»«  Mines,  minières,  carrières. 

»  Du  four.  Les  lois  des  mines.  Traité  pratique  à  Viuage  des  conr- 
cessionnaires  de  mines,  des  exploitants  de  minières,  carrières 
et  tourbières,  des  maitres  d'usines  affectées  au  traitement  des 
substances  minérales,  et  des  propriétaires  de  terrains  ou  6dlt- 
mcnts  situés  dans  le  voisinage  des  mines  ou  des  établissements 
métallurgiques,  etc.  ;  1  vol.  in-8,  Paris  '. 

»  Lamé-Fleury,  De  la  législation  minérale  sous  l'ancienne  mo^ 
narchie  ou  Recueil  méthodique  et  chronologique  des  lettres 
patentes,  édits,  ordonnances,  etc.,  etc.  ;  1  vol.  iii-8,  Paris. 

»  Ï^mé-Fleury,  Texte  annoté  de  la  loi  du  21  avrxl  1810,  concer^ 
nant  les  mines,  les  minières,  etc.;  1  vol.  in-8,  Paris. 

414.  Sous  le  litre  d'élablissemenls  minéralurgiques,  nous 
comprenons  tout  à  la  fois  et  les  emplacements  où  s'effectue 
Texlraction  des  substances  minérales,  et  les  usines  où,  à  la 
suite  de  celle  extraction,  celles  de  ces  substances  qui  sont  mé- 
talliques sont  fondues,  décomposées,  manipulées  et  transfor- 
mées. Tous  ces  établissements  sont  l'objet  de  règlements  pu- 
blics dont,  au  commencement  de  ce  livre,  nous  avons  indiqué 
le  but^  et  dont  maintenant  nous  allons  tracer  rapidement 
l'historique. 

415,  Les  sociétés  sentirent  de  bonne  heure  la  nécessité  d'a- 
ménager les  gîtes  minéraux  et  d'en  régler  l'exploitation  au 
mieux  des  intérêts  des  générations  présentes  comme  des  gé- 
nérations futures.  L'idée  dut  leur  en  venir  d'autant  plus  faci- 
lementr  que  les  substances  dont  il  s'agit,  en  même  temps 
qu'elles  donnent  une  satisfaction  indispensable  à  des  besoins 
aussi  pressants  que  nombreux,  sont  de  celles  qui  ne  se  repro- 
duisent pas  au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi, 

1  C'esl  le  clia|)ilre  des  Mines,  minières,  etc.  du  Traité  de  droit  administratif 
appliqué,  duiit  il  a  éli'  Tait  un  lirage  à  pari,  et  auquel  il  a  clé  ajouté,  comme 
annoies,  un  certain  nombre  de  lois,  de  règlements  el  de  circulaires,  relatifs 
à  la  matière. 

•  V.  n.  7,  p.  13. 
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Les  législateurs  comprirent  vite  iiue  pour  mettre  ces  ri- 
chesses souterraines  à  Tabri  de  la  dilapidation,  il  ne  s'agis- 
sait que  de  limiter  dans  la  mesure  voulue  le  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface  et  de  déclarer  en  principe  que,  parmi  les 
substances  minérales,  les  plus  rares  et  les  plus  nécessaires 
étaient  à  la  disposition  de  la  société,  représentée  par  son  gou- 
vernement. 

C'est  ce  qu'avaient  fait  d'une  manière  plus  ou  moins  expli- 
cite les  empereurs  de  Coastantinople  dans  leurs  constitu- 
tions^. C'est  ce  que  firent  nos  rois  dans  un  grand  nombre 
d'édits,  notamment  dans  ceux  des  30  mai  1415, 15  septembre 
1548,  juin  1601,  février  1722,  14  janvier  1744  et  1-9  mars 
1783,  lesquels,  du  reste,  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  in- 
térêt purement  historique. 

Voici  en  quels  termes  Domat  résume  les  principes  qui,  sous 
notre  ancien  régime,  étaient  suivis  en  matière  de  mines  : 
«  La  nécessité  des  métaux,  non-seulement  pour  les  monnaies, 
pour  l'usage  des  armes  et  celui  de  l'artillerie,  mais  pour  une 
infinité  d'autres  besoins  et  commodités  dont  plusieurs  regar- 
dent l'intérêt  public,  rend  ces  matières  et  celles  des  auties 
métaux  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  un  Etat,  qu*il  est  de 
l'ordre  de  la  police  que  le  souverain  ait  sur  les  mines  de  ces 
matières  un  droit  indépendant  de  celui  des  propriétaires  des 
lieux  où  elles  se  trouvent  ;  et  d'ailleurs  on  peut  dire  que  leur 
droit,  dans  son  origine,  a  été  borné  à  l'usage  de  leurs  héri- 
tages pour  y  semer,  planter  ou  bâtir,  ou  pour  d'autres  sembla- 
bles usages,  et  que  leurs  titres  n'ont  pas  supposé  un  droit  sur 
les  mines  qui  étaient  inconnues,  et  dont  la  nature  destine 
l'usage  au  public  par  le  besoin  que  peut  avoir  un  Elat  des  mé- 
taux et  autres  matières  singulières  qu'on  lire  des  mines  ^.  » 

Ces  principes  ne  furent  pas  d'ailleurs  appliqués  sous  l'au- 

«  LL.  1,  3,  6,  C.  Dt  metaU. 

>  Droit  fuhlic,  liv.  II,  cbap.  xxii,  numéro  19. 
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dien  régime  sans  de  ûotnbreux  abus.  Gomme  la  plupart  des 
concessions  étaient  alors,  chose  assez  naturelle  sous  une  mo- 
narchie absolue,  accordées  à  la  fateur  et  à  Tintrigue,  il  en  ré- 
ëblta  pour  les  propriétaires  du  sol  une  source  de  vexations, 
tine  cause  d'exactions  continuelles. 

Aussi  le  système  des  concessions  fut-il  yivement  attaqué 
au  moment  de  la  révolution  de  1789.  On  alla  jusqu'à  reven- 
diquer pour  le  maître  de  la  surface,  non  pas  seulement  Un 
droit  de  préférence  sur  Texploitation,  mais  la  propriété  même 
du  gtte  minéral.  Dans  la  discussion  qui  précéda  la  loi  du  12 
juillet  1791,  Mirabeau  combattit  vivement  ces  prétentions: 
«  Veut-on  examiner,  disait-^-il,  ai  les  nîines  sont  essentielle- 
ment des  propriétés  privées  dépendantes  de  la  surface  qUi  les 
couvre?...  Je  dis  que  la  société  n'a  fait  une  propriété  du  sol 
qu'à  la  charge  de  la  culture!  ;  et,  sous  ce  rapport,  le  sol  ne  s^en- 
(end  que  de  la  surface.  Je  dis  que,  dans  la  formation  de  la 
société,  on  n'a  pu  regarder  comme  propriété  que  les  objets 
dont  la  société  pouvait  alors  garantir  la  conservation.  Or, 
comment  aurait-on  empêché  qu'à  douze  cents  pieds  au-des- 
sous d'un  propriétaire  on  n'exploitât  la  mine  que  le  proprié- 
taire du  sol  aurait  prétendu  lui  appartenir?  Je  dis  que  si  l'in- 
térêt commun  et  la  justice  sont  les  deux  fondements  de  la 
propriété,  l'intérêt  commun  et  l'équité  n'exigent  pas  que  les 
mines  soient  des  accessoires  de  la  surface.  Je  dis  que  Tinté- 
rieur  de  la  terre  n'est  pas  susceptible  d'un  partage  ;  que  les 
mines,  par  leur  nature  irrégulière,  le  sont  encore  moins; 
que,  quant  à  la  surface,  l'intérêt  de  la  société  est  que  les  pro- 
priétés soient  divisées;  que,  dans  l'intérieur  de  la  terre,  il 
faudrait  au  contraire  les  réunir,  et  qu'ainsi  la  législation  qui 
admettrait  deux  sortes  de  propriété  comme  accessoires  l'une 
de  l'autre,  et  dont  Tune  serait  inutile  par  cela  seul  qu'elle  au- 
raitTautre  pour  base  et  pour  mesure,  serait  absurde. ..Enfin, 
je  dis  qu'il  n*est  presque  aucune  mine  qui  réponde  physique- 
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ment  au  sol  de  tel  propriétaire.  La  direction  oblique  d'Une 
mine  de  l'est  à  Fouest  la  fait  toucher,  dans  un  très-court  es*^ 
pace,  à  cent  propriétés  différentes...  »  Mirabeau,  toutefois, 
n'osait  tirer  de  ces  prémisses  des  conclusions  absolues.  C'est 
ainsi  qu'il  consentait  à  laisser  au  propriétaire  de  la  sutfaciè  Id 
jouissance  des  mines  qui  pourraient  être  exploitées  à  ciel  ou** 
tert  ou  avec  fbsse  jusqu'à  la  ptofondéUf  de  cent  pieds.  Ukii; 
quant  aux  gîtes  iUférieUrs,  il  demandait  qu'ils  fussent  mis  ft 
la  disposition  de  la  dation  pour  être  cUUcédéë,  touf  à  ce  quê 
la  concession  en  fût  accordée  de  préféreUcë  ^nt  maîtres  de  lu 
surface. 

Ces  éléments  furent  la  basé  de  la  loi  du  iS  juillet  i79i, 
dans  les  articles  1^'  et  3  de  laquelle  nous  lisoUs  :  <x  Les  mines 
et  minières,  tant  métalliques  que  non  métalliques,  ainsi  que 
les  bitumes,  charbotis  de  terre  ou  de  pierre  et  Jj^rites,  sottl  à 
la  disposition  de  la  natiou,  en  ce  sens  seulement  que  cessub*- 
stances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  consentement 
et  sous  sa  surveillance...  Les  propriétaires  de  la  surface  au- 
ront toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'exploiter  les  lùines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  la  permission 
ne  pourra  leur  en  être  refusée  lorsqu'ils  la  demanderont..*  Ihl 
jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être 
exploitées  ou  à  tranchées  ouvertes,  ou  avec  fosse  et  lumièrsi 
jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur  seulement,  n 

Ces  dispositions  ont  disparu  devant  la  loi  subséquente  du 
21  avril  1810,  sous  le  régime  de  laquelle  nous  sommes  placée 
encore  aujourd'hui. 

La  préparation  de  cette  loi  ne  laissa  pas  que  d'embarrasser 
ses  auteurs  M  car  si,  d'une  part,  ils  sentaient  la  nécessité  non- 
seulement  de  maintenir,  mais  encore  de  renforcer  l'ancien 
principe  qui  place  la  concession  et  Texploitalion  des  mines 

*  V.  Locré,  UgiilaUon  civUe,  l.  IX,  p.  Uftel  IM. 
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dans  les  mains  du  gouverDement,  ils  se  trouvaient,  d'autre 
part,  en  présence  d'un  autre  principe  que  naguère  ils  venaient 
de  formuler  dans  l'article  552  du  Gode  civil  :  «  La  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  »  Ils  es- 
sayèrent donc  d'une  sorte  de  compromis  entre  le  gouverne- 
ment et  le  propriétaire  du  sol,  entre  la  prérogative  de  Tun  et 
le  droit  de  l'autre.  Â  celui-ci,  ils  reconnurent  un  droit  sur  les 
produits  de  la  mine  située  sous  son  héritage,  droit  non  défini 
et  d'ailleurs  complètement  abstrait  jusqu'au  jour  de  la  con- 
cession, époque  à  laquelle  seulement  il  vient  se  résoudre  en 
une  redevance  pécuniaire,  arbitrairement  évaluée.  Mais  aussi, 
moyennant  ce  prix  qui,  au  compte  des  auteurs  de  la  loi,  de- 
vait désintéresser  le  maître  du  terrain,  on  prétendit  attribuer 
au  gouvernement  un  pouvoir  absolu  et  complet  sur  tous  les 
gttes  minéraux  qui  viendraient  à  être  découverts  ;  il  en  eut  la 
libre  disposition  et  ne  fut  plus  obligé,  dans  le  choix  du  con- 
cessionnaire, de  tenir  compte  de  la  qualité  des  propriétaires 
de  la  surface.  Les  législateurs  de  1810  méconnurent  égale- 
ment la  faculté,  réservée  antérieurement  à  ceux-ci,  d'exploiter 
les  gîtes  à  ciel  ouvert  jusqu'à  la  profondeur  de  cent  pieds« 
Seulement,  parmi  les  substances  réputées  susceptibles  de 
concession  par  la  loi  de  1791,  ils  choisirent  celles  qui,  moins 
rares  et  moins  précieuses,  se  présentent,  sinon  toujours,  du 
moins  habituellement,  soit  à  la  surface  du  sol,  soit  à  une 
profondeur  minime,  tels  que  les  minerais  ferrugineux,  les 
terres  pyriteuses,  alumineuses,  et  les  tourbes.  Ils  classèrent 
ces  substances  sous  la  qualification  générique  de  minières,  et 
n'assujettirent  qu'à  une  simple  déclaration  ceux  qui,  parmi 
les  propriétaires  de  terrains  où  elles  sont  situées,  voudraient 
les  exploiter. 

A  ces  règles,  les  législateurs  de  1810  en  ajoutèrent  quel* 
ques-uues  concernant  les  usines  métallurgiques  et  l'exploita- 
tion des  gites  minéraux  autres  que  ceux  réputés  mines  ou 
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minières.  Ces  gîtes,  qualifiés  de  earrièresy  ne  Furent  soumis 
qu'au  droit  de  police  et  de  surveillance  qui  appartient  à  l'au- 
torité publique.  Hais,  en  ce  qui  concerne  les  usines,  la  réserve 
pure  et  simple  de  ce  droit  ne  fut  pas  jugée  une  garantie  suffi- 
sante. La  réglementation  de  ces  établissements  n'importe  pas 
seulement  à  la  sûreté,  à  la  salubrité  publiques,  ainsi  qu'au 
meilleur  aménagement  des  richesses  minérales;  elle  intéresse 
également  Taménagement  du  combustible  dont  les  usines 
métallurgiques  font  une  consommation  considérable,  et  celui 
des  eaux  que  presque  toujours  elles  emploient  comme  mo- 
teur. Ce  sont  tous  ces  motifs  divers  qui  ont  engagé  les  légis- 
lateurs de  1810  à  maintenir  la  défense  qui  existait  déjà  de 
construire  aucune  usine  de  cette  sorte  sans  la  permission  du 
gouvernement. 

Telle  est  l'économie  des  principes  généraux  qui  régissent 
aujourd'hui  les  établissements  minéralurgiques.  Les  actes  lé- 
gislatifs ou  réglementaires  postérieurs  à  la  loi  du  21  avril  1810 
en  sont  simplement  le  développement  ou  l'application. 

Entrons  maintenant  dans  tous  les  détails  de  cette  impor- 
tante matière. 

416.  Les  substances  minérales,  susceptibles  d'un  usage  in- 
dustriel, ont  donc  été  divisées  en  trois  catégories.  Le  législa- 
teur, en  les  classant  ainsi,  s'est  bien  moins  laissé  guider  par 
les  notions  des  sciences  naturelles  qu'il  ne  s'est  préoccupé  des 
nécessités  qui  résultent  de  la  manière  dont  l'exploitation  de 
leurs  gîtes  respectifs  doit  être  effectuée.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  ressortir  il  y  a  un  instant.  La  loi  du  21  avril  1810  porte, 
en  effet,  dans  son  article  1®^  :  «  Les  masses  de  substances  mi- 
nérales ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  exis- 
tant à  la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  règles  de  Vex- 
ploitalioH  de  chactme  d'elles,  sous  les  trois  qualificalious  de 
mineSf  minières  et  carrières.  » 

41 7.  Une  loi  du  1 7  j  uiu  1840  est  venue  assimiler  aux  mines 
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«  les  mines  de  sel  gemme,  les  sources  et  puits  d*eau  salée  na- 
turellement ou  artificiellement.  y> 

La  concession  des  gîtes  de  sel,  l'extraction  de  cette  sub- 
stance, Texploilation  et  le  commerce  qui  s'en  font,  les  éta- 
blissements où  la  matièt*e  première  est  traitée  :  tels  sont  les 
objets  de  deux  ordonnances  royales  des  7  mars-15  avril  et  20 
juin-tO  juillet  1840,  présentant  l'application  des  règles  tra- 
cées dans  la  loi  du  31  avril  1810.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  17  juin  1841  et  des  deux  ordonnances  royales  précitées 
sont  d'ailleurs  trop  nombreuses  et  trop  étendues  pour  que 
nous  puissions  les  reproduire  dans  cet  ouvrage. 

418.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sections,  où 
nous  traiterons  1**  des  mines,  2®  des  minières,  3**  des  carrières, 
4^  des  usines  métallurgiques. 

PREMIÈnE  SECTION. 

ftRS  MINIiS. 

4i9.  bas  substances  qualifiées  de  mines  par  la  loi  ;  texte. 

420.  C'est  la  nature  et  la  composition  minéralogique  bien  plus  que 
la  forme  extérieure  qui  distinguent  de  toutes  les  autres  les  sub- 
stances réputées  mines. 

421.  Toutefois  les  minerais  de  fer  ne  sont  réputés  mines  qu'autant 
qu'ils  ne  sont  pas  jugés  susceptibles  d'exploitation  à  ciel  ouvert. 

422.  ÏJi  question  préjudicielle  de  savoir  si  une  substance  minérale 
doit  être  réputée  mine  ou  non  est  de  la  compétence  de  ladmi- 
nistration. 

423.  Division. 

419.  La  loi  du  21  avril  1810  porte  en  son  article  2  :  «  Se- 
ront considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir 
en  liions,  eu  coucbesou  en  amas,  de  ror,dc  Targeut,  du  pla- 
tine, du  mercure,  du  plomb,  du  Ter  en  filous  ou  couches,  du 
cuivre,  de  Tétain,  du  ziuc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
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cobalt,  de  TarseniCy  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  mo- 
lybdène, de  la  plombagine  et  autres  matières  métalliques,  du 
soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pie^re,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallic[ue.  v 

L'énumération  légale  étant  suivie  ici  de  ces  termes  :  «  et 
autres  matières  métalliques,  »  il  faut  en  conclure  qu'elle  n'est 
en  rien  limitatiye^  et  qu'on  doit  comprendre  parmi  les  mines 
tous  les  minéraux  quelconques  à  base  métallique,  bien  qu'ils, 
ne  soient  point  dénommés  spécialement  dans  la  loi  de  1810. 

420.  Peu  importe,  d  ailleurs,  l'apparence  sous  laquelle  se 
présentent  les  substances  dénommées  dans  cet  article  %  C'en 
est  la  nature,  la  composition  intime^  bien  plus  que  la  dispo- 
sition géologique  quïl  faut  considérer  pour  savoir  si  elles 
doivent  être  réputées  mines  ou  non. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession de  Pyremont-Seyssel,  ayant  pour  objet  des  minerais 
bitumineui,  les  calcaires  mêmes,  placés  à  la  surface  du  sol 
ou  à  une  profondeur  minime,  devaient,  par  cela  qu'ils  sont 
imprégnés  de  bitume,  être  regardés  comme  faisant  partie  de 
la  mine,  et  ne  pouvaient  être  exploités  à  titre  de  carrières  par 
les  maîtres  des  terrains  où  ils  sont  situés*. 

4SI .  On  pourrait  croire  cependant  que  la  règle  énoncée  au 
commencement  du  numéro  précédent  subit  une  exception  en 
ce  qui  concerne  le  fer;  car,  d'une  part,  il  semble  résulter  des 
termes  de  l'article  â  ci-dessus,  que  ce  métal  n*est  considéré 
comme  mine  que  lorsqu'il  se  présente  en  filatis  ou  couches; 
et,  d'autre  part,  nous  verrons  encore,  par  l'énumération 
des  minières  contenue  en  Tafticle  3  3,  que  la  loi  semble  pla- 
cer dans  cette  dernière  catégorie  les  minerais  de  fer,  dès 
qu'ils  se  présentent  sous  forme  d*alluvions.  Mais  c'est  là  un 
classement  qu'il  faut  se  garder  d'accepter  à  la  lettre.  Le  lé- 

•  Ceoseil  d*Btifl,  te  juillel  1S48  (UeuUebeil)  ;  td.,  H  aoûl  1S&3  (Gallaiid). 

*  V.  cel  ârlk'lu  au  numéro  536. 
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1810.  \S  novembre;  décret  :  OrganisalUm  du  corps  impérial  des  in- 

génieurs des  mines, 

1811 .  6  mai  ;  décret  :  Assiette  des  redevances  fixes  et  proportionnelles 

sur  les  mines, 

1813.  3  janvier;  décret  :  Dispositions  de  police  relatives  à  l'exploita- 
tion des  mines, 
V      4  juillet  ;  décret  :  HèglemerU  pour  les  carrières  de  pipres  eal- 
oaireSy  dUeê  pierrei  à  bàUr,  dans  les  départementi  de  la  Seine 
et  de  Seine  et -OiseK 

1821 .  23  décembre;  ordonnance  du  roi  :  Exploitation  du  minerai  de 
fer  dansées  terrains  houillers  du  département  de  la  Loire. 

1838.  27  avril-4  mai;  loi  :  Assèchement  et  exploitation  des  mines, 

1840.  17-26  juin  ;  loi  :  Mines  de  sel,  sources  ou  puits  d'eau  salée, 

1841 .  7  mars;  ordonnance  du  roi  :  Concessions  des  mines  de  sel,  per- 

mission d'usines  pour  la  fabrication  du  sel. 
»      23  mai-P*^ juillet;  ordonnance  du  roi  :  Enquêtes  administra- 
tives devant  précéder  l'application  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

1842.  18  avril-23  mai;  ordonnance  du  roi  :  Élection  de  domicile  à 

faire  par  les  concessionnaires  de  mines, 

1843.  20  mars- 15  avril;  ordonnance  du  roi  ;  Mesures  à  pttndre  en 

cas  d'exploitations  dangereuses  pour  la  sûreté  publique  ou 
celle  des  ouvriers, 

1831.  24  décembre;  décret  :  Service  des  mines,  corps  des  ingénieurs 
des  mines. 

1852.  25  mars;  décret  :  Pouvoir  des  préfets  pour  l*autorisation  des 
bocards  et  patouillets  sur  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. ♦ 
»      23  octobre-4  décembre  ;  décret  :  Prohibition  de  réunir  des  con- 
cessions de  mines  de  même  nature. 

1854.  10  mai-1"  juin  ;  décret:  Honoraires  et  frais  de  déplacement 
dus  aux  ingénieurs  des  mines  pour  leur  intervention  dans  les 
affaires  d'intérêt  départemental  y  communal  ou  privé, 
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1841  •  Mirabel-Chambaud,  Code  des  établissements  industriels  coneédfâ 
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1846.  Chicora  et  Ern.  Dupont,  Nouveau  Code  des  mines  ou  Recueil 
méthodique  et  chronologique  des  lois  et  règlements  concernant 
les  mines,  minières,  carrières  et  usines,  depuis  4791  jusqu'à 
i  846,  annoté  des  décisions  administratives  et  judiciaires  ren^ 
dues  en  France  et  en  Belgique;  4  vol.  in-8,  Bruxelles. 

4  852 .  Chicora,  Supplément  du  nouveau  Code  des  mines,  annoté;  4  vol. 
in-8,  Bruxelles. 

4853.  Et.  Dupont,  Traité  pratique  de  la  jurisprudence  des  mines,  mi^ 
nières,  forges  et  carrières;  2  vol.  in'8,  Paris. 

1854.  BayOn,  Dissertation  sur  Varticle  ii  de  la  loi  du  21  avril  4840; 
2»  édit ,  broch.  in-8,  Saint-Étienne. 
1»      Dalloz,  XXXI*  volume  du  Répertoire  méthodique  et  alphabétique 
de  législation,  etc.  ;  in-4,  Paris  :  v>*   UiVES,  minikues  bt 

CARRIÈRES. 

n      De  Serrigny,  Questions  et  traités  de  droit  administratif;  4  vol. 
in-8,  Paris  :  y^  Mine8^  p.  1)32  et  suiv. 

^  Ce  volumti  est  un  tirage  à  part  d*uiie  portion  du  tome  IX  do  la  LégislaHm 
civUê,  commerciale  $1  criminelle  de  la  France,  par  l<^  baron  Locré  ;  SI  vo4«  ln-9» 
Parb|  1897. 
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"  1855 .  Rey,  De  la  propriéié  des  miries  et  de  ses  conséquences ^  d'après  les 
principes  de  la  loi  du  2\  avril  1810;  1  vol.  in-8. 
1857.  Du  four,  Vl«  volume  du  Traité  de  droit  administratif  appliqué  ; 
7  vol.  m-8,  Paris  :  v»  Mines,  minières,  carrières. 

»  Du  four.  Les  lois  des  mines.  Traité  pratique  à  l'usage  des  coiv- 
cessionnaires  de  mines,  des  esploitanls  de  minières^  carrières 
et  tourbières,  des  maîtres  d'usines  affectées  au  traitement  des 
substances  minérales,  et  des  propriétaires  de  terrains  ou  bâti^ 
mcnts  situés  dans  le  voisinage  des  mines  ou  des  établissements 
métallurgiques,  etc,  ;  1  vol.  in-8,  Paris  K 

»  Lariié-FIeury,  De  la  législation  minérale  sous  l'ancienne  mo- 
narchie  ou  Recueil  méthodique  et  chronologique  des  lettres 
patentes,  édits,  ordonnances,  etc.,  etc,  ;  1  vol.  in-8,  Paris. 

D  Ï^mé-Fleury,  Texte  annoté  de  la  loi  du  21  avril  1810,  concer- 
nant  les  mines,  les  minières,  etc.;  1  vol.  in-8,  Paris. 

414.  Sous  le  litre  d 'établissements  minéralurgiques,  nous 
comprenons  tout  à  la  fois  et  les  emplacements  où  s'effectue 
l'extraction  des  substances  minérales,  et  les  usines  où,  à  la 
suite  de  cette  extraction,  celles  de  ces  substances  qui  sont  mé- 
talliques sont  fondues,  décomposées,  manipulées  et  transfor- 
mées. Tous  ces  établissements  sont  l'objet  de  règlements  pu- 
blics dont,  au  commencement  de  ce  livre,  nous  avons  indiqué 
le  but^  et  dont  maintenant  nous  allons  tracer  rapidement 
l'historique. 

415.  Les  sociétés  sentirent  de  bonne  heure  la  nécessité  d'a- 
ménager les  gîtes  minéraux  et  d'en  régler  l'exploitation  au 
mieux  des  intérêts  des  générations  présentes  comme  des  gé- 
nérations futures.  L'idée  dut  leur  en  venir  d'autant  plus  faci- 
lementr  que  les  substances  dont  il  s'agit,  en  même  temps 
qu'elles  donnent  une  satisfaction  indispensable  à  des  besoins 
aussi  pressants  que  nombreux,  sont  de  celles  qui  ne  se  repro- 
duisent pas  au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi, 

1  C*esl  le  chapitre  des  Mines ^  minières ^  etc,  du  Traité  de  droit  administratif 
appliqué,  dont  il  a  élc  Tait  un  tirage  à  part,  et  auquel  il  a  été  ajouté,  comme 
anneies,  un  certain  nombre  de  lois,  de  règlements  et  de  circulaires,  relatifs 
à  la  matière. 

•  V.  n.  7,  p.  13. 
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Les  législateurs  comprirent  vite  i|ue  pour  mettre  ces  ri- 
chesses souterraines  à  Tabri  de  la  dilapidation»  il  ne  s'agis- 
sait que  de  limiter  dans  la  mesure  voulue  le  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface  et  de  déclarer  en  principe  que,  parmi  les 
substances  minérales,  les  plus  rares  et  les  plus  nécessaires 
étaient  à  la  disposition  de  la  société,  représentée  par  son  gou- 
vernement. 

C'est  ce  qu'avaient  fait  d'une  manière  plus  ou  moins  expli- 
cite les  empereurs  de  Coastantinople  dans  leurs  constitu- 
tions^. C'est  ce  que  firent  nos  rois  dans  un  grand  nombre 
d'édits,  notamment  dans  ceux  des  30  mai  1413, 15  septembre 
1548,  juin  1601,  février  1722,  14  janvier  1744  et  1«  mars 
1783,  lesquels,  du  reste,  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un  in- 
térêt purement  historique. 

Voici  en  quels  termes  Domat  résume  les  principes  qui,  sous 
notre  ancien  régime,  étaient  suivis  en  matière  de  mines  : 
«  La  nécessité  des  métaux,  non-seulement  pour  les  monnaies, 
pour  l'usage  des  armes  et  celui  de  l'artillerie,  mais  pour  une 
infinité  d'autres  besoins  et  commodités  dont  plusieurs  regar- 
dent l'intérêt  public,  rend  ces  matières  et  celles  des  autres 
métaux  si  utiles  et  si  nécessaires  dans  un  Etat,  qq*il  est  de 
Tordre  de  la  police  que  le  souverain  ait  sur  les  mines  de  ces 
matières  un  droit  indépendant  de  celui  des  propriétaires  des 
lieux  où  elles  se  trouvent  ;  et  d'ailleurs  on  peut  dire  que  leur 
droit,  dans  son  origine,  a  été  borné  à  l'usage  de  leurs  héri- 
tages pour  y  semer,  planter  ou  bâtir,  ou  pour  d'autres  sembla- 
bles usages,  et  que  leurs  titres  n'ont  pas  supposé  un  droit  sur 
les  mines  qui  étaient  inconnues,  et  dont  la  nature  destine 
l'usage  au  public  par  le  besoin  que  peut  avoir  un  Elat  des  mé- 
taux et  autres  matières  singulières  qu'on  tire  des  mines  ^.  » 

Ces  principes  ne  furent  pas  d'ailleurs  appliqués  sous  Tau- 

*  LL.  1,  3,  6,  C.  DemeUtU, 

>  DroU  fuhîic,  liv.  II,  cbap.  xxii,  numéro  19. 
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dien  fégime  sans  de  dotnbreux  abus^  Gomme  la  plupart  des 
concessions  étaient  alors,  chose  assez  naturelle  sous  une  mo- 
narchie absolue,  accordées  à  là  falreuret  àTintrigue,  il  en  ré- 
ëhlta  pour  les  propriétaires  du  sol  une  source  de  vexations, 
tine  cause  d'exactiotis  continuelles. 

Aussi  le  système  des  concessions  fUt-il  vivement  attaqué 
au  moment  de  la  révolution  de  1789.  On  alla  jusqu'à  reven- 
diquer pour  le  maître  de  la  surface,  non  pas  seulement  tin 
droit  de  préférence  sur  Texploitation,  mais  la  propriété  même 
du  glle  minéral.  Dans  la  discussion  qui  précéda  la  loi  du  42 
juillet  1791,  Mirabeau  combattit  vivement  ces  prétentions  : 
fc  Veut-on  examiner,  disait-il,  Si  les  nîines  sont  essentielle* 
ment  des  propriétés  privées  dépendantes  de  la  surftice  qiti  leâ 
couvre?...  Je  dis  que  la  société  n'a  fait  une  propriété  du  sol 
qu'à  la  charge  de  la  culture;  et,  sous  ce  rapport,  le  sol  ne  s^en- 
(end  que  de  la  surface.  Je  dis  que,  dans  la  formation  de  la 
société,  on  n'a  pu  regarder  comme  propriété  que  les  objets 
dont  la  société  pouvait  alors  garantir  la  conservation.  Or, 
comment  aurait-on  empêché  qu'à  douze  cents  pieds  au-des- 
sous d'un  propriétaire  on  n'exploitât  la  mide  que  le  proprié- 
taire du  sol  aurait  prétendu  lui  appartenir?  Je  dis  que  si  l'in- 
térêt commun  et  la  justice  sont  les  deux  fondements  de  la 
propriété,  l'intérêt  commun  et  l'équité  n'exigent  pas  que  les 
mines  soient  des  accessoires  de  la  surface.  Je  dis  que  Tinté- 
rleUr  de  la  terre  n'est  pas  susceptible  d'un  partage;  que  les 
mines,  par  leur  nature  irrégulière,  le  sont  encore  moins; 
que,  quant  à  la  surface,  l'intérêt  de  la  société  est  que  les  pro- 
priétés soient  divisées;  que,  dans  Tinlérieur  de  la  terre,  il 
faudrait  au  contraire  les  réunir,  et  qu'ainsi  la  législation  qui 
admettrait  deux  sortes  de  propriété  comme  accessoires  l'une 
de  Tautre,  et  dont  Tune  serait  inutile  par  cela  seul  qu'elle  au- 
rait l'autre  [>our  base  et  pour  mesure,  serait  absurde.. .Enfin, 
je  dis  qu'il  n'est  presque  aucune  mine  qui  réponde  physique- 
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ment  au  sol  de  tel  propriétaire.  La  direction  oblique  d'UHë 
mine  de  Test  à  l'ouest  la  fait  toucher,  dans  un  très-court  es-*» 
pace,  àcent  propriétés  différentes...  »  Mirabeau,  tontefoiô, 
n'osait  tirer  de  ces  prémisses  des  coùclusions  absolues.  C'èôt 
ainsi  qu'il  consentait  à  laisser  au  propriétaire  de  la  sutfabë  lA 
jouissance  des  mines  qui  pourraient  être  exploitées  à  ciel  oO'* 
tert  ou  avec  Ibsse  jusqu'à  la  ptofondéUf  de  cent  pieds.  MaiS; 
quant  aui  gîtes  iHféiîeilfô,  il  demandait  qu'ils  fbssent  mis  1 
la  disposition  de  la  Dation  poUf  ét^e  ediltiédéë,  siatif  à  ce  quê 
la  concession  en  Tût  accoi*dée  de  préférence  aul  maîtres  de  1ë 
surface. 

Ces  élénlents  furent  la  basé  de  la  loi  du  l'i  juillet  1791, 
dans  les  articles  1^'  et  3  de  laquelle  nous  lisons  :  a  Les  mines 
et  minièrels,  tant  métalliques  qiie  non  métalliques,  ainsi  que 
les  bitumes,  charbotis  de  terre  ou  de  pierre  et  {)^rites,  sotll  à 
la  disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  seulement  que  cessub*- 
stances  ne  pourront  êtfe  exploitées  que  de  son  consentement 
et  sous  sa  surveillanôe...  Les  propriétaires  de  la  surface  au- 
ront toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'exploiter  les  riiines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  la  permission 
ne  pourra  leur  en  être  refusée  lorsqu'ils  la  demanderont..*  Ife 
jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  étfë 
exploitées  ou  à  tranchées  ouvertes,  ou  avec  fosse  et  lumière^ 
jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur  seulement.  » 

Ces  dispositions  ont  disparu  devant  la  loi  subséquente  du 
21  avril  1810,  sous  le  régime  de  laquelle  nous  sommes  placée 
encore  aujourd'hui. 

La  préparation  de  cette  loi  ne  laissa  pas  que  d'embarrasser 
ses  auteurs^;  car  si,  d'une  part,  ils  sentaient  la  nécessité  non- 
seulement  de  maintenir,  mais  encore  de  renforcer  l'ancien 
principe  qui  place  la  concession  et  l'exploitation  des  mines 

*  V.  Locré,  Législaiion  civUe^  L  IX,  p.  tUel  160. 
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A  M^  rt^dti^f  les  l^rblaleois  de  1810  en  ajoutèrent  quel- 
qo^^HfjXie^  cooceinanl  les  usines  métallui^ques  et  Texploila- 
ipm  iVfh  'ftïU:^  minéraux  autres  que  ceux  réputés  mines  ou 
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minières.  Ces  gîtes,  qualifiés  de  carrières,  ne  furent  soumis 
qu'au  droit  de  police  et  de  surveillance  qui  appartient  à  Tau- 
torité  publique.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  usines,  la  réserve 
pure  et  simple  de  ce  droit  ne  fut  pas  jugée  une  garantie  suffi- 
sante. La  réglementation  de  ces  établissements  n'importe  pas 
seulement  à  la  sûreté,  à  la  salubrité  publiques,  ainsi  qu'au 
meilleur  aménagement  des  richesses  minérales;  elle  intéresse 
également  Taménagement  du  combustible  dont  les  usines 
métallurgiques  font  une  consommation  considérable,  et  celui 
des  eaux  que  presque  toujours  elles  emploient  comme  mo- 
teur. Ce  sont  tous  ces  motifs  divers  qui  ont  engagé  les  légis- 
lateurs de  4810  à  maintenir  la  défense  qui  existait  déjà  de 
construire  aucune  usine  de  cette  sorte  sans  la  permission  du 
gouvernement. 

Telle  est  l'économie  des  principes  généraux  qui  régissent 
aujourd'hui  les  établissements  minéralurgiques.  Les  actes  lé- 
gislatifs ou  réglementaires  postérieurs  à  la  loi  du  21  avril  1810 
en  sont  simplement  le  développement  ou  l'application. 

Entrons  maintenant  dans  tous  les  détails  de  cette  impor- 
tante matière. 

416.  Les  substances  minérales,  susceptibles  d'un  usage  in- 
dustriel, ont  donc  été  divisées  en  trois  catégories.  Le  législa- 
teur, en  les  classant  ainsi,  s'est  bien  moins  laissé  guider  par 
les  notions  des  sciences  naturelles  qu'il  ne  s'est  préoccupé  des 
nécessités  qui  résultent  de  la  manière  dont  l'exploitation  de 
leurs  gtles  respectifs  doit  être  effectuée.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  ressortir  il  y  a  un  instant.  La  loi  du  21  avril  1810  porte, 
en  effet,  dans  son  article  1^^  :  «  Les  masses  de  substances  mi- 
nérales ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  exis- 
tant à  la  surface,  sont  classées,  relativement  aux  règles  de  tex- 
ploilalion  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de 
mines,  miniires  et  carrières.  » 

417.  Une  loi  du  17  juin  1840  est  venue  assimiler  aux  mines 
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€  les  mines  de  sel  gemme,  les  sources  et  puits  d'eau  salée  na- 
turellement ou  artificiellement.  » 

La  concession  des  gttes  de  sel,  Textraclion  de  cette  sub- 
stance^ Texploilation  et  le  commerce  qui  s'en  font,  les  éta- 
blissements où  la  matièt^  première  est  traitée  :  tels  sont  les 
objets  de  deux  ordonnances  royales  des  7  mars-15  avril  et  26 
juin-10  juillet  1840,  présentant  l'application  des  règles  tra- 
cées dans  la  loi  du  ai  avril  1810.  Les  dispositions  de  la  lot 
du  17  juin  1841  et  des  deux  ordonnances  royales  précitées 
sont  d'ailleurs  trop  nombreuses  et  trop  étendues  pour  que 
nous  puissions  leâ  reproduire  dans  cet  ouvrage. 

418.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  qualité  sections,  où 
nous  traiterons  1®  des  mines,  2®  des  minières,  5®  des  carrières, 
4®  des  usines  métallurgiques. 

PREMIÈRE  SECTION. 

419.  Des  substances  qualifiées  de  mines  par  la  loi;  texte. 

420.  C'est  la  nature  et  la  composition  minéralogique  bien  plus  que 
la  forme  extérieure  qui  distinguent  de  toutes  les  autres  les  sub- 
stances réputées  mines. 

421.  Toutefois  les  minerais  de  fer  ne  sont  réputés  mines  qu'autant 
qu'ils  ne  sont  pas  jugés  susceptibles  d'exploitation  à  ciel  ouvert. 

422.  La  question  préjudicielle  de  savoir  si  une  substance  minérale 
doit  être  réputée  mine  ou  non  est  de  la  compétence  de  l'admi- 
nistration. 

423.  Division. 

419.  La  loi  du  21  avril  1810  porte  en  son  article  2  :  «  Se- 
rontconsidérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir 
eu  liions,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  rargeul,  du  pla- 
tine, du  mercure,  du  plomb,  du  i'er  en  ûlous  ou  couches,  du 
cuivre,  de  Télain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
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cobalt^  de  rarsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  tno- 
lybdène,  de  la  plombagine  etautres  matières  métalliques,  du 
soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  Talun  et  des  sulfates  à  base  métallicfue.  v 

L'énumération  légale  étant  suivie  ici  de  ces  termes  :  «  et 
autres  matières  métalliques,  »  il  faut  en  conclure  qu'elle  n*est 
en  tien  limitative^  et  qu'on  doit  comprendre  parmi  les  mines 
kms  les  minéraux  quelconques  à  base  métallique,  bien  qu'ils  ^ 
Be  soient  point  dénommés  spécialement  dans  la  loi  de  18i0. 

420.  Peu  importe,  d  ailleurs,  l'apparence  sous  laquelle  se 
présenteni  les  substances  dénommées  dans  cet  ai*tiGte  2.  C'en 
est  la  nature,  la  composition  intime^  bien  plus  que  la  dispo- 
sition géologique  qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  elles 
doivent  être  réputées  mines  ou  non. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession de  Pyremont-Seyssel,  ayant  pour  objet  des  minerais 
bitumineui,  les  calcaires  mêmes,  placés  à  la  surface  du  sol 
ou  à  une  profondeur  minime,  devaient,  par  cela  qu'ils  sont 
imprégnés  de  bitume,  être  regardés  comme  faisant  partie  de 
la  mincf  et  ne  pouvaient  être  exploités  à  titre  de  carrières  par 
les  maîtres  des  terrains  où  ils  sont  situés*. 

441.  On  pourrait  croire  cependant  que  la  règle  énoncée  au 
commencement  du  numéro  précédent  subit  une  exception  en 
ce  qui  concerne  le  fer;  car,  d'une  part,  il  semble  résulter  des 
termes  de  l'article  2  ci-dessus,  que  ce  métal  n*est  considéré 
comme  mine  que  lorsqu'il  se  présente  en  filons  ou  couches; 
et,  d  autre  part,  nous  verrons  encore,  par  l'énumération 
des  minières  contenue  en  Tafticle  3^,  que  la  loi  semble  pla- 
cer dans  celte  dernière  catégorie  les  minerais  de  fer,  dès 
qu'ils  se  présentent  sous  forme  d'alluvions.  Mais  c'est  là  un 
classement  qu'il  faut  se  garder  d'accepter  à  la  lettre.  Le  lé- 

«  Conseil  d*BUil,  19  juillet  tSi8(Ueu(JelMiil);  id.^  Siaoûl  18&3  (GaUaiid). 
*  y.  cel  ârliclc  au  numéro  536. 
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gislateur  a  pris  soin  lui-même  d'expliquer,  dans  des  disposi- 
tions ultérieures,  la  manière  dont  il  a  prétendu  classer  les 
minerais  ferrugineux.  Il  ressort,  en  effet,  des  articles  68  et  69 
de  la  loi  du  21  avril  iSiO,  lesquels  seront  cités  en  leur  lieu  \ 
que  le  fer  et  ses  composés  ne  prennent  le  caractère  de  mines 
que  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  les  exploiter  par  puits  ou  gale- 
ries souterraines.  Mais  ils  sont  des  minières,  même  alors 
qu'ils  sont  disposés  en  filons  ou  par  couches,  s'il  est  pos- 
sible de  les  exploiter  à  ciel  ouvert^.  Ici  encore  c'est  donc  bien 
moins  la  manière  géologique  dont  les  minerais  de  fer  se  pré- 
sentent que  le  mode  d'exploitation  dont  ils  sont  susceptibles 
qui  influe  sur  leur  classement. 

Yoilà  pour  la  théorie  ;  maintenant,  nous  reconnaissons 
qu'en  fait  il  arrivera  que  les  minerais  disposés  en  couches  ou 
filons  seront  moins  fréquemment  que  les  minerais  d  alluvion 
susceptibles  d*une  exploitation  à  ciel  ouvert  :  c'est  certaine- 
ment sur  ce  fait  physique  que  se  trouve  fondée  la  rédaction 
des  articles  2  et  3  précités,  relative  aux  gites  ferrugineux. 

422.  Tel  cas  peul  se  présenter  où  il  importe  de  savoir  si  un 
gtte  minéral,  prétendu  mine  dans  le  sens  de  l'article  2  ci-des- 
sus» mérite  bien  réellement  cette  qualification  légale.  C'est 
une  question  qui  ne  laisse  pas  que  d'avoir  soniutérét,  puis- 
que, suivant  que  cette  qualification  devra  être  attribuée  ou 
non  à  ce  glle,  le  droit  du  maître  de  la  surface  sera  plus  ou  ou 
moins  étendu,  plus  ou  moins  complet;  s'agit-il  d'une  mine, 
celui-ci  n'y  a  pas,  n'y  a  jamais  eu  de  droit  de  propriété;  ce 
droit  lui  appartient,  au  contraire,  si  la  substance  litigieuse  ne 
se  présente  pas  avec  les  caractères  d'une  mine. 

•  V.  n.  557. 

*  Pcyrel-Ullicr,  n.  556;  Dalioz,  n.  607.  660.  —  Conseil  d*Eiat,  SS  août 
1853  (GallanJ).  —  V.  sur  colli!  queslioii  les  remarquabk-s  conclurions  île 
M.  Cornudct,  coniniissairc  du  gouveriicnicni,  dans  Tairaire  de  la  Compaguiu 
des  bouillcrcb  de  rAveyron,  au  Cuiiscil  d'Eial,  le  13  août  1850;  Lcl)0D^  Ar- 
rêU  du  Conseil,  vol.  de  1850,  p.  768. 
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Mais  bien  que  la  question  doivô,  suivant  qu'elle  sera  tran- 
chée, avoir  pour  le  maître  de  la  surface  Tun  ou  Tautre  de  ces 
effets,  il  ne  taut  pas  la  prendre  pour  une  question  de  propriété 
ressortissant  forcément  aux  tribunaux  civils ^  Ce  droit,  que  le 
maître  du  sol  peut  avoir  ou  n  avoir  pas  sur  le  gîte  muiéral, 
s'est  la  conséquence  ultérieure,  subordonnée,  de  la  solution. 
Le  résultat  principal,  immédiat,  c*est  de  savoir  si  ce  gîte  est 
soncessible  ou  non  ;  c'est-à-dire  si  sa  nature  est  telle  qu'il  se 
trouve  placé  virtuellement  parmi  les  substances  que  la  loi,  par 
des  motifs  d'intérêt  public,  a  mises  à  la  disposition  de  la  so- 
ciété et  du  gouvernement.  Or,  il  est  de  règle  générale  qu'à 
l'administration  seule  appartient  l'appréciation  des  points  où 
Tutilité  publique  se  trouve  engagée. 

^3.  La  matière  des  mines  va  se  diviser  en  six  articles,  où 
nous  traiterons  :  1^  de  la  propriété  de  la  mine  avant  que  con- 
cession en  soit  faite;  ^^  des  concessions  de  mines  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  21  avril  1810;  3"  de  la  propriété  des  mines 
après  leur  concession  ;  4^  des  obligations  des  concessionnaires 
de  mines;  5^  de  l'action  des  autorités  administratives  et  ju- 
diciaires en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines  ;  &"  des 
mines  dont  la  concession  ou  la  jouissance  serait  antérieure  à 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Article  Z«r. 

De  la  propriété  des  mioes  avaiu  toute  concession. 

424,  Les  mines  forment  une  propriété  souterraine,  distincte  de  la 
propriété  du  sol  à  sa  surface. 

425.  Soiis  Tempire  de  la  loi  de  1810,  le  maître  de  cette  surface  n'a 
aucun  droit  d'exploitation  sur  les  gîtes  situés  à  moins  de  cent  pieds 
de  profondeur;  exception. 

'  Lyon,  18  jaillet  1839  (Coignet).— Conira,  Conseil  des  mines  de  Belgique, 
20  juillet  18i9;  Vuîoxir,  droit  adminiit,,  n.  815. 
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426.  Si  c'est  dès  Tiustant  de  s.i  difiMurerte,  ou  seuiemeni  du  moment 
qu'elle  est  concédée^  qu'une  mine  tonufi  une  propriété  distiucte. 

427.  Le  droit  abstrait  que  le  propriétaire  de  la  surfîace  peut  avoir 
sur  la  mine  ou  ses  produits  est  liquidé  par  l'acte  de  concession. 


424.  La  première  remarque  qui  frappe  en  cette  matière, 
c'est  Texceplion  toute  parliculière  qu'y  subit  le  principe  de 
l'article  552  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  la  pro- 
priété du  sol  à  sa  surface  emporte  celle  du  dessous  non  moins 
que  celle  du  dessus  V 

La  loi  du  21  avril  1810  dispose,  en  effet,  article  5  :  «  Le^ 
mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  »  El  dans  les  articles 
suivants,  que  nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  citer,  elle 
autorise  le  gouvernement  à  consentir  cette  concession  même 
à  des  individus  autres  que  le  propriétaire  de  la  surface  du  sol. 

Il  s'ensuit  qu'au  point  de  vue  de  la  loi,  les  mines  forment 
autant  de  propriétés  souterraines,  parallèles  à  la  propriété  dç 
la  surface  du  sol,  lesquelles,  relativement  à  l'exploitation 
qu'il  est  permis  d'en  faire,  sont  remises  à  la  disposition  ab- 
solue du  gouvernement. 

425.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juillet  1791,  cette  pro- 
priété souterraine,  distincte  de  la  propriété  superficiaire,  ne 
commençait  qu'à  une  profondeur  de  cent  pieds  de  la  surface 
du  sol  ;  de  telle  sorte  que,  jusqu'à  cette  profondeur,  le  pro- 
priétaire avait  la  faculté  de  se  livrer  à  l'extraction  de  toute 
substance  minérale,  quelle  qu'elle  fût.  «  Les  propriétaires  de 
la  surface,  disait  la  loi  précitée,  article  1*%  jouiront  de  celles 
des  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à  tranchée  ouverte, 
ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur 
seulement.  » 

I  V.  cei  article  au  numéro  4tft|  |>.  8. 
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Cette  iliâpositioD  u'a  point  été  leproduite  par  la  loi  du  21 
avril  1810.  Aujourd'hui  donc,  sous  la  législation  en  vigueur, 
toute  substance  réputée  mine,  à  quelque  profondeur  qu'elle 
soit  dans  le  sol,  et  si  minime  que  soit  cette  profondeur,  se 
trouve  de  plein  droit  soustraite  à  l'appropriation  des  maîtres 
de  la  surface  *. 

Cependant,  ceux  qui,  parmi  ces  propriétaires,  auraient  usé, 
antérieurement  à  la  loi  de  1810,  du  droit  d'exploitation  que 
leur  avait  attribué  le  législateur  de  1791  et  qui  en  auraient 
fait  régulariser  rexarcic6|  pourraient  encore  s*en  prévaloir*; 
il  y  a  là  un  droit  acquis  que  la  loi  postérieure  n'aurait  pu 
faire  disparaître. 

426.  A  quel  instant  s'opère  ainsi  la  séparation  du  fonds  de 
terre  en  deux  propriétés  superposées  et  parallèles?  Est-ce  à 
rinstaqt  même  que  la  mine  est  découverte?  N  est^^oe  qu'à  celui 
où  elle  est  l'objet  d'une  concession? 

La  question  ne  laisse  pas  que  d  avoir  son  importance;  car, 
si  c'est  à  cette  dernière  époque  seulement  que  le  principe  de 
l'article  552  C.  Nap.  cesse  de  produire  efiet,  et  que  la  pro* 
priété  du  fonds  se  trouve  scindée  et  divisée,  il  arrivera  que 
jusque*là  le  maître  du  sol  aura  eu  la  propriété  de  la  mine; 
qu'il  aura  pu  la  céder  et  la  vendre  ;  qu'elle  aura  pu  être  saisie 
sur  lui  et  adjugée. 

C'est  à  ces  résultats  qu'aboutit  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ',  qui,  pour  le  juger  ainsi,  parait  s'être  fondée 
sur  l'article  19  de  la  loi  du  21  avril  1810,  où  nous  lisons  s 
«  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  proprié- 
taire de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la 
surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle  «.  » 

1  Conseil  d'Eiai,  2S  mani  1S53  (Galland). 

*  Conseil  d'BUl,  19  Juillet  1843  (Heudeberlj. 

9  Cass.,  U  juillet  1840  (Dubochel);  id.,  1*^  février  1841  (de  Gaslellane). 

^  V.  la  suite  de  ce  texte  au  numéro  475, 
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Nous  croyoDS,  pour  notre  part,  qu'il  ue  faut  pas,  ainsi  que 
l'a  fait  la  Cour  suprême,  prendre  ce  texte  trop  au  pied  de  la 
lettre.  Il  signifie  simplement  qu'à  compter  du  jour  de  la 
concession,  le  bénéficiaire  de  cet  acte  est  saisi  d'une  pro- 
priété distincte  de  celle  de  la  surface;  mais  de  ce  qu'il  y  est 
dit  également  que  la  séparation  de  ces  deux  propriétés  est  dès 
lors  opérée,  il  ne  s'ensuit  point  que  ce  n'était  pas  déjà  une 
chose  antérieurement  accomplie.  L'acte  du  gouvernement  fait 
Tattribution  d'une  propriété  préexistante,  mais  il  ne  crée  pas 
cette  propriété;  sinon  il  faudrait  admettre,  ce  qui  est  impos- 
sible S  que  la  concession  consentie  à  des  tiers  est  Texpropria- 
tion  du  maître  du  fonds,  et  que  c'est  fort  injustement  que  le 
législateur  autorise  ces  tiers  à  pénétrer  sur  les  héritages  d'au- 
trui  pour  y  effectuer  la  recherche  des  mines.  A  moins  d'aller 
jusque-là,  l'on  doit  croire  que,  dès  avant  leur  concession,  les 
mines  constituent  déjà  des  propriétés  distinctes  de  la  surface 
du  sol,  lesquelles  restent  sans  doute  à  l'état  d'abstractions  et 
d'éventualités,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  découvertes,  mais 
qui,  aussitôt  qu'invention  en  est  faite,  se  manifestent  vir- 
tuellement et  par  l'effet  seul  de  la  loi. 

C'est  en  partant  de  là  que  le  Conseil  royal  des  mines  de 
Belgique  a  pensé,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  de  ses  avis,  en 
date  du  17  mars  1848,  et  fort  justement,  selon  nous,  que  les 
mines,  depuis  leur  découverte  jusqu'à  leur  concession,  sont 
des  choses  hors  du  commerce,  qui  ne  peuvent  être  l'objet,  de 
la  part  des  propriétaires  de  la  surface,  ni  d'une  vente,  ni  de 
toute  autre  convention  :  «...  Attendu  que,  bien  que  d'après 
la  jurisprudence  de  Belgique,  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  que  celui  qui  a  dans 
son  fonds  des  mines  non  détachées  du  sol  par  une  concession, 
ne  peut  en  être  dépossédé  par  un  fait  illégal ,  il  est  yrai  de 

^  V.  le  numéro  suivant. 
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dire  néanmoins  qu'aussi  longtemps  que  la  mine  n*a  pas  été 
régulièrement  concédée,  elle  se  trouve  placée  hors  du  com- 
merce, qu'elle  est  indisponible  dans  les  mains  du  proprié- 
taire de  la  surface  et  reste  à  la  disposition  de  la  nation  ;  d'où 
la  conséquence  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  vente  sé- 
parée du  fonds,  pas  plus  que  de  toute  aulre  convention...  » 

427.  Bien  qu'à  proprement  parler  on  puisse  donc  dire  que  le 
maître  de  la  surface  n'a  jamais  eu,  à  aucun  moment,  la  pro- 
priété de  la  mine,  il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  législa- 
teur de  1810  s'est  refusé  à  constater  la  chose  d'une  manière 
expresse  *.  Il  a  voulu,  au  contraire,  reconnaître  au  profit  du 
maître  de  la  surface  certains  droits  abstraits  sur  le  produit 
des  mines,  droits  qu'il  n'a,  d'ailleurs,  ni  déterminés,  ni  dé- 
nommés. L'article  6  de  la  loi  se  contente,  en  effet,  de  dire 
que  ces  droits  doivent  être  liquidés  par  l'acte  de  concession  : 
«  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur 
le  produit  des  mines  concédées.  »  Puis,  dans  l'article  18,  il 
est  ajouté  :  «  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface  et 
sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire.  » 

Au  sujet  de  cette  dernière  disposition,  nous  ferons  remar- 
quer que  les  droits  dont  s'agit  pourraient  cependant  être  sé- 
parés de  la  surface  en  vertu  de  conventions  ultérieures.  Si, 
par  exemple,  le  maître  de  cette  surface  la  vendait,  mais  en  se 
réservant  le  droit  à  la  redevance  annuelle,  cette  redevance  con- 
stituerait dès  lors  une  redevance  mobilière,  saisissable  comme 
toute  autre  rente  de  cette  nature*. 

Nous  voici  arrivé  au  moment  de  parler  de  l'influence  que 
peut  avoir  sur  la  propriété  de  la  mine  l'acte  de  concession; 

«  V.  n.  415. 

s  Cass.,  13  novembre  1848  (Gliol)  ;id.,  S4  juillet  1850  (Heurtier). 
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mais,  avant  de  le  faire,  il  coavieut  que  nous  exposions  tout 
ce  qui  concerne  cet  acte  niônae. 

Arliole  XX. 

Des  concessions  de  mines  sous  le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
428.  Division. 

428.  Comme  toute  demande  en  concession  doit  avoir  pour 
objet  un  gîte  minéral  déterminé  dans  sa  nature,  son  empla- 
cement, sa  disposition  géologique,  nous  devons  nous  occuper 
eu  premier  lieu  des  moyens  par  lesquels  on  arrive  à  ces  dé- 
terminations essentielles  :  la  découverte  d'une  mine  étant, 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  obtenir  la  concession,  la  condition 
sine  quâ  non. 

Dans  un  premier  paragraphe,  nous  traiterons  donc  de  la 
recherche  et  de  la  découverte  des  mines  ;  deux  autres  paragra- 
phes seront  successivement  consacrés  aux  demandes  en  con- 
cession de  mines  et  aux  décrets  de  concession. 

g  1er.  _  Eecliercbe  et  découverte  des  mines. 

420.  Textes  concernant  la  recherche  des  mines, 

430.  A  cuté  du  droit  que  les  propriétaires  du  sol  ont  d'y  effectuer 
des  recherches,  se  place  le  droit  qu'a  le  gouvernement  d'autoriser 
les  tiers  à  y  faire  également  des  explorations. 

431.  Du  droit  du  propriétaire  ;  cession  de  ce  droit. 

432.  Autorisation  des  tiers  ;  demande^  instruction  de  cette  demande, 
formalités,  décisions, 

433.  Des  oppositions  élevées  par  les  propriétaires  de  la  surface  contre 
la  demande  eu  autorisation  de  recherches. 

434.  Valeur,  durée  et  mise  à  exécution  de  cette  autorisation. 

435.  L'autorisation  ne  donne  pas  le  droit  d'effectuer  des  recherches 
dans  les  cuurs,  enclos  et  jardins,  ni  dans  les  cent  mètres  autour 
des  hahitations  et  des  clôtures  murées  ;  renvoi. 
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436.  Les  permbsioQDaires  doivent  aiu  propriétaires  de  1^  f&urfaca 
une  indemnité  préalable. 

437.  Règlement  de  cette  indemnité;* renvoi. 

438.  Des  réparations  qui  seraient  dues  aux  cas  où  les  recherches 
auraient  été  effectuées  de  l'assentiment  du  propriétaire^  ou  sans 
aucune  autorisation. 

439.  Quand  une  mine  est  réputée  découverte, 

440.  ÏA  découverte  d'un  gîte  minéral  ne  peut  avoir  lieu  d'uqQ  q[ia- 
nière  utile  dans  le  périmètre  d'une  concession  ancienne,  laquelle 
aurait  pour  objet  le  môme  minerai  que  celui  qui  aurait  été  décou- 
vert. 

44 i.  A  qui  attribuer  \eû  minerais  produits  par  des  recherches  auto- 
risées ou  non?  —  Compétence. 

442.  Des  droits  de  l'inventeur  de  la  mine. 

443.  Du  cas  où  la  qualité  d'inventeur  serait  contestée  à  celui  qui 
réclame  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

444.  Les  explorateurs  peuvent  réclamer  aux  concessionnaires  une 
indemnité  à  raison  de  ceux  de  leurs  travaux  qui  offriraient  à  ces 
derniers  une  utilité  réelle  ;  renvoi. 

445.  Des  contestations  sur  les  indemnités  dues  à  raison  des  recher- 
ches ou  tr^v^lU  antérieurs  à  la  concession  :  compétence  ;  renvoi. 


429.  La  loi  du  21  avril  1810  dispose  en  ces  termes  «  :  Art.  10, 
Nul  m  [»eut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines, 
eufoncer  des  soudes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  ap» 
partient  pas,  que  du  cousenteraent  du  propriétaire  de  la  sur-» 
face,  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  donnée  après 
avoir  consulté  Tadminislralion  des  mines,  à  la  charge  d'une 
préalable  indemnité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura 
été  enteudu.  — Art.  11,  Nulle  permission  de  recherches  ui 
concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel 
du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes,  et  d'ouvrir  despuils  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des 
machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins, 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdiles  clôtures  ou 
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des  habitations.  —  Art,  12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des 
recherches,  sana  formalités  préalables,  daas  les  lieux  réservés 
par  le  précédent  article,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa 
propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant 
d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches 
ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé.  » 

430.  Les  découvertes  de  gîtes  minéraux  accroissent  inces- 
samment la  fortune  publique.  Favoriser  ces  découvertes,  et, 
pour  cela,  faciliter  les  recherches,  tel  est  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur  dans  les  dispositions  précitées. 

En  conséquence,  il  a  reconnu,  d'une  part,  la  faculté  que  le 
propriétaire  de  la  surface  a  de  rechercher  les  mines  que  ren- 
fermerait le  sol  de  son  héritage;  mais,  d'autre  part,  il  a  at- 
tribué au  gouvernement  un  droit  parallèle,  le  droit  d'autoriser 
les  tiers  à  faire  dans  ce  sol  des  explorations,  à  défaut  du  pro- 
priétaire,— ou  même  concurremment  avec  celui-ci*.  L'attri- 
bution qui  est  ainsi  faite  au  gouvernement  est,  d'ailleurs,  le 
corollaire  du  principe  qui,  distinguant  la  propriété  des  gîtes 
minéraux  de  celle  de  la  surface,  permet  à  la  nation  de  dispo- 
ser de  la  première. 

431 .  Le  propriétaire  qui  veut  exercer  son  droit  de  recherche 
agit  librement,  en  vertu  de  sa  qualité  même  ;  il  n'est  tenu,  vis- 
à-vis  de  l'autorité  publique,  à  aucune  soumission  préalable. 

Il  peut  même  transporter  son  droit  à  autrui;  et  le  tiers  qui 
agit  avec  son  consentement  n'est  pas  plus  que  lui  obligé  de 
se  munir  de  l'agrément  administratif.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ce  n'est  que  là  où  ce  con- 
sentement fait  défaut  que  l'autorisation  du  gouvernement 
devient  nécessaire. 

Il  a  été  jugé  que  l'aliénation  du  droit  de  recherche  faite  par 
le  propriétaire  de  la  surface  est  opposable  au  tiers  acquéreur 

1  Afis  du  Conseil  des  niioes  de  Belgique,  26  janvier  1849. 
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ultérieur  du  fonds  :  «  Attendu  que  ce  droit  de  recherche  n'est 
pas  un  simple  droit  personnel  qui  puisse  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, mais  bien  un  véritable  attribut  de  la  propriété, 
un  droit  immobilier  de  sa  nature,  puisqu'il  est  inhérent  k 
rimmeuble  lui-même*.  » 

432.  Les  individus  qui,  voulant  faire  des  explorations  sur 
le  fonds  d'autrui,  ne  peuvent  en  obtenir  la  permission  du 
propriétaire,  n'ont  pas  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  au 
gouvernement.  Celui-ci,  d'après  l'article  10  précité,  a  le  droit 
d  autoriser  leurs  recherches,  mais  à  la  condition  de  consulter 
auparavant  l'administration  des  mines,  et  d'entendre,  dans  ses 
observations,  le  propriétaire  qui,  en  outre,  doit  être  indemnisé. 

Une  instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  21  avril  précédent,  trace  le  tableau 
des  formalités  administratives  qui  accompagnent  et  qui  sui- 
vent les  demandes  en  autorisation  de  recherches. 

D'après  celte  instruction,  la  demande  est  adressée  au  préfet. 
Elle  a  doit  contenir,  d'une  manière  précise,  l'objet  de  la  re- 
cherche, la  désignation  du  terrain  et  les  noms  et  domicile  du 
propriétaire  du  terrain.  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines  qui  fait  connaître  la  nature  du  terrain,  la  probabi- 
lité du  succès  que  présentent  les  circonstances  locales  et  la 
meilleure  direction  à  suivre  dans  les  travaux.  L'arrêté  du  pré- 
fet qui  statue  sur  la  demande  doit  énoncer  les  noms,  qualités  et 
domicile  du  demandeur,  la  date  de  la  demande,  l'objet  de  la 
recherche,  la  désignation  précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur  les- 
quels elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communication  faite  au 
propriétaire  du  terrain,  l'avis  de  l'autorité  locale  (du  maire), 
celui  de  l'ingénieur  des  mines,  la  discussion  de  l'opposition  de 
la  part  du  propriétaire  ou  des  propriétaires,  s'ils  en  ont  fait, 
l'avis  des  experts  sur  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires,  en- 

1  Cas«.,  16  Juin  1856  (Grandin). 
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fiîi,  Topinion  motivée  du  préfet  sur  le  tout,  en  conséquence  de 
laquelle  ce  magistrat  admet  ou  rejette  la  demande,  en  fixant, 
en  cas  d'admission,  la  durée  de  la  permission,  l'étendue  des 
terrains  sur  lesquels  elle  devra  porter,  et  ordonne  le  renvoi 
de  son  arrêté  et  des  pièces  de  l'affaire  au  ministre,  pour  ilre 
ÉtâtiXé  dèfinilwefnenl.  » 

Ces  derniers  mois  renferment  une  erreur  évidente.  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'a  pas  à  coup  sûr  compétence  pour 
prononcer  définitivemenlen  cette  matière,  puisque,  aux  termes 
de  l'article  10  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810,  c'est  le  gou- 
f)êrnement  seul  qui  est  chargé  d'accorder  la  permission.  Au 
surplus,  la  pratique  s'est  conformée  au  texte  de  la  loi.  Au- 
jourd'hui les  décisions  définitives  sur  les  demandes  en  re- 
cherche sont  rendues,  lorsqu'elles  sont  favorables,  sous  forme 
de  règlements  d'administration  publique. 

433.  Les  oppositions  qui  seraient  formulées  au  cours  de  l'in- 
struction administrative  dont  est  suivie  toute  demande  enper- 
ttîission  de  recherches,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  oppositions  en  matière  d'établissements  hydrauliques  ^ 
En  conséquence,  elles  ne  sont  tranchées  par  le  règlement 
d'administration  publique,  qu'autant  qu'elles  ne  soulèvent 
que  des  questions  d'opportunité  ou  de  convenance.  Quant  à 
celles  qui  seraient  fondées  sur  des  droits  de  propriété,  elles  de- 
meurent réservées,  et  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tri- 
bunaux civils.  Telles  sont  les  oppositions  motivées  sur  l'ar- 
ticle 11  précité,  qui  protège,  comme  nous  allons  le  voir,  les 
habitations  et  les  clôtures  murées  contre  le  voisinage  trop 
rapproché  des  travaux  d'exploration*;  ou  encore  sur  l'existence 
d'une  concession  antérieure,  qui  aurait  précisément  pour  objet 
lé  périmètre  dans  lequel  ou  prétendrait  pousser  les  recherches^. 

1  V.  II.  329  el  suiv. 

<  Conseil  d'Ëiat.  18  février  1846  (Ponelle). 

«  V.  11.  440. 
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454.  Lorsque  l'autorisation  est  obtenue,  elle  confère  à  celui 
qui  en  est  le  bénéficiaire  un  titre  dont  la  i^aleur  et  l'exécution 
doivent  être  assurées  par  justice . 

L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  déjà  citée,  en  dé- 
termine les  suites  en  ces  termes  :  «  Là  durée  des  permissions  de 
recherches,  d'après  les  anciens  usages  auxquels  il  n'est  point 
dérogé,  n'excède  pas  deux  années  ;  elles  peuvent  être  renouve- 
lées après  cette  époque,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion des  mines  et  aux  mêmes  conditions,  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en  activité  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  la  permission  accordée.  Les  travaux 
doivent  être  suivis  avec  activité,  et,  dans  le  cas  d'inaction  tor^- 
mollement  constatée,  après  avoir  entendu  le  permissionnaire, 
et  sur  le  rapport  du  préfet  du  dé()artement  et  de  Tadminis** 
tration  des  mines,  la  permission  peut  ôtre  révoquée  et  accor- 
dée à  d'autres.  » 

455.  Le  permissionnaire  ne  saurait  puiser  dans  l'auto- 
risation a  le  droit  de  faire  des  sondages,  ou  d'établir  des  ma* 
chines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins, 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou 
habitations.  »  C'est  l'article  11  de  la  loi  de  1810  qui  le  veut 
ainsi. 

Mais  cette  prohibition  concernant,  outre  les  recherches 
de  mines,  les  exploitations  de  concessions,  nous  attendrons 
que  nous  soyons  arrivé  à  ce  dernier  sujet  pour  exposer  les 
difficultés  aussi  graves  que  nombreuses  que  fait  naître  Tap- 
plicatiou  de  cet  article. 

456.  11  faut  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  sur- 
face soit  acquittée  préalablement  aux  travaux  d'exploitation  : 
l'article  10  l'exige. 

C'est  cependant  là  une  condition  difficile  à  remplir.  L'in- 
demnité, dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  n'est  que  la  re- 
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présentation  du  préjudice  causé  ;  or,  comment  apprécier  ce 
préjudice  avant  même  que  les  travaux  soient  entrepris,  avant 
qu'il  ait,  par  conséquent,  commencé  d'être?  Le  propriétaire 
devra  donc  se  contenter,  soit  d'une  caution,  soit  de  la  consi- 
gnation d'une  indemnité  approximative.  Ce  n'est  qu'après 
la  cessation  des  recherches  sur  son  fonds  que  le  dédomma- 
gement pourra  être  définitivement  réglé  *. 

437.  L'évaluation  et  le  règlement  de  l'indemnité  s'eÉfec- 
tuent  conformément  aux  articles  43-46  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Ces  dispositions  concernent  également  les  indemnités  dues 
à  raison  des  terrains ,  dont  les  concessionnaires  de  mines 
s'emparent  pour  y  établir  leurs  travaux  d'exploitation.  C'est 
donc  au  moment  où  nous  aurons  à  parler  de  ces  occupations 
de  terrains  que  nous  reproduirons  ces  articles  et  que  nous  en 
donnerons  le  commentaire 3. 

458.  L'indemnité,  dont  le  règlement  se  fait  ainsi,  est,  bien 
entendu,  celle-là  seulement  qui  est  due  lorsque  Texplorateur 
agit  avec  Taulorisalion  du  gouvernement.  Les  articles  43  et 
suivants  sont,  au  contraire,  complètement  inapplicables  dans 
toute  autre  circonstance. 

En  effet,  si  les  recherches  sont  effectuées  avec  l'assentiment 
du  propriétaire,  le  règlement  de  l'indemnité  n'est  plus  que  la 
suite  d'une  convention  du  droit  commun  et  ressortit  par  con- 
séquent, en  cas  de  difficultés,  aux  tribunaux  civils. 

Si  c'est  tout  à  la  fois  sans  l'assentiment  du  propriétaire  et 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  que  les  travaux  ont  été 
entrepris,  les  suites  en  relèvent  également  des  juges  ordi- 
naires, puisqu'elles  constituent,  soit  de  ces  troubles  à  la  pro- 
priété, lesquels  donnent  lieu  à  des  actions  possessoires  ou 

<  rroudtion,  Domaine  pubUe,  n.  751  ;  Peyret-Lallicr,  n.  16f . 
t  v.  11.  50S  etftiiiv. 
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pétitoires,  ou  en  dommages-iotéréts,  soit  des  voies  de  fait 
puoissables  à  titre  de  délits  ou  de  contraventious  ^ 

439.  Voyons  maintenant  ce  qui  arrive  dans  le  cas  où  des 
recherches  aboutissent,  et  où  des  explorateurs  sont  parvenus 
à  découvrir  un  gîte  minéral  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi 
de  1810  a  qualifiés  de  mitiez. 

Lorsqu'un  fait  de  cette  sorte  se  produit,  les  travaux  d'ex- 
ploration doivent  cesser  immédiatement,  qu'ils  aient  été 
entrepris  par  les  propriétaires  de  la  surface  ou  leurs  conces- 
sionnaires ,  ou  qu'ils  soient  Tœuvre  de  simples  permission- 
naires. Si  ces  travaux  étaient  prolongés,  ils  constitueraient 
une  exploitation  illicite,  puisque  l'exploitation  des  mines  n'est 
légale  qu'autant  qu'elle  est  l'objet  d'une  concession  adminis- 
trative. 

«  On  ne  doit,  d'ailleurs,  considérer  comme  découvertes,  en 
fait  démines,  que  celles  qui  font  connaître,  non-seulement 
le  lieu  où  se  trouve  une  substance  minérale,  mais  aussi  la 
disposition  des  amas,  couches,  filons,  de  manière  à  démontrer 
la  possibilité  de  leur  utile  exploitation*.  » 

440.  Alors  même  qu'ils  auraient  abouti  à  l'invention  d'un 
gite  minéral,  des  travaux  d'exploration  n'auraient  pas  de  i*é- 
sultat  utile j  si  leur  emplacement  se  trouvait  compris  dans  le 
périmètre  d'une  concession  ancienne,  laquelle  aurait  précisé- 
ment pour  objet  le  minerai  découvert.  En  efiet,  ce  glle  ne 
serait  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  concessibles,  puisque 
une  disposition  antérieure  en  aurait  été  faite.  C'est  ce  qu'a 
voulu  faire  comprendre  l'article  12  précité,  eu  disant  :  «  Dans 
aucun  cas,  la  recherche  ne  pourrait  être  autorisée  dans  un 
lerrain  déjà  concédé.  » 

Cela  n'est  vrai  cependant  qu'autant  que  la  recherche  n'au- 

1  Conseil  d'Etat,  16  avril  1841  (de  PEpine);  id.,  9  Juin  1843  (héHiiera 
Coulomb). 
*  lostniçUoD  ministérielle,  8  août  1810. 
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rail  pas  pour  but  la  découverte  de  subslances  autres  que  celles 
comprises  dans  une  concession  préexistante.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  serait  susceptible  d'autorisation  ;  car  là  (concession 
d  un  gîte  minéral  ne  préjuge  rien  sur  la  destination  des  gîtes 
qui  seraient  diCférents,  bien  que  juxtaposés,  s'ils  étaient  situés 
de  manière  à  pouvoir  être  exploités  séparément». 

441.  Les  travaux  de  recherche,  et  notamment  ceux  des 
dernières  explorations  qui,  une  fois  le  gtte  minéral  trouvé, 
ont  pour  but  d*en  constater  la  découveiUe,  donnent,  en  gé- 
néral, des  produits  utiles,  des  minerais.  On  s*est  demandé  à 
qui  ces  minerais  devaient  être  attribués,  qui  devait  en  pro- 
fiter ? 

La  loi  du  21  avril  1810  est  complètement  muette  à  cet  égard, 
de  telle  sorte  que  la  question  n'est  soumise  à  d'autres  règles 
que  celles  du  droit  commun  et  de  l'équité.  C'est  en  se  plaçant 
à  ce  dernier  point  de  vue  que  l'on  a  proposé  de  la  résoudre  à 
l'aide  des  distinctions  suivantes*  : 

Si  les  recherches  ont  été  exécutées  en  dehors  de  toute  au- 
torisation, soit  du  propriétaire,  soit  du  gouvernement,  c*est 
à  celui-là  qu'on  doit,  ce  semble,  en  attribuer  les  produits,  par 
application  de  l'article  547  C.  Nap.  :  «  Les  fruits  naturels  ou 
tndusirielê  de  la  terre...  appartiennent  au  propriétaire,  par 
droit  d'accession .  » 

Que  si  les  recherches  ont  eu  lieu  avec  l'âsseniiment  du  pro- 
priétaire du  sol,  l'hypothèse  se  subdivisera  suivant  que  cet 
assentiment  aura  été  obtenu  gratuitement  ou  à  titre  onéreux. 
Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  a  conservé  ses  droits  sur 
les  produits  du  sol  ;  il  les  a  cédés  dans  le  second  cas. 

Enfin,  si  les  recherches  ont  été  opérées  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  mais  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
ni  le  propriétaire  ni  l'explorateur  n'ont  de  droits  sur  les  mi- 

•  Décision  du  niinislre  (les  iravaux  publics,  6  février  1845. 

»  Coteile,  DroUadmmst.,  l.  II,  p.  W  et  stiiv.;  Dalloi,  Répert.  alph.,  n.  166. 
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serais  extraits.  Le  premier,  dous  le  savons,  de  peut,  dans 
cette  occurrence,  réclamer  rien  autre  chose  qu'une  indemnité; 
quant  au  second,  il  n'aura  à  se  prévaloir  d'une  mainmise 
quelconque  sur  la  mine  que  s'il  en  obtient  la  concession; 
jusque-là,  il  ne  saurait  avoir  de  droit  sur  les  minerais  même 
exlrails.  Les  matières  provenant  des  explorations  restent 
à  la  disposition  du  gouvernement  qui  peut,  à  son  gré,  les  at- 
tribuer aux  inventeurs,  ou  les  réserver  aux  futurs  concession- 
naires de  la  mine'.  Nous  trouvons  un  exemple  d'une  réserve 
ainsi  faite  dans  une  ordonnance  royale  du  11  septembre  1833, 
qui,  tout  en  autorisant  la  recherche  d'un  gtte  de  sulfure  d'an- 
timoine, prohibe  la  vente  des  produits  qui  résulteraient  de 
cette  recherche  :  «  Attendu  que  le  minerai  d'antimoine  est  de 
nature  à  se  conserver  sans  détérioration  sur  les  haldôs  ou 
dans  les  magasins.  » 

Au  surplus,  et  dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  seul  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  auraient 
pour  objet  le  règlement  des  droits  que  les  propriétaires  de  la 
surface  réclameraient  sur  les  minerais  extraits  par  des  explo- 
rateurs autorisés  ou  non  autorisés.  C'est  la  conséquence  de  ce 
principe  qu'à  lui  seul  il  appartient  de  concéder  les  mines'. 

442.  L'invention  d'une  mine  n'en  confère  pas  la  propriété  ; 
il  n'en  résulte  pas  môme,  pour  celui  qui  en  est  l'auteur,  le 
droit  d'en  obtenir  la  concession  de  préférence  à  tout  autre 
impétrant.  Sans  doute,  le  gouvernement,  saisi  de  la  demande 
de  divers  concurrents,  parmi  lesquels  se  trouverait  l'inventeur 
du  gtte  minéral,  peut  voir  dans  la  qualité  de  celui^i,  s'il  pré- 
sente d'ailleurs  autant  de  garanties  que  les  auti^s,  une  consi- 
dération dénature  à  déterminer  son  choix;  mais  c'est  là  tout. 
c  Le  gouvernement,  dit  Tarticle  16  delà  loi  du21  avril  1810, 

1  Annales  des  mines,  3«  série,  l.  II,  |>.  5.'>9  (H  suiv.;  id,,  1.  Vll,  |>.  59J;  id.f 
l.  XVI,  p.  737. 

«  Conseil  cTBial,  16  avril  1841  («le  PEspino);  id.,  S  juin  1842  cl  i3  novem- 
bre 1849  (héritiers  Coulomb). 
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juge  des  motifs  ou  considérations  d  après  lesquelles  la  préfé- 
rence doitétre  accordée  aux  divers  demandeurs  en  concession, 
qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  » 
Il  est  vrai  que  cet  article  ajoute  aussitôt  :  «  En  cas  que  Tin- 
venteur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  il  aura  droit 
à  une  indemnité  de  la  pari  du  concessionnaire;  elle  sera  ré- 
glée par  Tacte  de  concession.  »  Tel  est  Tunique  droit  que  la 
loi  reconnaisse  à  l'inventeur  de  la  mine. 

C'est,  soit  par  une  demande  en  concurrence,  soit  au  moyen 
d'une  opposition  contre  la  demande  des  tiers,  demande  et 
opposition  formulées  dans  les  délais  et  les  formes  voulus,  que 
celui  qui  se  prétend  inventeur  doit  faire  valoir  ce  droit. 

443.  Au  cas  où  la  qualité  d'inventeur  de  la  mine  lui  serait 
contestée  par  des  concurrents,  comme  la  solution  de  ce  litige 
dépend  d'une  vérification  qui  est  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  Tadministralion,  le  débat  serait  instruit  en  même 
temps  et  par  les  mêmes  moyens  que  la  demande  en  conces- 
sion*. Il  serait  donc  tranché  par  le  décret  qui  prononcerait  sur 
cette  demande,  soit  que  ce  décret,  attribuant  une  indemnité 
de  découverte  à  la  personne  qui  y  prétend,  constate  ainsi  sa 
qualité,  soit  qu'au  contraire  il  la  méconnaisse  par  le  silence 
qu'il  garderait  sur  l'indemnité  réclamée. 

444.  En  sus  de  Tindemnité  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  est  la  récompense  du  service  que  rend  à  la  société  la 
découverte  d'un  gîte  minéral,  les  reclierches  peuvent  encore 
donner  lieu  à  des  dédommagements,  proportionnels  au  degré 
d'utilité  que  présenteraient  les  travaux  d'exploration  pour  le 
concessionnaire.  Ces  deux  sortes  d'indemnités,  le  cas  échéant, 
seraient  cumulées  ;  c'est  ce  que  nous  verrons  plus  loin  ». 

445.  Plus  loin  également^,  nous  indiquerons  la  portée  de 

*  Conseil  d'Elat.  18  mars  1843  (Fabre). 

«  V.  n.  515. 

t  V.  D.  509  bis,  515. 
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Tarticle  46  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui,  relativement  à  la 
compétence ,  dispose  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  questions 
d'indemnité  à  payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à  raison 
des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession , 
seront  décidées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviAse  an  VIII.  n  Cet  article  de  la  loi  de  Tan  VIII  est  celui 
qui  confie  aux  Conseils  de  préfecture  tout  le  contentieux  des 
travaux  publics. 

S  2.  ^Demandes  en  concession,  formaliiés,  inslruciion  administrative, 

oppositions. 

•446.  La  demande  peut  être  adressée  par  tout  Français  ou  tout  étran- 
ger^ agissant  isolément  ou  en  société. 

447.  Conditions  préalables  exigées  des  impétrants. 

448.  Les  formes  de  la  demande  et  Tinstmction  administrative  qui 
suit  cette  demande  sont  réglées  par  la  loi  de  1810  et  différentes 
instructions  ministérielles. 

449.  Ces  formes  seraient  les  mêmes,  au  cas  où  il  s'agirait  de  mine- 
rais de  fer,  antérieurement  réputés  minières^  mais  dont  Texploi- 
tation  à  ciel  ouvert  cesserait  d'être  possible. 

450.  Une  demande  en  concession  n'est  admissible  qu'autant  qu'elle 
cunceme  une  mine  découyerte  et  non  encore  concédée. 

451.  La  demande  est  présentée  au  préfet;  saforme^  ce  qu'elle  doit 
contenir. 

452.  Enregistrement  de  la  demande  à  la  préfecture  ;  délivrance  d'un 
extrait  de  cet  enregistrement. 

453.  Publication  et  affichage  de  la  demande. 

454.  Formes  et  enregistrement  des  demandes  en  conciurrence  et  des 
oppositions. 

455.  Certificats  des  affîches  et  publications  ;  avis  du  sous-préfet. 

456.  Avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

457.  Des  cas  où  le  Conseil  de  préfecture  est  appelé  à  donner  son  avis. 

458.  Avis  du  préfet  ;  transmission  des  pièces  au  ministre. 

459.  Avis  du  ministre  et  préparation  de  la  décision  définitive  par  le 
Conseil  d'État. 

460.  Jusqu'à  cette  décision^  les  oppositions  et  les  demandes  en  con- 
currence sont  admissibles. 
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461.  Du  compte  que  radmiaUtration  doit  tenir  des  récIamatioDs 
diverses  portées  devant  elle  contre  la  demande  en  concession, 

462.  Des  oppositions  qui  soulèvent  des  questions  de  propriété;  elles 
sont  réservées  aux  juges  civils. 

463.  Des  oppositions  fondées  sur  des  considérations  d'utilité  pu- 
blique ou  d'intérâl  particulier  ;  compétence  de  l'administration. 

464.  Suite  i  réclamations  du  maître  de  la  surface  ou  de  l'inventeur 
de  la  mine  contre  le  taux  de  Tindemnité  qui  leur  est  proposée. 

465.  Suite  :  réclamations  fondées  sur  les  résultats  et  les  inconvé- 
nients éventuels  du  voisinage  de  la  mine  projetée. 

466.  Suite  :  Demandes  en  concurrence. 


446.  Aux  termes  de  rarticlo  13  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
<i  Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France, 
agissant  isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et 
peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mines.  »  Ainsi  se 
trouve  posé  en  principe  le  système  de  la  concurrence  la  plus 
illimitée. 

447.  Cependant  l'impétrant,  quel  qu'il  soit,  est  avant  tout 
tenu  de  se  présenter  dans  des  conditions  déterminées  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Art.  44.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des 
facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduireles  travaux, 
et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui 
lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession. — Art,  15.  Il  doit 
aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité, 
en  cas  d'accident.  » 

448.  Occupons-nous  maintenant  des  formes  de  la  demande 
et  de  Tinstruclion  administrative  qui  intervient  sur  cette  de< 
mande.  C'est  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  dans  les  circulaires 
ministérielles,  et  notamment  dans  1  inslruction  du  3  août  1 810 
déjà  citée,  que  se  trouvent  les  règles  qui  y  sont  relatives; 


c*esi  là  que  nous  allons  les  prendre.  Il  suffira  dàs  lorg,  pour 
ne  pas  charger  notre  texte  d'iodications  répétées  et  fati-- 
gantes,  d  y  rappeler  l'origine  de  chacune  de  ces  règle»,  par 
un  simple  renvoi  m\  annotations. 

449.  Nous  ferons  d'abord  observer  que  ces  règles  ne  s'ap^ 
pliquent  pas  seulement  aux  demandes  qui  concernent  les 
mines,  mais  encore  aux  minerais  de  fer  antérieurement  ré- 
putés minières,  dès  que  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse 
d'être  possible,  ou  peut  devenir  nuisible  ;  dans  ce  cas,  en  effet, 
ces  minerais  passent  dans  la  classe  des  mines  et  ne  peuvent 
être  extraits  que  moyennant  concession  *. 

450.  «  Il  y  a  lieu  à  demande  en  concession,  soit  pour  les 
mines  nouvellement  découvertes,  lorsque  le  gisement  des 
couches  minérales  est  tellement  reconnu  qu'il  y  a  certitude 
d'une  exploitation  utile,  soit  pour  des  mines  exploitées  et 
non  encore  concédées*.  » 

451.  «  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de 
simple  pétition  adressée  au  préfet*.  » 

«  La  pétition  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  qualité  et  do- 
micile du  demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  la 
mine,  la  nature  du  minerai  à  extraire,  l'étal  auquel  les  pro- 
duits  seront  livrés  au  commerce,  les  lieux  d'oii  Ton  tirera  les 
bois  et  combustibles  qui  seront  nécessaires,  l'étendue  de  la 
concession  demandée,  les  indemnités  offertes  aux  proprié- 
taires des  terrains,  à  celui  qui  aurait  découvert  la  mine,  s'il 
y  a  lieu,  la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d'exploration 
déterminé  par  le  gouvernement.  Si  la  concession  demandée 
a  pour  objet  des  minières  dont  les  produits  sont  nécessaires  à 
des  usines*,  la  pétition  doit  contenir  la  soumission  de  four- 

«  V.  p.  m.  556. 

*  loslruction  minislérielle,  3  août  1810. 

s  Article  SS,  lui  du  81  avril  1810. 

«  V    II.  556  bis. 
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nir  aux  usines,  dans  la  proportion  et  au  prix  à  fixer  par 
l'administration  ^  i» 

«  Un  pian  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition  et  sur 
une  échelle  de  Idix  millimètres  par  cent  mètres*  sera  annexé 
à  la  demande'.  » 

a  Ce  plan  présentera  Télenduede  la  concession  demandée 
et  les  limites  déterminées,  le  plus  possible,  par  des  lignes  droi- 
tes menées  d'un  point  à  un  autre,  en  observant  de  diriger  les 
lignes  de  préférence  sur  des  points  immuables  3.  Il  devra  faire 
connaître  la  disposition  des  substances  minérales  à  exploiter. 
Il  sera  joint  un  extrait  du  rôle  des  impositions  constatant  la 
cote  des  demandeurs;  ou,  si  c'est  une  société,  elle  justifiera 
par  un  acte  de  société  que  ses  membres  réunissent  les  qua- 
lités nécessaires  pour  exécuter  les  travaux,  et  satisfaire  aux 
indemnités  et  redevances  auxquelles  la  concession  devra  don- 
ner lieu^.  » 

452.  Le  préfet  «  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  demande 
en  concession,  à  sa  date,  sur  un  registre  particulier.  Le  secré- 
taire général  délivrera  au  requérant  un  extrait  certifié  de  l'en- 
registrement de  la  demande  en  concession.  »  Telles  sont  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  22  et  25  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Au  cas  où  ces  fonctionnaires  se  refuseraient  d'obéir  à  ces 
injonctions,  le  pétitionnaire  pourrait  employer  le  ministère 
d'un  huissier  pour  faire  constater  authentiquement  la  date  et 
le  dépôt  de  la  demande^. 

453.  L'article  22  susénoncé  porte  également  :  «  Le  préfet  est 

f  Instruction  ministérielle,  8  aoAt  1810. 
<  Article  30,  loi  de  1810. 

>  Tels  qu'un  clocber,  ou  tout  autre  monument,  un  rocher,  une  borne  mé- 
trique d*un  chemin  public,  etc. 
«  Instruction  ministérielle,  3  août  1810. 
•  Richard,  Législ,  franc,  sur  itt  mn$$,  u.  164. 
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taaQ...  d'ordoDDer  les  publications  et  affiches  de  la  demaDde 
dans  les  dix  jours.  » 

Cette  disposition  n'est  point,  en  ce  qui  concerne  le  délai, 
aussi  impérative  que  la  précédente.  Il  y  a  lieu,  au  contraire, 
pour  le  préfet,  d'examiner  la  valeur  de  la  demande  et  de  sur- 
seoir à  toute  publication,  quand  la  demande  ne  se  présente, 
ni  dans  les  conditions  voulues,  ni  avec  les  justifications  exi- 
gées^. 

«  Les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de 
Texécution  des  publications  et  affiches  prescrites  par  la  loi  ; 
elles  doivent  avoir  lieu  à  la  diligence  des  sous-préfets  et  des 
maires*. 

«  Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois'  dans  le 
ehef-lieu  du  département,  dans  celui  de  Tarrondissement  où 
la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur, 
et  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  la 
concession  peut  s*étendre  ;  elles  seront  insérées  dans  les  jour- 
naux du  département.  Les  publications  des  demandes  en  con- 
cession de  mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison 
commune  et  des  églises  paroissiales  ou  consistoriales,  à  la  di- 
ligence des  maires,  à  Tissue  de  l'ofûce,  un  jour  de  dimanche 
et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  affiches. 
Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publications^.  » 

Les  frais  de  publication  sont  naturellement  à  la  charge  du 
pétitiomiaire. 

454.  «  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui 
seront  formées  contre  la  demande  en  concession  seront  ad* 
mises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième 

1  Circulaire  du  directeur  géuéral,  31  octobre  1837. 

*  iQstruction,  3  août  1810. 

>  Lorsqu'il  s*agii  d*niie  dcmaude  relative  à  une  source  on  ii  un  puits  d*eau 
salée,  la  durée  des  affiches  et  publications  n'est  que  de  deux  mois;  article  8, 
ordonnance  royale  du  7  mars  1841 . 

»  ArUdet  iS,  M,  loi  de  1810. 

TOUS  il.  z 
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mois,  à  compter  dé  (A  ddie  de  l'tfBûhe  :  elles  seroal  notifiées 
par  actes  extrajudiciaires  à  la  préfecture  du  département  oA 
elles  fterontenre^stinéessur  le  registre  indiqué  à  rerticlê  83^ 
Les  oppositions  serent  tlotifiées  Aui  paHies  intéressées  ;  ei  le 
registre  sera  ouveH  à  Mus  oëuï  qui  en  deniànderont  com* 
mtinication^.  n 

Suivant  rinstruotion  ministérielle  du 3  août  1840)  lesoppe^ 
sitions  peuvent  être  également  faites  par-devant  les  autorités 
locales  qui  les  transmettent  à'  la  préfeoture  pour  y  être  enre- 
gistrées ainsi  qu'il  vient  d'élre  dit. 

Plus  loin  nous  nous  oocupelrons  des  suites  que  peuvent  i^ 
ce  voir  ces  réclamations^. 

455é  Certificat  de  PappOsition  des  affîcbes  el  dil  publiea- 
tioils  doit  être  transtnis,  à  TeK^iration  du  délais  )par  les  liiâirés 
et  pAr  le  sous-préfet  au  préfet  ;  le  sous-préfet  y  joint  ton  avis*. 

456.  Dans  le  mois  qui  suit  raecomplissement  ainsi  éoâ* 
staté  des  formalités*  le  préfet  transmet  la  demande  et  les  pièees 
de  rinstruotion  à  Tingénieur  des  mines  qui  vérifie  le  plan  et 
le  certifie'. 

«  Cet  ingénieur  donne  son  avis  sur  l'ensemble  de  Tafflûre^ 
fait  eonnatire  Tétat  de  la  minoé  II  indique  le  mode  d'expleita^ 
tion  le  plus  utile^  les  redeVanoes  fixes  et  proportionnelles  doit 
la  concession  lui  parait  susceptible,  à  raison  de  l'inflifeeneè 
qu'elles  pourront  avoir  sur  la  suite  de  l'exploitaiion  *.  » 

457.  «  S'il  y  a  discussion  entre  les  propriétaires  de  terraiai 
et  le  demandeur  en  concession,  relativement  aux  indeiûàltés 
autorisées  par  les  articles  6  et  ^  de  la  loi  du  31  avril  1810  ^ 

1  (Tesl  le  registre  pariiculier  dont  il  est  question  au  numéro  45S. 

'  Article  U,  loi  de  1810. 

»  V.  n.  451. 

»  Articles  Si,  S7,  loi  de  ISIO  ;  insUttclioD,  8  ioûl  ISIS. 

>  Articles  87,  30,  loi  de  ISIS. 

*  Instruclioii,  S  août  1810. 

7  V.  ces  articles  au  numéro  4Si. 


«•noonM  n  la  hhiaiiml  M 

au  profit  de  emii-là)  ou  réclamation  de  la  part  de  eêlUi^éi  à 
l'égard  des  redetances  proposées  par  Tiogénieur  des  mioes^ 
œs  objets  seront  soumis  à  1  avis  du  Conseil  de  préfectuna^.  » 

n  semble^  bien  qu'il  n'en  soit  rien  dit  dans  TinstruotioD 
ministérielle  précitée,  qu'il  faudrait  également  soumettre  à 
l'atis  de  ce  Conseil  les  débats  sur  le  taux  de  Tindemnité  dé 
découverte  autorisée  par  Tarticle  16'  au  profit  de  Tinventeur 
de  la  minoé  II  y  a  identité  de  motifs  pour  que,  de  ce  cas,  il 
soit  comme  du  précédent. 

458.  Cest  Alors  qn'Mx  termes  de  l'article  â7  de  la  loi 
de  1810  itotertient  l'âVis  du  préfet.  Le  préfet,  dit  à  ce  propos 
l'instruction  du  3  août,  «  sur  le  yu  de  la  demande,  des  plans 
qu'il  doit  viser,  des  àeriiticats  qui  constatent  l'exécution  des 
formalités  prescrited,  de  l'avis  des  autorités  locales»  de  celui 
de  l'ingéoieur  des  mines,  des  oppositions,  de  Tavis  du  Gon^ 
seil  de  préfecture,  s'il  y  a  lieu,  et  après  avoir  pris  des  infor- 
mationâ  sur  les  droits  et  facultés  des  demandeursi  donne  son 
opinion  sur  le  tout  et  la  transmet  avec  toutes  les  pièces  au 

ministre  de  l'intérieur  (  aujourd'hui  au  ministre  des  travaux 

t 

pablics) .  » 

t^rtni  6es  pvàœs,  se  trouve  tiécessairement  le  plan  de  la 
sarfiice,  dont  il  a  été  question  plus  haut^^  et»  qu'aux  termes 
de  rarticle  30  de  la  loi  le  préfet  doit  certifier. 

459.  La  demande  subit  alors  un  nouvel  examen  dans  les 
bureaux  de  radtâinistrisitioû  Centrale,  d'après  des  formes  toutes 
de  règlement  intérieur*  Elle  y  est  notamment  soumise  à  Tap- 
t)réciation  du  Conseil  général  des  mines.  Ces  nouveaux  avis  et 
celui  du  ministre  viennent  encore  se  joindre  aux  pièces  pré'^ 
cédemment  mentionnées.  Entin,  le  tout  est  transmis  au  Con« 


1  lastructioD,  3  aoûl  1810. 

«  V.  cet  article  aux  numéros  US,  i«4. 

«  V.  D.  451. 
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seild'Etaty  au  sein  duquel  doit  se  préparer  le  décret  impérial 
destiné  à  statuer  définitivement  sur  la  demande. 

460.  a  Jusqu'à  l'émission  du  décret,  porte  l'article  28  de 
la  loi  de  1810,  toute  opposition  sera  admissible  devant  le 
ministre  ou  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  :  dans  ce 
dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et  présentée 
par  un  avocat  au  Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  af- 
faires contentieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée 
aux  parties  intéressées.  » 

D'après  l'instruction  du  3  août  1810,  communication  eo 
est  également  donnée  par  l'administration  aux  autorités  lo- 
cales pour  avoir  leur  avis. 

Bien  que  l'article  28  ne  parle  expressément  que  des  oppo- 
sitions, on  admet  généralement  qu'il  s'applique  aussi  aux 
demandes  en  concurrence  ^  qui,  en  définitive,  ne  sont  point 
de  nature  difiérente  des  oppositions. 

461.  Parlons  sur-le-champ,  puisque  l'occasion  s'en  pré- 
sente, des  diverses  réclamations  qui  peuvent  être  dirigées 

contre  la  demande,  au  cours  de  l'instruction  administrative 

» 

dont  elle  est  l'objet. 

Ici,  comme  en  matière  d'usines  hydrauliques*,  on  dis- 
tingue celles  qui  sont  basées  sur  des  droits  de  propriété  ou  des 
titres  du  droit  commun,  de  celles  dont  la  cause  et  les  moti& 
reposent  simplement  sur  des  considérations  plus  ou  moins 
graves  d'intérêt  pubUc  ou  d'utilité  particulière. 

462.  Parmi  les  réclamations  de  la  première  catégorie,  il 
faut  ranger  les  oppositions  fondées  soit  sur  une  concession 
antérieure  qui  aurait  précisément  pour  objet  lout  ou  partie 
du  gîte  minéral  dont  le  pétitionnaire  sollicite  la  jouissance; 
soit  les  exemptions  de  fouilles  ou  les  garanties  d'indemnité 

1  Avis  du  Conseil  d*EUt,  3  mai  1837. 
*  V.  n.  3»  et  suiv. 
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que  les  articles  11  et  15  de  la  loi  de  1810^  accordent,  dans  de 
certains  cas,  aui  propriétaires  de  la  surface. 

En  principe,  l'administration  est  incompétente  pour  tran- 
cher les  questions  de  cette  nature,  puisqu'elles  intéressent  la 
propriété  même;  la  connaissance  en  appartient  aux  seuls  tri- 
bunaux civils.  Si  Tarticle  H  se  tait  sur  cette  compétence,  les 
articles  15  et  28,  en  revanche,  sont  des  plus  explicites,  a  Le 
cas  arrivant,  porte  la  première  de  ces  dispositions,  de  travaux 
à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
eiploitations  ou  dgLns  leur  voisinage  immédiat,  l'impétrant 
doit  donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'ac- 
cident. Les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront, 
en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et  Cours.  »  Quant  à 
Tarticle  28,  il  y  est  dit  :  «  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la 
propriété  de  la  mine  acquise  par  concession  ou  autrement,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et  Cours.  » 

On  cite,  comme  exemple  d'application  de  ces  règles,  un  dé- 
cret du  28  août  1810,  qui,  dans  une  espèce  où  il  était  «  sur- 
venu à  une  demande  en  concession  des  oppositions  formées  à 
litre  de  propriétaires,  »  a  renvoyé,  «  préalablement  à  toute 
concession,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  y  faire  juger  les  droits  des  opposants.  » 

463.  L'administration  a  tout  pouvoir,  au  contraire,  pour 
statuer  sur  les  oppositions  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire 
sur  celles  qui  ne  reposent  que  sur  des  considérations  d'utilité 
publique  ou  particulière.  Déjà  nous  avons  vu  pareille  chose 
eo  matière  d'établissements  hydrauliques^. 

464.  C'est  à  elle,  par  conséquent,  qu'il  appartient  de  se 
prononcer  définitivement  sur  les  réclamations  qu'élèveraient 
les  maîtres  de  la  surface  ou  les  inventeurs  de  la  mine  contre 


1  V.  Parlicle  11  au  oaméroiao. 
*  V.  n.  834. 
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le  taux  de  rindemnité  *  qui  leur  serait  soit  offerte  par  rim-^ 
pétrant,  soit  proposée  par  le  rapport  de  l'ingénieur  ou  par 
Pavis  des  autorités  départementales  >.  Sa  décision  résulterait 
de  la  teneur  même  de  l'ade  de  concession,  ainsi  que  Tin- 
dique  la  loi  de  1810,  dans  les  dispositions  suivantes:  t  Art.  6. 
L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concédées.  -«-  Art.  16.  En 
eas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concessioin  d'une  mine, 
il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire; 
elle  sera  riglie  par  l'acte  de  concession.  -7-  Art.  43.  Le  d^eit 
attribué  par  Tarticle  6  de  la  présente  loi  aux  propriétaires  de 
la  surface  sera  réglé  à  une  somme  dikrminée  par  l'acte  de 
eoncession.  » 

465.  Ce  pouvoir  absolu  d'appréciation  s'exerce,  également 
et  par  les  mêmes  raisons,  sur  les  oppositions  tirées  de  rinuti- 
lité  ou  des  dangers  de  la  concession  sollicitée.  Tels  sont,  en 
effet,  les  motifs  sur  lesquels  s^appuient  généralement,  lors- 
qu'ils réclament,  soit  les  propriétaires  et  les  centres  de  popu- 
lation compris  dans  le  périmètre  que  le  pétitionnaire  a  en 
vue,  ou  situés  près  de  ce  périmètre,  soit  les  bénéficiaires  des 
concessions  limitrophes  ou  rapprochées.  Ce  qu'ils  allèguent 
le  plus  fréquemment,  c'e^t  que  les  travaux  qui  doivent  être 
exécutés  sont  de  nature  à  ébranler  le  terrain,  à  compromettre 
la  solidité  des  habitations  et  la  sécurité  des  populations,  à 
rendre  les  anciennes  exploitations  impossibles  ou  difficiles  par 
Ifâ  causes  nouvelles  d'inondation,  d'explosion  de  gaz,  et  ptf 
l'augmentation  dans  la  consommation  du  bois  et  du  combus- 
tible qui  pourraient  eu  résulter.  Les  propriétaires  de  mines 
peuvent  encore  objecter  aux  demandes  de  concession  que 
las  ei^tractions  auxquelles  ils  se  livrent  suffisent  amplement 

1  Conseil  d'Biat,  5  novembre  1851  (Vincent  et  Jalabert). 
*  V.  M.  i50  et  sulv. 
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aux  Imsoîbs  det  urâes  et  à  la  coasommation  du  public  ; 
qu'une  expleitaiion  iiou¥elle9  étant  saus  utilité  actuelle,  cou- 
trikuerait  à  la  dilapidation  de  la  richesse  minérale  et  frut- 
trerait  l'aTenir  de  la  part  qui  lui  revient  dans  ce  trésor  com- 
mnp,  etc.  Encore  une  fois,  ees  raisons  et  toutes  autres  de 
cette  sorte  sont  liyrées  à  Tappréciation  de  Tadministration 
qui,  dans  le  cours  de  rinstruction,  en  ft^t  son  profit,  les  exa- 
nine,  pour,  en  fin  de  compte,  les  approuver  ou  les  rejeter,  ou 
SBcere  y  puiser  les  motifs  des  conditions  et  des  mesures  qu  'elle 
impose  aux  concessionnaires,  en  vue  de  remédier  aux  incon- 
vénients signalés. 

La  conapétence  que  nous  reconnuissons,  en  pareil  cas,  à 
l'administration  n'est  pas,  d'ailleurs,  contredite  par  Tarticle  15 
de  la  loi  de  4810.  il  y  est  dit,  i^  la  vérité,  que  s'il  y  a  lieu  i 
aution  pour  travaux  i  faire  sous  les  maisons  et  habitatioqs, 
•I  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat, e'est  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent  être  «  por- 
tées les  oppositions  des  intéressés  • .  »  Mais  les  oppositions  dont 
il  s'agit  ici  sont  aelles-li  seulement  qui  ont  pour  objet  soit  le 
aatioBiiement  réclamé  i  titre  de  garantie  par  les  proprié- 
(aires  d^habitations  ou  de  mines,  soit  le  taux  de  ce  cautioq- 
aernent. 

Ce  sont  donc  d^autres  règles  qui  régissent  les  oppositions 
fondées  sur  l'opportunité  et  les  inconvénients  éventuels  des 
travaux;  et  ces  règles,  nous  venons  de  les  exposer. 

466.  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  des  demandes  an 
cencurrence  qui  sont  présentées  soit  en  même  temps  que  la 
demande  en  concession,  objet  de  l'instruction  suivie  jusqu'à 
ce  moment,  soit  incidemment  à  cette  demande,  qu'elles  ten- 
dent à  faire  écarter  pour  s'y  substituer. 

«  Le  gouvernement,  dit  à  ea  siyet  Tartiole  16  d0  la  loi  du 

>  V.  atl  attide  an  MBiéio  4it. 
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21  ayril  1810,  le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations  d'après  lesquelles  la  préférence  doit  être  accordée  aux 
divers  demandeurs  en  concession ,  qu'ils  soient  propriétakes 
de  la  surface,  inventeurs  ou  autres.  » 

Ici  encore  Tadministration  jouit  donc  d'un  droit  d'ap(Hré- 
ciation  souveraine. 

Parmi  les  motifs  qui  peuvent  déteiminer  la  préférence  et 
le  choix  de  l'administration,  l'instruction  ministérielle  du 
3  août  1810  signale  a  une  intelligence  active  de  la  part  des 
demandeurs  et  la  justification  des  moyens  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  dépens  de  l'entreprise.  » 

Tout  comme  les  oppositions,  les  demandes  en  concurrence 
peuvent  être  formulées,  tant  qu*il  n'a  pas  été  définitivement 
statué  sur  la  demande  principale.  Mais  aussi,  non  plus  que  les 
.  oppositions  fondées  sur  des  considérations  d'utilité  publique, 
elles  ne  sauraient  arrêter  Tinstruction  de  cette  demande  qu'au- 
tant que  la  chose  serait  dans  les  convenances  de  l'adminis- 
tration. Quand  elles  se  produisent,  le  gouvernement  surseoit 
ou  passe  outre,  selon  son  gré  et  ses  appréciations. 

Cependant,  lorsqu'il  platt  au  gouvernement  de  s'arrêter  en 
présence  d'une  demande  en  concurrence,  il  ne  peut  ensuite  y 
répondre  favorablement,  en  repoussant  la  demande  princi- 
pale, qu'autant  que  la  pétition  accueillie  par  lui  aurait  été  sou- 
mise aux  diverses  épreuves  dont  nous  venons  de  faire  l'exposé. 

Nous  en  sommes  arrivé  à  ce  point  de  l'instruction  admi- 
nistrative où  il  ne  reste  plus  que  la  décision  finale  à  intervenir; 
c'est  de  cette  décision  que  nous  allons  maintenant  nous  oc* 
cuper. 

g  3.  _  Des  décrets  de  concession. 

467.  Formes  du  décret  de  concession. 

468.  ÉDonciations  et  conditions  qui  y  sont  insérées. 

469.  Un  plan  de  la  concession  reste  joint  &  la  minute  du  décret. 
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470.  Notification^  publication  et  affichage  du  décret.   - 

471.  Effets  du  décret  de  concession.  Ils  ne  se  produisent  qu'à  deux 
conditions. 

472.  La  première^  c'est  que  le  décret  soit  intervenu  avant  le  décès 
de  Timpétrant. 

473.  La  seconde^  c'est  qu'il  ait  été  précédé  et  accompagné  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  et  les  règlements. 

474.  S'il  est  des  voies  de  recours  contre  le  décret  de  concession. 
474  bis.  Application^  interprétation  des  actes  de  concession  ;  com- 
pétence. 

467.  LacoDcession  intervient  sous  la  forme  d'un  règlement 
d  administration  publique,  délibéré  en  Conseil  d'Etat  ^  ;  à  titre 
de  décret,  elle  est  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

468.  Voici  ce  que  la  loi  de  1810  dit  de  ce  décret  :  «  Art.  29. 
L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cession :  elle  sera  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface 
du  sol  et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  sur- 
face dans  Tintérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie, 
à  moins  que  les  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent 
un  autre  mode  de  limitation.  » 

Ces  indications  sont  développées  dans  l'instruction  déjà 
citée  du  3  août  1810;  on  y  lit  :  «  Le  décret  de  concession 
énonce  les  prénoms,  nom,  qualités  et  domicile  du  conces- 
sionnaire ou  des  concessionnaires,  la  nature  et  la  situation 
de  l'objet  concédé  ;  il  désigne  les  limites  de  la  concession  ac- 
cordée ,  exprime  son  étendue  en  kilomètres  carrés,  fixe  les 
indemnités  à  payer  envers  qui  de  droit;  il  détermine  le  mode 
d'exploitation  qui  devra  être  suivi  par  le  concessionnaire,  et 
notamment  les  galeries  d'écoulement  et  autres  grands  moyens 
d'épuisement,  d'aérage  ou  d'extraction  des  minerais  qui  de- 
vront être  exécutés  pour  Texploitation  la  plus  économique; 
les  autres  conditions  dépendantes  des  circonstances  locales,  et 

^  Articles,  loi  du  81  avril  1810. 
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à  l'eiécution  desquelles  le  ooBoesgiûiiBaire  se  seyait  soumis; 
enfin ,  l'obligation  d'acquitter  les  redevances  géaépales,  aui 
termes  de  la  loi.  Il  indique  l'époque  à  partir  de  laquelle  la 
redevance  proportionnelle  commencera  à  être  percevable  pour 
Tobjet  concédé  ^t  lobUg^tioç  ^^âsi  d'i^cquittei^  çpyers  \e& 
propriétaires  de  la  surface,  ou  à  Tégard  des  iuvfipteur^f  les 
indemnités  qui  seraient  fixées  ou  qui  seraient  dues,»  àraisoB 
des  droits  qui  leur  sont  reconnus  par  la  loi. 

c<  Une  obligation  essentielle,  qui  doit  être  aussi  énoncée 
aux  actes  de  concession,  c'est  celle  d'avoir  des  plans  et  coupes 
des  travaui^  à  mesure  de  leurs  progrès, 

<i  L'obligatioa  de  mettre  les  travaux  en  activité,  au  plus 
t^rd  dans  un  an,  et  de  les  sqjvfe  constamment  et  s^ns  ipter- 
ruptiqn,  est  également  énoncée  dans  le  décret.  » 

469.  ç(  Uq  plan  de  la  concession  reste  joint  à  la  minute  du 
décret.  S'il  y  avait  des  changements  à  opérer,  en  vertu  du 
décret  sur  les  pians  fournis,  ces  cfiangements  seraient  exé- 
cutés sous  la  surveillance  de  l'administration  générale  des 
mines,  et  les  plans  seraient,  à  cet  égard,  certifiés  par  le  chel 
de  ladministration  et  visés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  s 

470.  «  Le  décret  de  poncession  est  adressé  par  le  ministre 
au  préfet  du  département,  qui  le  notifie,  sans  délai,  au  con- 
cessionnaire, et  qui  en  ordonne  les  publications  et  afficlies 
dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession.  » 

471.  Le  décret  de  concession  régulièrement  rendu  a  poui 
efiet  «  de  donner  h  celui  qui  en  bénéficie  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine*,  »  et  a  de  purger  en  sa  faveur  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de 
leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre,  quand  ils  ont  é^ 
entendus  ou  appelés  légalement '.  d  Nous  ne  tarderons  pas  è 
expliquer  la  portée  de  ces  dispositions. 

*  Article  7.  loi  da  SI  avril  1810. 
«  Article  17,  id. 
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Hais  deux  cho6«6  soDt  indispensables  pouv  que  ie  décret 
produise  ces  résultats  légaui  :  il  faut  qu'il  intervienne  du  vi-* 
Tant  du  coneessionnaire,  et  qu*il  ait  été  précédé  de  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi  du  31  avril  1810. 

473.  En  effet,  le  décret  de  concession,  rendu  postérieure- 
ment à  la  mort  de  la  personne  qui  y  est  dénommée  comme 
devant  en  recueillir  le  fruit,  serait  forcément  caduc.  Le  droit 
dont  ce  décret  est  Torigine  et  la  cause,  ayant  commencé 
d'être  seulement  après  le  décès  du  titulaire,  n'a  pu  se  trouver 
compris  dans  sa  succession,  et  dès  lors  les- héritiers  n'en  ont 
point  été  saisis. 

Dans  la  pratique,  les  actes  de  concession  que  la  oaduoité 
Tient  ainsi  frapper  sont  rapportés  par  un  autre  décrets  Ce 
lesond  acte  toutefois  n'est  point  indispensable. 

473.  D'autre  part,  le  décret  de  concession  qui  n'aurait  pas 
été  {Nrécédé  des  formalités  et  de  l'instruction  administrative 
prescrites  par  la  loi  du  31  avril  1810  pourrait  être  annulé  par 
le  Conseil  d'Etat  sur  l'opposition  ou  la  tierce  opposition  des 
intéressés.  Plus  d'une  fois  déjà,  et  principalement  au  sujet 
des  établissements  hydrauliques,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
faire  remarquer  que  si  les  actes  d'adpiiqistration  publique  ne 
8ont  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse,  c'est 
à  la  condition  d'avoir  été  rendus  dans  les  cas  et  les  formes  dé- 
terminés par  la  loi  ou  les  règlements. 

Or,  les  cas  et  les  formes  que  le  législateur  a  déterminés  en 
cette  matière,  à  peine  de  nullité,  soot  Texistence  préalable- 
ment constatée  d'un  gtte  minéral  ayant  le  caractère  de  mine; 
^  l'affichage  et  la  publication  de  la  demande  en  concession 
de  ce  gîte  minéral,  l'article  17  de  la  loi  de  1810  ayant  soin  de 
flaire  observer  que  l'acte  de  çoncesnion  ne  pi^rge  les  droits  des 
tiers  qu'autant  que  ces  tiers  ont  a  été  entendus  ou  appelés 
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légalement  *  ;  »  —  la  réception,  dans  le  cours  de  Tinstmction, 
des  oppositions  et  des  demandes  en  concurrence  >  ;  —  le  ren- 
voi devant  les  juges  civils  de  toutes  les  réclamations  reposant 
sur  des  droits  de  propriété  ou  sur  des  titres  de  droit  commun, 
et  notamment  le  sursis  pour  celles  de  ces  réclamations  qui 
concernent  d'une  manière  spéciale  la  propriété  du  gtte  miné- 
ral ;  —  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  préfet  ;  —  la  dé- 
libération de  l'acte  de  concession  en  Conseil  d'Etat'.     . 

474.  Lorsqu'aucune  de  ces  formalités  n'a  été  omise  ou  élu- 
dée, l'acte  de  concession  est  complètement  inattaquable. 

Les  atteintes  plus  ou  moins  préjudiciables  que  les  tiers  su- 
biraient dans  leurs  droits,  par  suite  de  la  mise  à  exécution  de 
cet  acte,  ne  seraient  pas  même,  pour  les  propriétaires  de  la 
surface  et  les  individus  lésés,  un  prétexte  pour  recourir  aux 
tribunaux  civils  par  l'action  en  dommages-intérêts.  Ce  recours 
indirect,  qui  est  possible  à  la  suite  des  autorisations  d'établis- 
sements classés  et  d'usines  hydrauliques,  est  expressément 
interdit  par  la  loi  du  21  avril  i810,  dès  qu  il  s'agit  de  con« 
cessions  de  mines*.  L'article  17  précité  déclare,  en  effet,  que 
l^r  cela  que  le  décret  de  concession  a  été  précédé  des  forma- 
lités prescrites,  il  «  purge  tous  les  droits  des  tiers.  » 

Cette  dérogation  à  la  règle  générale  se  justifie  facilement 
par  Timporlance  des  travaux  à  exécuter  et  des  capitaux  à  ex- 
poser^ lesquels^  dès  qu*il  sXsril  de  mines,  sont  bien  plus  con- 
sidérables que  |>our  tous  autres  établissements.  Le  législateur, 
comprenant  que  nul  n  W^rait  courir  les  risques  des  énormes 
avances  que  nécessite  cette  industrie,  si  dès  l'origine  il  n'était 
msss^uré  sur  Taveair  do  re\ploitation«  a  voulu  procurer  aux 

« 

^  CmmII  dIKttI,  «t  l^vrî«^  tmi  (:!^»clM«l«  Il  Iksliv?:  îi^.  »  Mrs  Ig43 
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concessionnaires  de  mines  la  sécurité  indispensable  à  la  pros- 
périté de  leurs  entreprises.  Eo  conséquence,  il  a  disposé  que 
tous  les  droits  seraient  régies  par  Tacte  de  concession  :  ceux  des 
tiers  aussi  bien  que  ceux  des  bénéficiaires  de  la  concession. 

Alors  même  cepeudant  que  le  décret  du  gouvernement  est 
inattaquable  par  la  yoie  contentieuse,  il  est  toujours  possible  de 
s'adresser  au  chef  de  l'Etat  pour  lui  en  demander  par  la  voie 
gracieuse,  dans  les  termes  de  Tarticle  40  du  décret  du  22jui[let 
1806  %  le  retrait  ou  la  réformation.  On  cite,  comme  exemple 
de  succès  obtenu  à  la  suite  d'un  recours  de  cette  sorte,  une  or- 
donnance royale  du  23  août  1820,  rend  ue  au  profit  d'une  dame 
Lurat-Yitalis  et  prononçant  le  retrait  d'un  acte  de  concession. 
474  bis.  Le  décret  de  concession  constituant  en  faveur  de 
celui  dont  la  demande  a  été  accueillie  un  véritable  titre  de 
propriété,  il  suit  que  la  mission  de  le  faire  respecter  et  d'en 
procurer  l'observation  appartient  naturellement  aux  juges  du 
droit  commun  ;  c'est  la  conséquence  de  la  règle  qui  attribue 
à  ces  juges  toutes  lés  questions  de  propriété.  Au  surplus,  la 
loi  de  1 810  le  constate  elle-même  dans  son  article  28,  ainsi 
conçu  :  u  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine 
acquise  par  cofhcession  ou  autrement,  les  parties  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  et  Cours.  » 

Y  a-t-il  là  cependant  une  compétence  générale  et  absolue  ; 
et  les  juges  civils  ont-ils  le  pouvoir  d  apprécier  et  d'interpréter 
les  actes  portant  concession  de  mines,  aussi  certainement  qu'ils 
ont  le  droit  d'en  faire  l'application  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
nous  croyons  que  c'est  le  cas  de  se  conformer  aux  principes  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Lors  donc  que  la  validité  de  Tacte 
de  concession  est  l'objet  d'une  contestation  sérieuse,  ou  toutes 
les  fois  que. le  sens  en  parait  équivoque  aux  juges,  ceux-ci 
doivent  surseoir  à  faire  l'application  du  titre  jusqu'à  ce  qu'il 

*  V.  cel^irticleau  naméroSSS. 
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ait  été  apprécié  et  interprété  par  l'autorité  administrfttiYe  de 
laquelle  il  éruane. 

La  Cour  de  cassation  s'est,  la  vérité,  prononcée  pour  la  com« 
pétence  absolue  des  juges  civils^;  et  en  cela  elle  a  4ui?i  la  Toie 
dans  laquelle  elle  s'était  engagée  à  l'occasion  des  règlements 
d*eau.  Ici,  comme  pour  ces  règlements»  elle  à  cru  que  le  tcite 
de  la  loi  présentait  une  exception  au  principe  de  la  séparation 
des  poiitoirs.  Cette  dérogation  qui,  en  matière  de  cours  d'eau^ 
lui  avait  semblé  résulter  de  Tarticle  645  C.  Nap^,  lequel  .or* 
donne  d'observer  les  règlements  >,  la  Cour  suprôode  l'a  égaler 
ment  vue  dans  l'article  38  précité  de  la  loi  de  1810i  Mais^d^à 
nous  avons  eu  le  soin  de  dire  quci  pour  nous,  l'expression 
contenue  dans  Tarticle  645  n'a  pas  cette  portée  eieeptioD- 
nelle;  nous  en  dirons  autant  des  termes  employés  par  l'ar* 
ticle  !28  de  la  loi  de  1810;  nous  n'y  voyons  rien  qui  contrarie 
la  maxime  :  Cujus  condere^  ejusdem  inlerpretarL 

C'est  donc  au  Conseil  d'Etat,  statuant  en  matière  conte»' 
tieuse,  que^  le  cas  échéant,  doivent  être  déférées  les  questionê 
de  validité  et  d'interprétation,  relatives  aux  actes  de  eonce»-^ 
tien  de  mines  \ 

Artiole  XXX. 

Dé  la  pf\>priété  des  mines  aprô«  la  concession. 

klii  NatUK  dé  la  propriété  confétée  au  coûceisionoaire  pat*  VàiM 
du  gouvernement;  textes. 

476.  Les  atteintes  matérielles  que  la  construction  d'une  voie  hydrau- 
lique ou  ferrée  porterait  à  l'exploitation  d'une  mine  constitueraient 
autant  d'expropriations  pour  cause  d*utiiité  publique. 

h^l.  Le  morcellement  d'une  concession  par  Vôût^  ôu  partage  tlè 
petit  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

<  Catô.,  Sa  notembré  itëA  ((iomt>agdte  àe^  fot^^s  d*Aadlticoûn}. 

•  V.  D.  106. 

>  Conseil  d'EUi,  il  février  1S29  (Liug)  ;  id,,  15  septembre  tSiS  (Compagnie 
des  mines  d'Anzin).  —  Dufour,  n.  278;  Peyret-Lallier,  n.  257,  508,  509;  Du- 
pont, t.  I«^  p.  2t6  et  219. 
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478.  GBtte  «iitonsatioB  est-elle  également  nécesMdra  eoit  pour  Tamo- 
diatton  partielle  ou  totale  de  la  mine,  soit  pour  toute  autre  con- 
vention de  laquelle  résulterait  la  dirision  de  l'exploitation  ? 

41i.  L'interdiction  de  morceler  la  con(iession  sans  autorisation  est 
i'otàt^  ptibttt;  et  péUt  étire  invoquée  en  tout  état  dé  causé. 

480.  F^stmèft  éè  k  demandé  en  diriftion  de  la  cotiéession  ;  iliétaneé 
tt  décisiea  •dminÎBtnrtiTBt. 

484.  Paa  plus  que  la  diyision  d'une  mine>  la  réunion  de  plusieuri 
concessions  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

482.  tfne  mine  concédée  est  susceptible  de  privilège  et  d*hypottièque. 

483.  Dé  ce  qui^  daiil  tine  filinè,  est  féputé  iinméublô  ou  meuble. 

484.  LA  f  ropriéW  dei  miivés  se  pei*d  par  le  ^trait  de  k  eetiéèssiob. 


47S.  Nous  nôitô  étiond  arrêté,  en  traitant  de  la  propriété 
des  mibes,  pôâf  pftriër  de  Ift  coticession  qu*en  peut  faille  le 
gouverueménl.  Il  tlbbs  settiblait  indispensable  d*eïposer  tout 
d'abord  ce  qui  concerne  cet  acte  d'administration  publique, 
afiti  d'en  bien  faire  compfëndt'^  ënâUite  leô  effets  légaux  Re- 
lativement à  la  propriété  du  gtie  tnihérai.  Nous  reprenoUâ 
maintenant  le  sujet  inteffolUpu. 

Avant  même  le  décfèt  de  concessioni  la  miné  est  une  pro- 
priété distincte  de  celle  de  la  surface,  nous  Tavons  dit^  Il 
f  a  là,  à  ta  vérité,  un  bien  vacant  et  libre;  mais  ce  n^eu  est 
pas  moins  une  propriété,  en  ce  sens  qu'elle  est  susceptible 
d'appropriation  privée.  Celle  appropriation ,  c'est  l'acte  de 
concession  qui  la  produit.  «  Cet  acte,  dit  l^article  7  de  la  loi, 
donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mme,  laquelle  est  dès 
tors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  bienè,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  âelôh  lés 
formes  prescrites  poulr  les  autres  propriétés,  conformément  au 
Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  Toutefois,  une  mine 


1  V.  n.  AU  ei  Miv. 
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ne  peut  être  vendue  par  lots  et  partagée  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernemeut  donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession.  »  Et  plus  loin,  il  est  dit  en  l'article  19  : 
a  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée^  même  au  proprié- 
taire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de 
la  surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle, 
sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  prises, 
sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises 
la  surface...  »  >: 

En  résumé,  attribution  au  concessionnaire  du  gtte  minéral 
en  tant  que  propriété,  séparée  de  celle  du  sol  et  parallèle  à 
celle-ci;  propriété  perpétuelle,  irrévocable,  incommutable, 
n'étant  sujette  à  l'expropriation  que  dans  les  cas  et  d'après  les 
formes  déterminés  par  la  loi;  propriété  susceptible  d'hypo- 
thèques, disponible  et  transmissible  sauf  certaines  restrictions, 
le  tout  aux  termes  du  Code  civil  :  tels  sont  les  effets  de  l'acte 
de  concession. 

U  en  est,  parmi  ces  effets,  quelques-uns  sur  lesquels  nous 
croyons  utile  de  nous  appesantir. 

476.  Parlons  d'abord  de  Tassimilation  des  mines  concédées 
aux  autres  propriétés  pour  lapplication  des  règles  de  l'expro- 
priation. 

On  s  est  demandé  à  ce  sujet  s'il  fallait  regarder  comme  des 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  les  circon- 
stances suivantes  :  lorsque  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  d'un  canal,  etc.,  nécessite  la  perforation  de  la  mine  et 
rétablissement,  dans  son  épaisseur,  de  tranchées,  tunnels, 
fondations,  etc.;  ou  lorsque  cette  construction,  sans  atteindre 
la  couche  minérale  eile-môme,  est  cause  que  lautorité  interdit 
aux  propriétaires  Texploitation  du  massif  sous-jacent. 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  pour  la  première 
de  ces  deux  circonstances.  Il  est  évident  que  les  minerais  ex- 
faits  par  suite  de  travaux  publics,  et  dont  profiteraient  les 


noraiiri  dbs  minbs  coNctoBBs.  49 

entrepreneurs  de  ces  travaux,  sont  une  portion  de  la  propriété 
attribuée  aux  coDcessioanaires  de  la  mine  par  le  décret  qui 
forme  leur  titre.  Ceux-ci  ne  pourraient  donc  en  être  privés 
sans  un  dédommagement  proportionnel. 

Quant  à  la  circonstance  qui  se  présente  lorsque  Tautorité 
interdit  l'exploitation  des  massifs  sur  lesquels  reposeraient 
des 'chemins  de  fer,  ou  des  canaux  nouvellement  construits, 
la  question  est  plus  délicate. 

Uamrticle  50,  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  plus  loin, 
permet  à  l'administration  de  prendre  relativement  aux  mines 
toutes  mesures  de  police,  «  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière 
degrande  voirie,  »  pour  empêcher  que  fexploitationne  com- 
promette la  sûreté  publique,  la  conservation  et  la  solidité  des 
travaux  et  des  constructions  existant  à  la  surface  ^  On  en  a 
voulu  conclure  que  l'interdiction  susmentionnée  n'était  rien 
autre  chose  qu'une  mesure  de  cette  sorte,  prise  dans  un  sim- 
ple but  de  sécurité  publique,  et  que,  dès  lors,  il  n'en  pouvait 
résulter,  pour  les  propriétaires  de  la  mine,  de  cause*  d'indem- 
nité». 

Mais  c'est  là  une  solution  que  nous  ne  pouvons  accepter.  Il 
est  certain,  d'une  part,  que  l'interdiction  d'exploiter  les  mas- 
siis supportant  un  chemin  de  fer,  un  canal,  etc.,  équivaut  à 
une  éviction  véritable  de  ces  massifs  et  des  minerais  qui  y 
sont  contenus.  11  n'est  pas  moins  vrai,  d'autre  part,  que,  dès 
qu'elle  est  motivée  sur  la  construction  nouvelle  d\me  voie  hy- 
draulique ou  ferrée,  ou  sur  l'exécution  de  tous  autres  travaux 
publics,  cette  mesure  n'a  pas  uniquement  la  sûreté  publique 
pour  but.  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  cette  hypothèse, 
d'éviter  k  la  société  un  péril,  un  dommage,  comme  dans  le 
cas  de  Tarticle  50,  qui  a  eu  principalement  en  vue  les  con- 
structions existant  avant  même  la  concession  de  la  mine, 

*  V.  cel  arlicle  au  auinéro  5SI1. 

*  ne  Serrii^ny^  Qutstkms  de  droU  admmiit.,  v«  Mihbs,  S  S. 
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lés  habitaliobs  et  les  travaux  amiens.  Il  s'agit,  eo  outre,  de 
procurer  et  d'assurer  à  la  société  lin  bénéfice  et  des  avantages 
nouveaux.  Or,  comme  TElat  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d*autrui,  ri  doit  une  indemnité  proportionnelle  à  la  déposses- 
sion qu'il  fait  subir  aux  propriétaires  de  la  mine*.  Celte  in- 
demnité est  payée  par  les  Compagnies  concessionnaires. 

Aujourd'hui  et  conibrmément  à  cette  dernière  solutlôh ,  tous 
les  cahiers  de  charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de 
fercotitiënnéhthne  clause  ainsi  conçue  :  «  Si  la  ligne  fb  ehe- 
mih  de  ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  poUr  Texploitaliod 
d'urietuiue,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  pnett- 
dliô  poui»  que  l'établissement  dû  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à 
l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéahl,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
Ifehcedu  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à  faire 
datis  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin 
de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  cbttcessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. » 

477'.  Il  faut  maintenant  porter  notre  attentioh  sur  la  dé- 
fense, contenue  dans  l'article  7  précité*  de  vendre  par  lots  ou 
de  j[)artager  les  mines  sans  autorisation  préalable. 

La  pensée  qui  a  présiJé  à  cette  restriction  du  droit  de  jouir 
librement  de  sa  propriété  est  des  plus  claires;  le  législateur, 
eu  vue  du  bon  aménagement  des  glles  minéraux  et  de  la  con- 
servation de  nos  richesses  souterraines,  a  voulu  mettre  obsta- 
cle au  morcellement  des  concessions.  C'est  également  cette 
pensée  qui  le  dirigeait,  lorsqu'en  1838,  ainsi  que  nous  aurons 
l'occasion  de  le  voir ,  il  imposa  aux  concessionnaires  difië- 
rehls  d'une  même  mine  l'obligation  de  justifier  «  qu'ils  oui 

1  Cass.^  tS  juillel  tSJ7  cl  3  mars  18it  (  Ailimaiid  )  ;  id.,  3  janvier  tSâi 
'(Compagnie  du  chemin  dis  fer  de  Saint- BUenne). 
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pourvu,  par  une  couvenlion  s[)éciaie,  à  ce  que  les  travaux 
d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction  unique.  » 

La  vente,  le  partage  interdits  par  1  article  7  sont  donc  ceut- 
là  seulement  qui  auraient  pour  effet  réel  et  matériel  de  divi-* 
ser,  de  morceler  l'exploitation  de  la  concession  primitive  *  ; 
mais  si  la  convention  se  bornait  à  rooilitier,  entre  concession- 
naires,  la  fixation  des  parts  établies  dans  Tacte  de  concession» 
sans  porter  d'ailleuHS  atteinte  à  l'unité  d'exploitation,  elle  ne 
devrait  point  tomber  sous  le  coup  d'une  prohibition  complè- 
tement étrangère  à  de  telles  stipulations^. 

478.  Bien  qu'en  prohibant  le  morcellement  derexploila* 
tion,  la  loi  ne  parle  expressément  que  des  ventes  et  des  parta- 
ges qui  auraient  cet  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  s'ap- 
plique également  à  tous  les  autres  actes  de  volonté  dont  le 
résultat  serait  semblable  ,  par  exemple  aux  donations  entre 
lifs et  testamentaires»  aux  baux  ou  amoiUaiions partielles,  ete*. 

Par  arrêt  du  4  juin  1844,  dans  une  affaire  de  Casteliane.  la 
Cour  suprême  a  jugé  que  la  Cour  d  Aix  avait,  à  juste  titre^ 
déclaré  la  nullité  d'un  bail  qui  n'avait  pour  objet  qu'une  por- 
tion du  périmètre  concédé  :  «  Attendu  que  l'amodiation  ou 
louage  d'une  mine  concédée,  s'appliquant  à  des  choses  fougi- 
blés,  et  qui  se  consomment  par  l'usage»  à  des  substances  qui  ne 
peuvent  se  reproduire,  constitue  une  aliéuaiion,  et  par  con- 
séquent une  aliénation  partielle,  lorsque  le  louage  ou  Tamo- 
diation  ne  porte  pas  sur  la  totalité  de  la  concession  ;  que  le  but 
de  l'article  7  précité  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  été  d'em- 
pêcher la  division  de  I  exploitation,  division  qui  résulterait 
des  baux  partiels;  que  l'intérêt  général  du  bon  aménagement 
des  gîtes  et  de  la  conservation  des  richesses  minérales  exige 

'  Cass.^  4  juin  ISii  (de  Castellano);  id.,  36  novembre  1845  (Buri(e>)  ;  id., 
lltTril  i8S7  (Giuria). 

*  Ciss.,  i  juillet  1SS3  (aollauci-l'uile)  ;  id„  19  février  ISdtf  (de  (^isteilàiie); 
id-t  18  avril  185S  (ComiNignie  des  mines  de  la  Loire)  ;  id  ,  10  avril  ISM  (De«- 
cwir*). 
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que  la  loi  qui  a  pour  objet  de  prévenir  le  mor(5éllemeDt  si 
préjudiciable  des  exploitations  ne  puisse  pas  être  éludée  par 
des  amodiations  partielles,  lesquelles  produiraient  les  mêmes 
effets  que  la  vente  par  lots  ou  le  partage  proprement  dit^  » 

Faut'il,  dans  la  voie  ouverte  par  cet  arrêt,  s'engager  plus 
avant,  et  soutenir  que  tout  louage  de  mine,  celui  même  qui 
porterait  sur  la  totalité  d'un  périmètre  concédé,  n'est  valide 
qu'avec  lautorisation  du  gouvernement? 

On  peut  dire,  dans  le  sens  affirmatif,  que  toutes  les  raisons 
qui  Ton  t  tomber  sous  le  coup  de  l'article  7  l'amodiation  partielle 
s'appliquent  également  à  Tamodiation  totale;  que  par  cela  que 
le  contrat  a  [>our  objet  des  substances  fongibles  et  qui  ne  peu- 
vent se  reproduire,  il  équivaut,  dans  les  deux  hypothèses,  à 
une  aliénation  partielle  des  gttes  concédés;  que,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  les  cessionnaires,  n'ayant  devant  eux 
qu'un  temps  limité,  ne  songeront  qu'à  exploiter  les  gîtes  les 
plus  beaux,  les  plus  faciles,  les  plus  productifs;  que,  subor- 
donnant tout  au  parti  actuel  qu'ils  pourront  en  tirer,  ils  ne 
ne  ménageront  point  l'avenir  de  la  mine  par  des  travaux  bien 
entendus  :  toutes  choses  éminemment  contraires  à  l'esprit  qui 
a  dicté  la  disposition  précitée  *. 

Mais,  quelque  sérieuses  que  soient  ces  considérations,  on 
peut  y  n'pondroque  les  divisions  de  mines,  prohibées  par  cet 
article  7»  sont  colles-là  seulement  qui,  détruisant  l'unité  de 
direcliou  dans  tes  travaux,  ont  pour  effet  d'établir  dans  un 
mémo  |HVin)ètro  plusieurs  exploitations  tout  à  la  fois  sîmul- 
lan^os  ot  distinctes*  Or,  il  est  certain  que  1  amodiation  des 
mines,  bien  quVUo  puisse  soulever  des  objections  au  point  de 
tue  ècoQomiquo«  no  mol  aucun  obstacle  à  luuité  de  Texploi- 

*  Omiy.  Kaih^vH  %Ii^  m.  «rArtfr^l  à  I»  CiMiMbce  (lesfaifssir  la  loi  da  tT 
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tatioo,  tant  qu'elle  s'applique  à  la  totalité  d'uue  concession. 
Le  bail  d*une  mine  ne  crée,  d'ailleurs,  aucun  droit  réel  au 
profit  du  locataire,  et  les  concessionnaires  restent  toujours 
responsables  de  Texploitation,  de  sa  régularité,  de  son  unité 
TiVà-yis  de  l'Etat  et  des  tiers. 

479.  L'interdiction  de  diviser  Teiploitation  d'une  mine, 
saos  l'autorisation  du  gouvernement,  est  d'ordre  pubKc  et 
peut  être  présentée  comme  moyen  diriroant,  en  tout  état  de 
cause,  fût-ce  même  devant  la  Cour  de  cassation  K 

480.  Aux  termes  de  l'article  7,  l'autorisation  de  diviser  la 
mine  doit  être  donnée  «  dans  les  mêmes  formes  que  la  con* 
cession.  »  Nous  empruntons  à  Tinstruction  ministérielle  du 
Saoût  iSiO,  citée  plus  d'une  Fois  déjà,  le  développement  de 
cette  disposition. 

fl  II  est  indispensable,  dit  cette  instruction,  lorsque,  par 
effet  d'hérédité  ou  autrement,  une  mine  ou  une  minière  con- 
cédée se  trouverait  dans  le  cas  d'être  partagée,  que  la  ques- 
tion de  partage  soit  soumise  au  gouvernement.  Dans  ce  cas, 
l'administration  a  à  examiner  :  1^  si  la  mine  ou  la  minière 
concédée  est  susceptible  de  division  sans  inconvénient;  2®  si 
chacun  des  copartageants,  qui  deviendrait  propriétaire  de 
portion  de  la  mine  ou  de  la  minière,  aurait  les  facultés  néces- 
saires pour  suivre  les  travaux  à  faire  dans  chacune  des  parties 
et  acquitter  les  charges  qui  seraient  affectées  proportionnelle- 
ment à  chaque  portion.  La  demande  en  division  de  mine  ou 
minière  doit  être  adressée  au  préfet  du  département,  avec  les 
plans  de  la  surface,  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour 
cent  mètres,  et  celui  des  travaux  intérieurs  sur  celle  d'un 
millimètre  pour  mètre,  avec  les  extraits  des  rôles  d'imposi- 
tions certifiant  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs  et  avec  les 
avis  des  autorités  locales  sur  leurs  moyens  et  leurs  facultés. 

1  Casi.,  i  jaio  18U  (de  Castellane)  ;  td.,  M  novembre  1845  (Barges). 
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L'iogénieur  des  mines  donne  «on  avis  sur  la  possibilité  de  la 
division  en  conservant  des  exploitations  utiles.  S'il  y  a  possi- 
bilité, il  indiquera  le  mode  de  division  préférable  et  les  tra- 
vaux qui  devront  avoir  lieu  par  suite  de  cette  division.  S'il  y 
a  impossibilité  de  partager  sans  compromettre  la  sûreté  et 
futilité  de  l'exploitation,  l'ingénieur  des  mines  motivera  son 
avis  dans  ce  sens,  d'après  les  considérations  de  l'état  de  la 
mine  et  des  résultats  nuisibles  que  produirait  la  division.  Le 
préfet  du  département  adresse  son  opinion  sur  le  tout  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (aujourd'hui,  au  ministre  des  travaux 
publics),  lequel,  après  avoir  pris  l'avis  de  ladministration  gé- 
nérale des  mines,  soumet  un  rapport  à  l'empereur,  qui  statue 
sur  la  demande,  en  Conseil  d'Etat.  Si  la  demande  en  division 
est  admise,  le  décret  impérial  détermine  le  mode  de  partage, 
les  travaux  à  exécuter  par  chacun  des  copartageants,  et  la 
prO)  ortion  des  charges  et  des  redevances  qui  leur  sont  impo- 
sées. Chacun  jouit  ensuite  de  son  lot  comme  s'il  était  eon- 
cessiounaire  originaire. 

«  En  cas  de  simple  mutation  par  vente  ou  hérédité,  Tappro- 
bation  pourra  avoir  lieu  dans  la  même  forme,  avec  cette  di^ 
fêience  qu  il  ne  sagira  que  de  constater  les  facultés  des  héri- 
tiers ou  des  acquéreurs,  au  moyen  d'extraits  des  rôles  des 
contributions  et  de  lavis  des  autorités  locales,  lesquelles 
pièeos  semnt  adressées,  avec  la  demande,  au  ministre  de 
rintérieur  (des  travaux  publics),  pour  être  ensuite  statué 
comme  il  >ient  dVtre  dit.  » 

4SI.  A  rop(K>sè  de  rhy)H>Uièse  où  les  bénéficiaires  d'une 
couocs^iou  vouth^iont  en  o(>érer  le  morcellement,  le  cas  peut 
^  pn^niter  où  les  pi\ipriètair^>s  de  deux  ou  plusieurs  con- 
cf^ions  xoisine?^  s'entendraient  [K>ur  les  exploiter  en  société. 
CoWt  ciri^nist^^nce  unei^^  de  la  précéilente  a  été  prévue  par 
TarUole  Si  »le  la  loiduil  avril  1810.  qui  dit  :  «  Plusieurs  con- 
vy^^sioii^  )HiuiT(>nl  <^i>^  réunies  «iiliv  les  mBios  du  même 


coucessioimaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  représeo-* 
tant  uDe  compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  Tax* 
ploitation  de  chaque  concession.  » 

Cette  disposition  se  troi]|vant  placée  sous  la  rubrique  :  Jh. 
l'obimtion  des  ewcessions^  on  avait  essayé  d'en  conclure  que 
la  réunion  d'une  ou  de  plusieurs  mines  sous  un  régime  upi~ 
que  d'exploitation  était,  tout  cqi^fime  Tobtention  même  des 
concessions,  subordonnée  à  lautorisation  préalable  du  gou* 
veroement.  Le  doute  aujourd'hui  n'est  plus  possible.  Un  à^ 
crei  des  23  octobre-4  décembre  18q2,  qui  vise  la  loi  du  2) 
avril  1810,  ainsi  que  «  les  ^ombreuses  réclamations  adressées 
au  gouvernement  contre  les  réunions  de  mines  opérées  saps 
autorisation  administrative,  sur  divers  poiqts  du  territoire,  »  «^ 
disposé  en  ces  termes  :  ^  Considéraqt  que,  daus  certains  cas, 
ces  réunions  sont  de  nattire  à  porter  un  grfive  préjudice  aux 
iotérèls  du  commerce  ^t  de  l'industrie;  considérant  dès  lors 
qu'il  est  du  flevoir  d^  l'autorité  publique  de  s'y  opposer... 
Art.  1^'.  Défense  est  faite  à  tout  concessionnaire  de  mines,  dft 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions 
i  d'autres  concessions  de  même  nature  par  association  ou 
acquisition*  ou  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisatipu  d^ 
gouvernement.  —  Art.  2.  Tous  actes  de  réunion  opérés  pn 
opposition  à  Tarticte  précédent  seront  en  conséquence  copsi- 
dérés  comme  nuls  et  non  avenus,  et  pourront  donner  lieu  au 
retrait  des  concessiops,  sans  préjudice  des  pourspiles  que  les 
coDcessionnaires  dés  mines  réunies  pourraient  avoir  encou- 
rues, en  vertu  des  articles  414  et  419  du  Gode  pénal.  » 

Les  dispositions  pénales  qui  sont  ainsi  rappelées  concer- 
nent les  maîtres  d'industries  qui  se  coaliseraient  ensemble 
dans  le  but  soit  de  faire  abaisser  injustement  et  abusivement 
le  salaire  des  ouvriers,  soit  d  agir  frauduleusement  sur  le  prix 
«d'une  marchandise. 

U  àéci^e\  du  ^  octobre  19^2  n'étant  que  Tapplication  d  un 
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principe  impiicitement  couteau  daos^  1  article  31  de  la  loi  de 
iSlO,  nous  croyons  qu'à  ia  rigueur,  et  sans  que  pour  cela  il 
y  ail  violation  de  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  la 
peine  de  nullité  pourrait  être  appliquée  même  aux  mines  dont 
la  réunion  aurait  été  irrégulièrement  consommée  antérieure- 
ment à  ce  décret. 

L'interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions,  sans  l'agré- 
ment administratif,  ne  concerne  que  les  mines  de  mime  na- 
ture; c'est  un  point  qu'il  ne  Faut  pas  oublier.  Le  propriétaire 
d'une  mine  de  houille  pourrait,  sans  avoir  à  solliciter  rauto- 
risation,  associer  son  exploitation  avec  celle  d'un  concession- 
naire de  mines  de  fer.  Il  n'y  aurait  là  ni  modification  dans 
le  périmètre  des  deux  concessions,  ni  danger  de  coalition 
entre  les  divers  détenteurs  d'une  même  marchandise. 

Une  circulaire  du  20  novembre  1852,  adressée  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  aux  préfets,  s'exprime  ainsi,  au  sujetde 
l'interdiction  dont  s'agit  :  «  Vous  remarquerez  que  le  décret 
prohibe  toutes  les  réunions,  à  un  titre  quelconque,  non  autori- 
sées, aussi  bien  celles  par  location  que  par  association  et  acqui- 
sition ,  aussi  bien  celles  par  hérédité  et  expropriation  judiciaire, 
que  celles  par  acquisition  et  donation  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux. Vous  devrez  donc  inviter  Tingénieur  des  mines  de  votre 
département  à  vous  rendre  un  compte  immédiat  de  tous  les 
faits  qui  lui  paraîtraient  constituer  une  infraction  au  décret, 
et  pour  lesquels  l'autorisation  administrative  n'aurait  pas  été 
préalablement  réclamée.  Vous  voudrez  bien,  à  votre  tour, 
me  donner  connaissance  de  ces  faits,  et  je  prendrai  ou  pro- 
voquerai à  mon  tour  telles  mesures  que  de  droit.  » 

La  prohibition  de  réunir,  sans  l'agrément  de  l'administra- 
tion, plusieurs  mines  en  une  seule  main  est  d'ordre  public, 
comme  l'interdiction  de  morceler  une  concession;  elle  est 
donc  opposable  en  tout  état  de  cause. 

Comme  cette  interdiction  encore,  elle  peut  être  levée  au 
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moyen  d'une  autorisation  demandée  et  délivrée  en  la  même 
forme  que  la  concession  ^. 

482.  Si  nous  ajoutons  ici  quelques  mots  sur  la  possibilité 
où  Ton  est  de  frapper  d'hypothèques  les  mines  concédées, 
nous  en  aurons  fini  avec  les  détails  sur  lesquels,  après  avoir 
cité  les  articles  7  et  19  de  la  loi  *,  nous  avons  voulu  appeler 
l'attention  de  nos  lecteurs. 

Comme  toutes  autres  propriétés,  les  mines,  à  partir  de 
l'acte  de  concession,  sont  susceptibles  de  privilèges  et  d'hy* 
potbèques.  L'article  19,  nous  l'avons  vu,  est  exprès  sur  ce 
point;  il  est  d'ailleurs  suivi  de  ces  dispositions:  «  Art.  20. 
Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  privilège,  en  Fa- 
venr  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi 
que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  de  machi- 
nes nécessaires  à  son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer 
aax  articles  2103  et  autres  du  Code  civil,  relatifs  aux  privi- 
%es.  —  Art.  2! .  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothè- 
que  pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux 
termes  et  en  conformité  du  Code  civil,  comme  sur  les  autres 
propriétés  immobilières.  » 

483.  Continuons  à  envisager  les  mines  concédées  comme 
des  biens  ordinaires,  et  voyons  comment  le  législateur  y  a 
fait,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  l'application  de  la  règle 
des  articles  516  et  suivants  du  Code  Napoléon,  qui  divise 
ces  biens  en  meubles  ou  en  immeubles. 

La  loi  du  21  avril  1810  dispose  en  ces  termes  :  «  Art.  8.  Les 
mines  sont  immeubles.  Sont  aussi  immeubles  les  bâtiments, 
machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure, 
conformément  à  l'article  324  du  Code  civil.  Sont  aussi  immeu- 
bles par  destination  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  ser- 

•  V.  n.  479,  480. 

*  V.  CCI  article  au  numéro  175. 


v^QiirexpioitatioD.  Ne  soot  considérés  comme  chevaux  attêrr 
chés  à  rexploitation  que  ceux  qui  sont  exclusivement  «^Itachés 
aux  tPi^yaux  iqiérieiirs  dç$  mines.  Néanmoins,  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  Texploitaiion  de^ 
nunes  serpnt  réputés  meubles,  conformément  à  l'article  539 
du  Code  civil.  — Art.  9.  Sont  meubles  les  matières  extrait^, 
les  approvisionnements  et  autres  objets  mobiliers.  » 

L'ulililé  qu'il  y  a  de  savoir  ainsi  ce  qui,  dans  une  mine, 
doit  élr^  considéré  comme  meuble  ou  comme  immeuble,  m\ 
facile  à  concevoir;  car  c*est  d'après  les  distinctions  qu'il  feut 
y  ffiir^  qu'il  s^ra  possible  de  connaître  ce  que  comprendra  kl 
vepte,  la  d|onatiqn  d'une  mine,  faite  «  telle  que  la  mine  secQQi 
sist^^t  pQiQ^iorte,  ayec  ses  dépendapces  et  accessoires;  d  ce  qvi9, 
dap$  uqe  propriété  de  cett^  sorte,  viendront  frapper  les  privir 
léges  généraux,  les  hypothèques,  la  saisie  immobilière,  etc.; 
enfin,  au  cas  où  l'up  des  époux  posséderait  au  moment  du  con- 
trat de  mariage  un  bien  de  cette  nature,  ce  qui  lui  restera  en 
propre  ou  ce  qui  tombera  dans  la  communauté,  etc. 

484-  Nous  en  aurons  terminé  avec  la  propriété  de  la  mine  en 
faisant  observer  que  cette  propriété  peut  disparaître  par  le  re- 
trait de  la  concession. 

Ce  retrait,  l'autorité  le  prononce,  soit  pour  prendre  act€ 
de  TabandoM  volontaire  que  le  concessionnaire  a  déjà  fait  de 
la  mine,  soit  ep  vue  de  punir  les  abus  graves  qu'il  commet- 
trait dans  le  cours  de  l'exploitation. 

Mais,  nous  le  verrons,  en  même  temps  que  la  loi  a  prévu 
les  cas  et  les  formes  dans  lesquels  cette  mesure  pourrait  inter- 
venir, elle  a  pris  soin  d'établir  une  base  d'après  laquelle  doi* 
vent  être  liquidés  les  droits  de  propriété  dont  se  trouverait 
ainsi  privé  le  concessionnaire  dépouillé  de  son  titrée 

•  V.  n.  5«3. 
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Artîole  HT. 

Des  obtigalioiis  des  concessionnaires  de  mine>. 

485.  Division. 

485.  Les  propriétaires  de  mines,  par  l'effet  de  la  couces- 
siûD  qui  leur  est  consentie,  contractent  des  obligations  vis-à- 
vis  de  TEtat  et  de  ladministration,  ainsi  que.  vis-à-yis  des 
propriétaires  de  la  surface,  des  inventeurs  et  des  explorateurs 
du  gîte  minéral  j  ils  sont  enfin  tenus,  par  des  raisons  de  voi- 
sinage, à  certaines  obligations  réciproques  les  uns  à  Tégard 
des  autres  ;  ce  sont  là  autant  de  sujets  que  nous  allons  succes- 
sivement examiner. 

8  f.  —  Obligations  envers  l'Etat  et  vis-à-vis  de  radministration. 

486.  Le  concessiomiaire  est^  sous  ce  rapport,  soumis  à  des  obligations 
de  deux  sortes. 

487.  Obligations  de  la  première  sorte  :  payement  de  redevances  fixes 
et  proportionnelles;  —  assiette  de  ces  impôts  ;  dépenses  d'exploi- 
tation à  déduire  pour  l'établissement  du  produit  net,  base  de  la 
redevance  proportionnelle  ;  abonnement  pour  l'acquittement  de 
cette  redevance. 

488.  Suite  :  toutefois  l'exploitation  des  mines  écbappe  à  l'impôt  de 
la  patente. 

489.  Obligations  de  la  seconde  sorte  :  exécution  des  conditions  impo- 
sées au  concessionnaire  par  l'acte  de  concession  et  par  les  règle- 
ments généraux. 

490.  Suite  :  obligation  d^étabiir  une  direction  unique  pour  Tadmi- 
nistration  et  les  travaux  de  la  mine;  élection  de  domicile. 

491.  Suite:  obligation  de  ne  pas  réunir  plusieurs  coucessions  en 
une  seule  entreprise  ;  rappel. 

492.  Suite  :  obligation  de  fournir  aux  ingénieurs  des  mines  les 
moyens  d'exercer  leur  surveillance. 

493  Suite  :  obligation  de  se  conformer  aux  dispositions  concernant 
la  police  du  personnel  de  la  mine  et  des  ouvriers. 
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494.  Suite  :  obligation  de  ne  point  restreindre^  suspendre^  ni  aban- 
donner l'exploitation. 

495.  Suite  :    obligation  d'avertir  l'autorité  en  cas   de    danger  ou 
d'accident. 

496.  Suite  :  obligation  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'autorité, 
comme  mesures  de  sûreté  publique. 

497.  Suite  :  obligation  d'avoir  les  plans  et  coupes  des  travaux  con- 
tinuellement à  jour. 

498.  Suite  :  obligation  d'adresser  annuellement  au  préfet  les  plans 
des  travaux  exécutés  dans  Tannée  précédente. 

499.  Suite  :  obligation  d'entretenir  dans  l'établissement  des  médica- 
ments et  autres  movens  de  secours. 

500.  Suite  :  de  l'accomplissement  des  trois  dernières  obligations. 


486.  Le  propriétaire  d'une  mine  est  d'abord  redevable  en- 
vers TEtal  de  certaines  redevances, sans  complerqu'il  est  tenu, 
vis-à-vis  (le  Tadministration  en  général,  de  se  confornier  exac- 
tement aux  diverses  conditions  qui  sont  insérées  dans  1  acte 
de  concession  ou  qui  résultent  d'une  prescription  réglemen- 
taire. 

Parlons  d'abord  des  redevances. 

487.  La  loi  porte  :  «  Art.  33.  Les  propriétaires  de  mines 
sont  tenus  de  payer  à  l'Etat  une  redevance  fixe  et  une  rede- 
vance proportionnée  au  produit  de  l'extraction.  —  Art.  34. 
La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  réglée  d'après  Télendue  de 
celle-ci*  :  elle  sera  de  dix  francs  par  kilomètre  carré.  La  rede- 
vance proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle  à  la- 
quelle les  mines  seront  assujettiessnr  leurs  produits.— Art.  35. 
La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année,  par 


1  c  De  la  concession  ;  »  Ih  pronom  celle-ci,  «luns  la  rédaction  primiliTe  de 
rarticle  31,  venait  à  la  suite  d'un  membre  de  phrase  où  se  trouvait  le  mol 
concession;  ce  membre  de  plirase  a  lUé  supiTimé  sans  qu'on  ail  songé  à  re- 
manier \i\  rédaction  du  reste  de  l'article. 
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le  budget  de  TEtat,  comme  lesautrescontributioDS  publiques: 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  ciuq 
pour  cent  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement 
pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  demanderont.  — 
Art.  36.  Il  sera  imposé  en  eus  un  décime  pour  franc,  lequel 
formera  un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  (des  travaux  publics),  pour  le  dégrèvement  en 
faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveront  des  pertes 
on  accidents.  —  Art.  37.  La  redevance  proportionnelle  sera 
imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière.  Les  récla- 
mations, afin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  propor- 
tionnelle, seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture.  Le  dé- 
grèvement sera  de  droit  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa 
redevance  excède  cinq  p6Ur  cent  du  produit  net  de  son  exploi- 
tation.— Art.  38.  Le  gouvernement  accordera»  s'il  y  a  lieu, 
pour  les  exploitations  qu'il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un 
article  de  l'acte  de  concession  ou  par  un  décret  spécial  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  re- 
mise en  tout  ou  partie  du  payement  de  la  redevance  propor- 
tionoelle  pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable,  et  ce  comme 
encouragement,  en  raison  de  la  difficulté  des  travaux  ;  sem- 
blable remise  pourra  être  aussi  accordée  comme  dédommage- 
ment, en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait 
pendant  l'exploitation.  — Art.  39.  Le  produit  de  la  redevance 
fixe  et  de  la  redevance  proportionnelle  formera  un  fonds  spé- 
cial, dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au  Trésor  public, 
et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'administration  des  mi- 
nes et  à  celles  des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  acti- 
vité de  mines  nouvelles  ou  rétablissement  de  mines  anciennes. 
—  Art.  40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'Etat,  soit  en 
vertu  des  lois,  ordonnances  ou  règlements,  soit  d'après  les 
conditions  énoncées  en  l'acte  de  concession,  soit  d'après  des 
baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie  du  domaine,  cesse- 
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ronl  d'avoir  cours,  àcomphT  du  jour  où  les  redevances  noii* 
velles  seront  établies.— Art.  41 .  Ne  sont  point  comprises  datte 
l'abrogation  des  anciennes  redevances  celles  dues  à  titre  it 
rentes,  droits  et  prestations  quelconques,  potir  cession  de  fonël 
ou  autres  causes  semblables»  sans  dérof^er  loulefois  à  Tap]^!!- 
cation  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  lëodaùx.  » 

Un  décret  impérial  du  6  mai  1811  est  vehu  complétera 
développer  les  règles  pœciléîes.  Il  y  est  potlrvu  aux  moyeiiè 
d'asseoir  régulièrement  sur  les  mines  les  redevaribeà  BiësM 
proportionnelles.  L'abonnement  qu'bn  peut  souscrire  polir  la 
redevance  proportionnelle,  la  conifectioti  des  rôlèsj  le  ïAtoAt 
de  recouvrement,  les  demandes  en  décharge,  induction»  rt- 
mise  ou  modération,  sont  Tobjet  de  nombreuses  disposi- 
tions auxquelles  nous  renverrons  purement  tîl  simplement,  Ift 
reproduction  n'en  offrant  pas  un  intérêt  Imhnédiat.  Les  r^es 
qui,  notamment,  y  concernent  la  forme  des  réclaïUàtityte 
contré  Tassietteou  le  taux  des  taxes  ne  diffèrent  aucUUeroeAt 
de  celles  que  nous  aurons  l'occasion  d'exposer  en  parlant  dte 
contributions  foncières  dont,  eU  général,  sont  frappés  teiis 
les  établissements  industriels. 
Il  suffira  de  présenter  les  observations  suivantes  : 
La  redevance  fixe  a  été  établie  en  vue  de  restreindre  Itt 
concessions  excessives  et  d'empêcher  les  pétitionnaires  ëfe 
comprendre  un  périmètre  trop  considérable  dans  les  demàfl- 
des  qu'ils  adressent.  «  Cette  redevance  porte  sur  l'étendue  èe 
ia  concession  rapportée  à  un  plan  horizontal,  soit  que  ia  eou* 
cession  ait  été  accordée  par  limites  verticales  ou  par  eouehes. 
Ce  serait  éluder  la  loi  que  de  prétendre  que  les  concessioBS 
par  couches  de  minerai  ne  doivent  payer  cette  redevance  que 
relativement  à  une  seule  surface  commune  à  toutes  léS  con- 
cessions. Elles  peuvent  être  en  nombre  indéfini  au-dessoiis ifc 
cette  seule  surface;  outre  que  ce  serait  là  une  appUealien 
inexacte  de  la  loi,  ce  serait  encore  encourager  un  mode  (fc 


OiLlOATIOIIS   BNYBftS   l'ÈTAT,    KTC.  63 

concession  reconnu  généralement  comme  élant  le  plus  mau- 
irais».  » 

M  retlevance  fixe  ne  cesse  d'être  due  par  les  concessionnai- 
res d'une  mine  que  lorsqu'ils  font  l'abandon  régulier  de  leur 
coDcessiou  ;  jusque-là  il  n'est  point  de  motif  légal,  pas  même 
la  cessation  complète  des  travaiix  d'extraction,  qui  puisse 
justifier  Texemption  de  cet  impôt  *. 

Quant  à  la  redevance  proportionnelle,  son  établissement 
9ar  chaque  concession  nécessite  que,  tous  les  ans,  Ton  en 
eoDstate  le  produit  brut  et  le  produit  net.  L'appréciation  de 
ces  produits  est  faite  pour  chaque  exercice,  d'après  l'avis  d'un 
comité  de  proposition,  par  un  comité  d'éialuùtion.  Ce  dernier 
eomité,  présidé  par  le  préfet,  se  compose  de  deux  membres 
du  Conseil  général,  du  directeur  des  contributions,  de  l'ingé- 
tdeor  et  de  deux  des  principaux  propriétaires  de  mines  dans 
les  départements  où  les  exploitations  sont  en  nombre  suffisant. 
Voici  les  règles  qui  nous  paraissent  devoir  régir  la  détermi- 
nation des  produits,  bases  des  redevances  pnoportionnelles. 

Dans  la  plupart  des  cas  et  lorsque  là  plus  grande  partie  des 
minerais  sont  vendus  sur  le  carreau  même  de  la  mine,  c'ei^l 
d après  le  prix  moyen  de  vente  sur  ce  carreau  que  la  valeur 
du  produit  brut  doit  être  déterminée,  et  cela  pour  toutes  les 
valeurs  extraites  sans  exception  ^. 

Si,  au  contraire',  la  vente  sur  le  carreau  de  la  mine  étant 
insignifiante^  le  débit  des  minerais  s'opère  en  grande  partie 
dans  des  lieux  de  dépôt,  situés  à  distance,  il  est  juste  de  tenir 
compte  des  prix  de  vente  établis  dans  ces  lieux  ^. 

'  Inslrodioii  ministérielle,  3  août  ISlO. 

Unstruclfon  miDistérielle,  i9  décembre  18S8;  Conseil  d'Etat,  ISjaillet 
1803  (Giraud). 

'  Conseil  d*Blat,  13  décembre  1855  (mines  de  Carmaux);  td.,  ù  mai-s  1856 
(nrines  de  Blanzy)  ;  id,,  7  mil  1857  (mines  de  Carmaut). 

^  ObscrvatioDS  de  M.  de  Forcade,  commissaire  du  gouvernement,  sur  TafTaire 
des  mines  de  Carmaux  ;  v.  Lebon,  Arrêts  du  Conseil,  vol.  de  1857,  p.  368,  à 
il  note. 
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EuQd,  lorsque  la  substance  minérale  nest  pas  vendue, 
mais  qu'elle  est  employée  par  les  exploitants  eux-mémeSt 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  un  grand  nombre  de  localités  pour 
les  mines  de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  la  valeur  du  produit 
brut  est  estimée  d'après  des  renseignements  comparatifs  ^ 

Suivant  une  instruction  ministérielle  du  12  avril  1849  sur 
l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle,  «  on  ne  doit  défal- 
quer  de  la  valeur  du  produit  brut,  pour  la  fixation  du  revenu 
net  imposable,  que  les  dépenses  relatives  à  rexploitatioQ  pro- 
prement  dite.  Chacune  d'elles  doit  être  évaluée  suivant  son 
coût  réel,  c'est-à-dire  suivant  le  chiffre  auquel  elle  s'élève 
sur  rétablissement. 

«  Les  dépenses  à  admettre,  et  seulement  pour  l'année  où 
elles  ont  été  faites,  sont  les  suivantes  : 

«  A,  salaires  d'ouvriers  ;  B,  achat  et  entretien  des  chevaux 
servant  à  l'exploitation  ;  C,  entretien  de  tous  les  travaux  sou- 
terrains de  la  mine,  puits,  galeries  et  autres  ouvrages  d'art; 
D,  mise  en  action  et  entretien  des  moteurs,  machines  et  ap- 
pareils (machines  d'extraction,  appareils  pour  la  descente  et 
la  remonte  des  ouvriers,  machines  d'épuisement,  appareils 
d'aérage)  ;  E,  entretien  des  bâtiments  d'exploitation;  F,  en* 
tretien  et  renouvellement  de  l'outillage  proprement  dit; 
G,  entretien  des  voies  de  communication  (routes,  chemins  de 
fer,  etc.))  soit  entre  les  différents  centres  d'exploitation  de 
la  miné,  soit  entre  les  centres  d'exploitation  et  les  lieux  où 
s'opère  la  vente  des  produits,  lorsque  ces  voies  de  communi- 
cation font  partie  intégrante  de  la  mine;  H,  premier  établis- 
sement de  puits,  galeries  et  autres  ouvrages  d'art  ;  I,  premier 
établissement  de  machines,  appareils  et  moteurs;  K,  premier 
établissement  de  bâtiments  d'exploitation:  L,  premier  éta- 
blissement des  voies  de  communication  dont  il  est  question 

•  Circulaire  ministérielle,  1i  avril  1819. 
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Tarlicle  G  ci-dessus;  M,  frais  de  bureau  qui  ont  lieu  au 
^e  de  rexploitatioDy  mais  en  les  réduisant  à  ceux  qui  sont 
nctement  nécessaires  pour  la  marche  de  l'entreprise.  » 
Mais,  d'après  une  instruction  ministérielle  du  1^'  décembre 
850,  il  faut  ranger  parmi  les  dépenses  ci-dessus  qui  doivent 
(re  défalquées  du  produit  brut  :  a  l^  les  frais  d'occupation 
mporairede  terrains  ^  lesquels  sont  virtuellement  compris 
ans  les  catégories  G,  E  ou  G,  selon  que  les  terrains  dont  il 
'agit  sont  occupés  pour  des  travaux  souterrains,  pour  des 
Aliments  d'exploitation,  ou  pour  des  voies  de  communica- 
ioD;  2^  les  frais  auxquels  donne  lieu  la  vente  hors  du  car- 
eau  de  la  mine,  tels  que  salaires  de  gardes-magasins,  mesu- 
tors,  manœuvres,  etc.,  mais  seulement  lorsque  les  lieux  de 
Iép6t  où  s'opère  la  vente  sont  réunis  au  carreau  de  la 
lûne  par  des  voies  de  communication  qui  en  font  partie 
int^[rante,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  vente  à  ces  lieux  de 
d^t,  et  sur  le  carreau  même,  soient  identiques;  les  appoin- 
tements des  employés  rentrent  dans  la  catégorie  M,  et  les  sa- 
laires des  manœuvres  dans  la  catégorie  A  ;  3®  les  frais  de  di- 
rection et  les  frais  généraux  qui,  étant  réduits  à  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  la  marche  de  l'entreprise,  rentrent 
dans  la  catégorie  M  ;  4®  les  indemnités  pour  dommages  occa- 
ajonnés  par  les  eaux  des  mines  ou  par  les  éboulements  s,  com- 
prises dans  la  cat^orie  G  ;  5*  les  secours  donnés  aux  ouvriers 
Ueeaés  sur  les  travaux,  soit  eu  visites  de  médecins,  soit  en 
ODédicaments,  lesquels  doivent  être  rangés,  quant  aux  hono- 
raires de  médecins,  dans  la  catégorie  M,  et  pour  le  surplus 
dans  la  catégorie  G  ;  &^  les  prix  d'acquisition  de  terrains  qui 
dûventétre  implicitement  compris  dans  les  catégories  H,  I, 
K  ou  L,  suivant  qu'il  s'agit  de  puits  ou  galeries,  de  machines, 
de  bftt'unents  d'exploitation  ou  de  voies  de  communication, 

'  T.  ce  qui  coDcerne  ces  occapaiioDs  de  terrains  au  numéro  502. 
*  Y.  pour  ees  indemniiés  au  numéro  510. 

TOME  11.  5 
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tnais  sous  la  condition  ^x|)t*e^  qu'il  sentit  justifié  de  ràfiptth 
priation  de  ces  terrains  auxdlte^  destinations.  * 

Telles  sont  les  seules  dépeilSés  qu'il  faut  COâ^idét^r  mtûtoé 
fhtis  d'exploitation  à  défalque!*.  Toutes  les  atttt*es  doivent  être 
rejetées,  et  notamment  les  intérêts  d'emprunts  ou  d*flctiOt)il  i 
ramorlissement  du  capital  engagé  dans  renttepHse*  ;  le^  fhlii 
de  recDUTrement  et  les  pertes  sur  la  négociation  deô  effets  de 
commerce  et  des  traites;  les  subtentions  spédales  idiposéeH 
aux  exploitants  pour  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux  ;  les  allocations  de  secours  et  grAlificatidUs  aux 
ouvriers;  l'entretien  des  écoles  pour  leurs  enfants,  été.  •;  ïêê 
frais  de  transport  et  d'entrepôt  des  minerais,  lor^ue  c'eèl  la 
moindre  partie  des  stlbstauces  extraites  qui  est  tetidue  hofi 
du  carreau  de  la  mine  '  ;  la  tedevânde  tréfoncièiffe  due  pàf  les 
concessionnaires  aux  propriétaires  de  la  surface  *; 

Alors  même  que  deux  ou  plusieurs  concessions  ne  fbi'mê' 
raient,  par  suite  de  leur  réunion,  qu'une  seule  propfiété,  BMm 
devraient  encore,  en  ce  qui  concerne  l'assiette  de  la  redeVftoee 
proportionnelle,  être  considérées  isolément.  Il  n'y  aurait  paft 
lieu,  pour  rétablissement  du  produit,  de  déduire  du  bénéfiéé 
de  l'une  le  déficit  de  l'autre.  C'est  uniquenietit  de  l'exploitlt'- 
lion  de  chacune  d'elles  qu'il  faut  tenir  compte  •. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  pour  chaque  mine,  l'exerêice  atitiuël 
doit  être  seul  considéré,  de  telle  sorte  qUé  Texplditant,  éÛt-*U 
été  en  perte  une  année,  né  serait  pas  admis  à  imputer  ce  défléil 
sur  les  bénéfices  de  l'année  suivante ,  afin  d'obtenir  pouf 
cette  année-ci  une  diminution  du  produit  net  imposable*. 

•  Circulaire  ministérielle,  18  avril  1849:  Conseil  d'Bbt,  20  mars  lêSt 
(Compagnie  des  forges  et  fonderies  de  rAveyron);  M.»  1A  Jaiit  l9M(Afii#s 
de  ta  l^ire)  ;  id.,  37  mai  1857  (Compagnie  de  l'Horme). 

•  Conseil  d'Eial,  7  mal  1857  (mines  d*Anzin). 

>  Conseil  d^Biat,  13  décembre  18S5  et  7  mai  1997  (minel  d^  GaHMtts). 
^  Conseil  d'Etat.  S3  juillet  1857  (mines  de  la  Loire). 

•  Décision  ministérielle,  8  mars  1839. 

•  Décision  ministérielle,  S8  févriDr  1889. 
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Pour  \tA  miâes  de  combustibles  et  de  substatiœs  métalIlM 
qties  dont  les  ttiitierais  sont  employés  par  les  eiplôitâtits  edx^ 
mêmes,  ift  cmulaire  déjà  dtée,  du  IS  avril  1849,  itidiqué  que 
là  encôfê  c'est  la  Valettl*  des  substances  extraites,  et  non  eelle 
dés  produits  élaborés,  qui  sert  de  base  à  la  fèdeTânee  prdpo^ 
tio&nelle.  Seulement,  «  la  valeur  à  assigner  à  ces  substances 
dépend  de  la  valeur  des  pt^uits  marchands  qui  en  sont  reti^ 
fés,  et  Toti  ne  saurait  admettre  des  calculs  desquels  il  résul- 
terait que  Teiploitànt  perd  sur  reitractioU  des  minerais  et 
gagne  sur  leur  élaboratiou.  n 

La  redevâuee  n'est  pas  due,  si  la  mine,  cessant  d'être  ex- 
ploitée. Dé  donne  plus  de  revenu  net  imposable.  Mais,  dans 
«  cas,  Il  radtninistration  se  Fait  un  devoir  d'etamiuer  si  les 
eàuses  de  la  suspension  sont  légitimes  et  si  l'intérêt  publie 
n'eiige  pasla  misé  eu  aetivité  de  Texploitation,  auquel  cas  la 
coticession  poqitait  être  retirée,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril 

VéHltlé  55  de  iH  loi  du  SI  avril  1810,  nous  TâVôns  vu, 
di^aé  aux  coneessionnairês  de  minés  la  TaCUlté  d'acquittei*^ 
pftr  abonnement,  la  redevance  proportionnelle.  La  cifculairi^ 
prtcitée  du  IS  avril  1840  aborde  également  ce  sujet  et  lui 
donne  lés  développements  suivants  t  «  Si  la  mine  est  dans  un 
état  étattoUnaire,  on  doit  prendre  pour  base  de  Tabonnement 
la  moyenne  du  reVenu  net  pendclnt  une  période  comprenant 
aa  moins  IdS  trois  années  antérieures*  Si  la  mine  est  en  pro- 
grès eoniittu,  le  calcul  s'établira  sur  le  même  nombre  d'an^ 
Déei  au  moins,  et  Ton  appliquera  aUx  années  que  Tabonne^ 
nmtit  devra  embrasser  la  progression  moyenne  présentée  pat* 
les  années  antérieures,  de  manière  que  le  chiffre  proposé  pour 
l'abonnement  soit  lui-même  la  moyenne  des  revenus  nets 
.    prt^bablesf  ainsi  caldulés.  Lorsque  Texploitant  aura  exécuté^ 

'YièSttelolliÉnailièroSiS. 
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pendant  les  années  auxquelles  on  se  reporte,  des  travaux  ex- 
traordinaires devant  donner  à  la  mine  un  grand  développe- 
ment pendant  les  années  de  l'abonnement  demandé,  on  ne 
tiendra  pas  compte,  pour  la  fixation  du  chiffre  de  Tabonne- 
ment,  des  dépenses  que  ces  travaux  auront  occasionnées.  L*a- 
bonnement  ne  devra  pas  être  consenti,  lorsqu'on  sera  en  droit 
de  supposer  de  grandes  variations  dans  Tétat  commercial  de 
la  mine  pendant  la  durée  de  Tabonnement  sollicité.  En  effet,  il 
serait  alors  très-difficile, si  ce  n*est  impossible,  d'évaluer  d'une 
manière  suffisamment  rigoureuse  la  base  de  l'abonnement. 
La  durée  de  l'abonnement  ne  pourra  excéder  cinq  années... 
Lorsqu'un  abonnement  a  été  consenti,  et  qu'ainsi  la  rede- 
vance  proportionnelle  est  déterminée  pour  toutes  les  années 
qu'il  comprend,  on  pourrait  à  la  rigueur  s'abstenir,  pendant 
cette  période,  des  enquêtes  et  des  formalités  ordinaires  rela- 
tives h  l'assiette  de  Timpôt.  Cependant,  comme  il  importe  de 
suivre  les  progrès  de  l'exploitation,  afin  de  régler  convenabi 
ment  l'imposition  d'office  lorsque  l'abonnement  en  cours  d 
durée  sera  expiré,  ou  de  statuer  équitablement  sur  le  nouv 
abonnement  qui  sera  demandé,  il  sera  utile  que  le  Comité 
proposition  et  l'ingénieur  des  mines  réunissent  chaque 
née  et  indiquent,  à  titre  de  simples  renseignements  sur  1' 
d'exploitation,  les  données  qui  seront  de  nature  à  éclairer 
la  véritable  situation  des  mines  abonnées.  » 

488.  Le  législateur  qui  venait  de  soumettre  ainsi  l'exploi- 
tation des  mines  à  une  redevance  fixe'et  à  une  redevance  pro- 
portionnelle ne  pouvait  l'assujettir,  en  outre,  à  la  contrit>ii- 
tion  des  patentes  ;  par  sa  double  assiette,  par  son  élément  âLve 
et  son  élément  proportionnel,  cette  contribution  eût  constitué 
un  double  emploi.  En  conséquence,  il  est  dit  en  l'article  Si 
de  la  loi  du  21  avril  1810  :  «  L'exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  pa- 
tente. »  D'autre  part,  on  lit  dans  la  loi  du  25  avril  1844,  sur 
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les  patentes  :  «  Art.  13.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 
i\..  4^...  les  concessionnaires  des  mines,  pour  le  seul 
(ait  de  Textraction  et  de  la  Tente  des  matières  par  eux 
extraites...  » 

489.  Noos  ayons  dit  qu'en  sus  des  redevances  qu'ils  doi- 
▼ent  payer  au  Trésor  public,  les  exploitants  sont  tenus,  vis- 
à-vis  de  l'autorité  administrative,  à  de  nombreuses  obliga- 
tions; nous  allons  citer  les  plus  importantes. 

490.  Au  cas  où  une  concession  appartient  à  plusieurs,  les 
copropriétaires  sont  astreints  à  certaines  formalités  dont 
l'objet  est  de  garantir  l'exploitation  des  mines  contre  ce  mor- 
cellement, que  nous  avons  vu  prohibé  par  l'article  7  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  C'est  la  loi  du  27  avril  1838,  «relative  à 
l'assèchement  et  à  l'exploitation  des  mines,  »  qui  a  prescrit 
ces  formalités  ;  on  y  lit:  «Art.  7.  Lorsqu'une  concession  de 
mine  appartiendra  à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société,  les 
concessionnaires  ou  la  société  devront,  quand  ils  en  seront 
requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu,  par  une  conven- 
tion spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis 
à  une  direction  unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt  com- 
mun. Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  dé- 
claration authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
celui  des  concessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu'ils  auront 
pourvu  des  pouvoirs  généraux  pour  assister  aux  assemblées 
générales,  pour  recevoir  toutes  notifications  et  significations, 
en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'administration, 
^ten  demandant  qu'en  défendant.  Faute  par  les  concession- 
naires d'avoir  fait,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné,  la 
justification  requise  par  le  paragraphe  1®'  du  présent  article, 
ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs  conventions  qui  auraient 
pour  objet  d'assurer  l'unité  de  la  concession,  la  suspension 
pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours 
^u  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie 
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contantieuse,  saas  préjudice,  d  ailleurs,  oe  rapplioaiioo  des 
articles  93  et  suiY^Rts  de  la  loi  du  21  avril  18)0^  )» 

Ces  prescriptions  ont  été  complétées  par  une  ordonnance 
royale  du  18  avril  1842,  portant  :  «  Vu  les  dispositions  de  la  loi 
i^  21  ayrillSlÛetdela  loi  dp  27  avril  1838,  qui  oiit  eli^rgé 
)'adn)inistralion  d'une  surveillance  spéciale  9ur  les  mines,  ^l 
rappellent,  en  diverses  circonstances,  à  faire  des  poti&^ations 
aui  concessionnaires..,  Art,  l®^  Tout  conce^ionnaire  d^ 
mine  devra  élire  un  domicile,  qu'il  fera  connaître  par  UQe  dé- 
claration adressée  au  préfet  du  département  où  la  mine  est  si- 
tuée. —  Art.  2.  En  cas  de  transfert  de  la  propriété  de  la  mine, 
à  quelqu0  titre  que  ce  soit,  l'obligation  énoncée  en  l'article 
précédent  est  également  imposée  au  nouveau  propriétaire.  » 

491 .  Nous  rappellerons  ici  que  les  titulaires  de  concessions 
diverses  qui  voudraient  réunir  leurs  opines  en  une  seule  en- 
treprise, doivent  se  munir  de  lagrémént  préalable  du  gou- 
vernement. Plus  baut,  nous  avons  reproduit  le  décret  du  23 
octobre  1852,  qui,  après  leur  avoir  imposé  cette  obligation, 
réprime  les  infractiops  qu'ils  y  commettraient^. 

492.  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  donner  aux  ingé- 
nieurs du  corps  des  mines  toutes  facilités  pour  accomplir  la 
mission  dont  la  loi  les  a  chargés^,  et,  notamment,  de  leur 
fournir  tous  les  moyens  de  parcourir  les  travaux,  et  de  péné- 
trer sur  tous  les  points  qui  pourraiept  exiger  qpe  inspection 
spéciale  *. 

493.  Ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  sur 
la  police  du  personnel  et  des  ouvriers  attachés  à  la  mipe, 
contenues  dans  les  articles  23  et  suivants  du  décret  impérial 
du  3  janvier  1813. 

*  V.  ces  arlicleé  au  numéro  63i. 

*  Y.  n.  481. 
»  V.  n.  5Î0. 

*  Articles  i7,  48,  loi  du  il  avril  1810;  articles  tS,  94,  décret  du  8  Janrier 
1813. 


Ces  dispositions  l^ur  défsQdent  noU^mment  d'employer  des 
ouvriers  s^ds  livret,  et  s4DB  qa'un  contrôle  exact  et  journa- 
Uer  en  soit  tenu;  de  laisser  deso^ndre  ou  travailler  d^ps  la 
mine  Jes  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  ou  les  ouvriers  en  état 
de  maladie  ;  de  laisser  y  pénétrer  les  étrangers  sans  les  faire 
accootpagner  d*uii  paître  mineur  ;  d'eo^ployer  en  qualité  de 
iuatU*ô  mineur  ou  dephaf  partiaulier  de  travaux  des  individus 
qui  n'auraient  pas  travaillé  i^omme  mineurs,  ctiarpen  tiers, 
loiseurs  ou  mécaniciens,  depi^s'^if  moins  trois  années  con^ 
cutives,  etc. 

494.  i)  est  enjoint  aqx  qonçessionnaireâ  de  ne  point  res- 
treiqd^^  oi  suspendre  rextrfiction,  n  de  manière  à  inquiéter  }a 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  n  et  sur- 
tout de  ne  point  abandonner  Texploitation ,  sans  un  avis 
préi|lable*. 

Çn  ce  qui  tpucbe  ce  dernier  pqint,  le  décret  déjà  cité  du  S 
jf^nvier  1313  di^se  en  cps  termes  :  «  Art,  8.  Il  est  défendu  à 
tout  propriétaire  d'abandonner,  en  totalité,  une  exploitation, 
si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur  des  mines. 
l4es  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera  pro- 
pèsrverbal,  par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui  peuvent 
oécessit^r  Tabandon.  Le  toi|t  seri»  transmis  par  lui,  ainsi  que 
son  avis,  ^u  préfet  du  département,  r- Art.  9.  Lorsque  l'ex^ 
ploitation  sera  de  nature  à  être  abandonnée  par  portions  ou 
par  étages,  et  à  des  époques  (jifférentes,  il  y  sera  procédé  suc- 
cessivement et  de  la  manière  ci-dessus  indiquée.  Dans  les  deux 
cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police,  de  sûreté 
et  de  conservation  qu'il  jugera  convenables,  d'après  Tavis  de 
ringénieur  des  mines.  » 

495*  Dès  que  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ou- 
vriers est  pompromi^y  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les 

*  Article  49,  loi  do  SI  avril  1S10. 
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concessionnaires  doivent  immédiatement  en  avertir  l'aotori 
pourj  que  le  préfet  puisse  y  pourvoir,  aux  termes  de  l'ai 
cleSOde  la  loi  du  21  avril  1810  S  «  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois.  i> 

Telle  est  la  prescription  d'une  ordonnance  royale,  du 
mars  1845,  ainsi  conçue  :  a  Art.  l^^  Dans  les  cas  préi 
par  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et,  généraleme 
lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'exploitation  d'une  mi 
compromettra  la  sûreté  publique,  celle  des  ouvriers,  la  solid 
des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de 
surface,  les  concessionnaires  seront  tenus  d'en  donner  imc 
diatement  avis  à  l'ingénieur  des  mines  et  au  maire  de  la  co 
mune  où  l'exploitation  sera  située.  » 

L'avertissement  est  également  obligatoire  dès  qu'un  accid 
est  arrivé,  a  En  cas  d'accidents,  est-il  dit  dans  les  articles!  1 
12  du  décret  du  3  janvier  1813,  en  cas  d'accidents  sunrd 
dans  une  mine,  minière,  usine  et  ateliers  qui  en  dépende 
soit  par  éboulement,  par  inondation,  parle  feu,  parasphyi 
par  rupture  de  madriers,  engins,  câbles,  chaînes,  panie 
soitpar  émanations  nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause^et  « 
auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un 
plusieurs  ouvriers,  les  exploitants,  directeurs,  maîtres  i 
neurs  et  autres  préposés  sont  tenus  d'en  donner  connaissai 
aussitôt  au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  min 
et,  en  cas  d'absence,  au  conducteur.  La  même  obligation  h 
est  imposée,  dans  le  cas  oix  l'accident  compromettrait  la  sûr 
des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la  surface, 
l'approvisionnement  des  consommateurs.  » 

496.  Les  concessionnaires  sont  soumis  à  l'obligation  d'ei 
cuter  toutes  les  dispositions  de  sûreté  publique,  qui,  suivi 
l'urgence  des  circonstances,  seraient  prescrites,  soit  par  l'o 

*  V.  cel  article  au  numéro  5il. 
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torité  locale,  soitpar  le  préfet.  Ils  doivent,  du  moins,  acquitter 
tous  les  frais  et  avances  pour  les  travaux  qui,  sur  leur  refus, 
auraient  été  exécutés  d'ofBce  par  Tadministration,  au  cas, 
soit  de  péril  imminent,  soit  d*accidents  survenus  ^. 

L'ordonnance  royale  du  26  mars  1843  porte,  en  effet  : 
«Art.  5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'ofBcepar 
l'administration,  tous  frais  de  confection  ou  tous  autres  frais 
swont  réglés  par  l0  préfet.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  par 
les  préposés  de  Tadministration  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  comme  en  matière  d'amende,  frais  et  autres  objets 
se  rattachant  à  la  grande  voirie.  Les  réclamations  contre 
le  règlement  de  ces  frais  seront  portées  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

^7.  Une  disposition  généralement  insérée  dans  les  actes  de 
concession  enjoint  aux  titulaires  d'avoir  les  plans  et  les  coupes 
de  leurs  travaux,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  ces  travaux^. 
Le  décret  du  3  janvier  1813  en  fait  d'ailleurs  une  prescription 
générale.  On  y  lit  :  a  Art.  6.  Il  sera  tenu,  sur  chaque  mine, 
enregistre  et  un  plan  constatant  l'avancement  journalier  des 
.  travaux,  et  les  circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera 
utile  de  conserver  le  souvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra, 
^chacune  de  ses  tournées,  se  faire  représenter  ce  registre  et  ce 
plan  ;  il  y  insérera  le  procès-verbal  de  visite  et  ses  observa- 
tions sur  la  conduite  des  travaux.  Il  laissera  à  l'exploitant, 
dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  instruction  écrite  sur 
'6  registre,  contenant  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
des  hommes  et  celle  des  choses.  » 

*98.  L'existence  au  siège  même  de  rétablissement  des 
plans  et  coupes  des  travaux  ne  suffit  pas  d'ailleurs;  les  rè- 
glements exigent  plus  encore  des  concessionnaires.  «  Il  est 


'  ^itieles  i,  5, 1,  u,  décret  du  3  janvier  1813;  ârlicle  4,  ordonnance  du 
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nécessaire,  dit  VipstrucUop  mipistérielle  du  3  août  1810,  que 
Qll^que  ^^ploi^nt  adresse  au  préfet  de  sou  départageât,  tous 
les  an^,  daps  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus  t^rd,  le« 
plans  et  coupes,  sur  uq^  échelle  d'un  miUirpèlre  par  onètire, 
dQ§  travaux  faits  pendant  Tanuée  préaédex^te;  et  il  joindra  à 
Ç9  pr^i^ier  envoii  pour  les  mipes  ^ntéheuremeat  exploitées, 
Içp  pl^qs  des  travaux  précédemment  exécutés,  autant  qu'il 
sera  pos^ble  de  le  faire.  Ces  pians  seront  transmis  |t  l'ipgfr 
p^ur  en  pl^^f  des  mines  de  l'arrondissement,  ou  à  l'ingénieur 
ordinaire  faisf^pt  les  fonctions,  pour  être  vérifiés,  certifia  el 
conservés  çp  ordre  dans  le^i^  ])ureaux,  aiin  d*étre  ppRSultés 
jMi  besoipt  »  Cette  instruction  mipistérie)le  ^ouie  encpre,  dans 
une  note  :  «  Les  exploitants  trouveront  beaucoup  de  facilité 
pour  l'envpi  des  plans  de  leurs  travaux  annuels,  en  adoptât, 
dès  Je  premier  envoi,  pou^  le  plan  général,  le  mode  des  plans 
divisés  en  carreaux,  numérotés  de  dix  en  dix  otiUimètres* 
Alors,  il  sufQre^  qu'ils  envoient,  chaque  année,  les  carreaux 
correspondapts  à  leurs  nouveaux  travaux,  d 

49^.  Enfin,  les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  d'entre- 
tenir, sur  leurs  établissements,  dans  la  proportion  du  nombre 
d^  ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation,  despiédican^ents 
et  autres  moyens  de  secours  ;  ils  doivent  même  se  pourvoir 
d'un  chirurgien  à  demeure,  au  cas  où  le  ministre  l'ordon- 
nerait ^ 

500.  L'accomplissement  des  trois  obligations  dont  nous 
venons  de  parler  en  dernier  lieu  est  placé  par  les  règlements 
sur  le  même  rang  que  le  payement  des  travaux  de  sûreté  pu- 
blique qui  auraient  été  exécutés  d'office  par  Tadministratipo  ; 
de  ce  payement,  il  est  question  plus  haut'.  L'ordonnance 
royale  du  26  mars  1843  dispose,  en  effet,  article  6,  qu'il  de- 

'  AjrUcles  |5,  16,  d^rei  du  3  janvier  1813;  article  6,  ordonnancfl  rojale  du 
M  mars  1843. 
>  V.  n.  496. 
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mit  être  procédé,  aux  termes  de  son  article  5  précité,  a  à  l'é- 
gard de  tout  coDcessioDoaire  qui  négligerait,  soit  d^adresser  au 
préfet,  dans  les  délais  fliés,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains, 
soit  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre  et  le  plan  d'avan- 
cemept  jourualier  des  travaux,  soit  d'entretenir  constamment 
sur  ses  établissements  des  wédicament^  et  autres  moyeps  de 
leeours.  »  Aioti,  an  cas  de  raUfd  ou  de  négligence,  la  confec- 
tioB  des  plans  et  registres  en  question,  Tachât  des  médica- 
ments, seraient  efTectués  par  les  soins  de  l'administration,  qui, 
oisoite ,  poursuivrait ,  dans  les  formes  de  Tarticle  5 ,  le  re- 
cQuvrepoiçpt  de  ses  avances, 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  des  obligations 
aoiqueUea  les  concessionnaires  sont  tenus  vis4-vis  de  l'Etat 
et  de  Tadministration.  Nous  allons  parler  maintenant  de 
celles  qui  leur  sont  imposées  à  Tégard  des  propriétaires  de  la 
surface,  des  inventeurs  de  la  mine,  etc. 

Si  —  OUigations  enters  les  propriétaires  de  la  surface,  les  inventeurs 

el  les  explorateurs  de  mines. 

501.  Payement  de  la  redevance  tréfoncière  qui  est  fiz^  par  l'acte 
df  concession  au  pro$(  des  propriétaires  de  la  surface. 

$02.  Obligations  résultat  d^  l'pcjCupatioQ  des  terrains  qui  sont  né- 
cessaires aux  travaux  ;  textes. 

S03.  Elles  sont  les  mèni0$  en  cas  d'exploitation  qu^au  cas  de  recher- 
che ()a  la  mine. 

«^04.  De  l'arrêté  du  préfet  qui^  approuvant  les  travaux  pour  lesquels 
une  occupation  de  terrains  est  nécessaire,  implique  l'autorisation 
de  prendre  possession  desdits  terrains. 

^05.  Cette  autorisation  ne  peut  produire  d'effets  en  dehors  du  péri- 
iBitre  de  la  i^ncession. 

^06.  Les  explorateurs  ou  les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent 
établir  des  8on4^es,  galeries,  puits,  machines,  magasins,  etc^ 
daos  les  cour9f  enclos  ou  jardins,  à  moins  de  cent  mètres  des  ha- 
bitations ou  des  clôtures  n^^x^e^  :  article  1 1  de  la  loi  de  18iO. 

W*  Cette  interdiction  peutrelle  être  invoquée  contre  les  exploitants 
par  les  propriétaires  d'habitations  ou  de  clôtures  muré^ ,  c^ors 
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même  que  les  trataux  effectués  dans  les  cent  mètres  le  sera 
sur  la  propriété  d'un  tiers  ? 
o08.  L'interdiction  écrite  dans  l'article  1 1  ci-dessus  ne  protège  d 
leurs  les  habitations  et  les  clôtures  murées  qu'autant  qu'elles  i 
antérieures  à  la  concession. 

508  bis.  Elle  ne  concerne  également  que  les  travaux  extérieurs 
mines  et  non  les  travaux  souterrains. 

509.  Du  règlement  au  double  des  indemnités  dues  à  raison  des  { 
faces  occupées  pour  les  travaux  des  mines  ;  le  payement  n'en 
pas  nécessairement  préalable. 

509  6û.  Compétence;  il  y  a  lieu ^  sous  ce  rapport^  de  distin^ 
entre  les  travaux  antérieurs  à  la  concession  et  ceux  qui  y  sont  ] 
térieurs;  les  premiers  appelant  la  juridiction  des  Conseils  de  ] 
fecture^  les  seconds  celle  des  juges  du  droit  commun. 

510.  Il  est  dû  ime  indemnité  au  cas  de  dégâts  causés  aux  propri 
superficiaires^  tout  comme  au  cas  d'occupation  de  terrains,  i 
qu'il  faille  distinguer  si  le  dégât  a  été  causé  à  la  surface  ou  à  ) 
térieur  du  terrain  réservé  aux  propriétaires  du  sol  ;  si  les  trai 
ont  été  faits  ou  n'ont  pas  été  faits  suivant  les  règles  de  l'art  oi 
l'acte  de  concession  ;  si  rétablissement  qui  a  souffert  a  été  ] 
avant  ou  depuis  la  concession. 

510  6x8.  Cette  indemnité  doit^  comme  pour  Toccupation  du  terr 
être  évaluée  au  double. 

51 1.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  son  attribution  et  son  chil 
elles  sont  réglées  par  les  tribunaux  d'arrondissement  et  jai 
par  les  juges  de  paix^  encore  bien  qu'elles  soient  réclamées  j 
dommages  aux  champs^  fruits  ou  récoltes. 

512.  En  cas  d'héritages  dépréciés  par  les  occupations  de  terrain 
les  dégâts  qu'y  occasionnent  les  travaux  des  mines^  est-il  dû  p 
ration  du  dommage  moral  tout  comme  du  dommage  matéric 
concurremment  avec  lui? 

5 1 2  bis.  Les  tribunaux  compétents  pour  prononcer  sur  l'indem 
du  dommage  matériel  peuvent  prescrire  les  mesures  propre 
faire  cesser  autant  que  possible  le  préjudice  à  venir. 

513.  Caution  que  les  concessionnaires  peuvent  être  tenus  de  fou 
aux  propriétaires  des  maisons  ou  lieux  d'habitation  sous  lesq 
ils  sont  autorisés  à  pousser  leurs  travaux. 

514.  De  l'indemnité  due  â  Tinventeur  de  la  mine  et  fixée  par  V 
de  concession. 
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515.  Dédommagement  au  profit  des  explorateurs  de  mines,  à  raison 
de  ceux  de  leurs  travaux  qui  offriraient  quelle  utilité  aux  con- 
cessionnaires ;  compétence. 


501.  La  première  des  obligations  dont  les  concessioQDaires 
de  mines  soient  tenuâ  vis-à-vis  des  propriétaires  de  la  surface, 
est  d'acquitter  la  redevance  tréfoncière,  moyennant  laquelle 
tous  les  droits  de  ceux-ci  sur  le  gtte  souterrain  se  trouvent 
liquidés^,  et  qui  leur  est  attribuée  par  tes  dispositions  sui- 
vantes de  la  loi  du  21  avril  1810  :  «  Art.  6.  L*acte  de  con- 
cession règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le 
produit  des  mines  concédées.  —  Art.  4S.  Le  droit  attribué 
par  Tarticle  6  de  la  présente  loi  aux  propriétaires  de  la  surface 
sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession.  )» 
NoQs  avons  vu,  en  effet,  que  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
payer  aux  propriétaires  de  la  surface  est  l'une  des  principales 
énoDciations  de  cet  acte*. 

L'évaluation  de  cette  indemnité  est  une  question  d*appré- 
cialion  ;  elle  dépend  de  la  nature,  de  Timportance  de  la  mine 
concédée,  de  la  richesse  du  minerai,  de  la  difficulté  de  l'ex- 
ploitation, etc.  Elle  se  résout,  soit  en  une  somme  fixe  an- 
nuelle, soit  en  une  redevance  proportionnelle  aux  produits 
extraits  annuellement.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
la  redevance  est  en  raison  des  extractions,  les  propriétaires 
sous  le  sol  desquels  les  travaux  sont  effectués  ont  le  droit  de 
placer  sur  la  mine,  à  leurs  frais ,  un  préposé  pour  vérifier 
la  quotité  des  produits  journaliers  de  l'exploitation  ^. 

A  regard  des  propriétaires  de  la  surface,  auxquels  il  attri- 
bue la  redevance  en  question,  Tacte  de  concession  n'est  rien 

•  V.  n.  4«7. 
'  V.  D.  i68. 

*  Circulaire  mîDisIérieUe,  8  octobre  18i3;  modèle  du  cahier  des  charges, 
uuiexe,  article  |r<. 


autre  dhose  ^u'un  tilfe  de  créance  drditiaire.  Tout  retard  dt 
refus  de  payeméùt  n'entraîne  donc,  sauf  le  dàé,  seloû  ûbiiS  ' 
où  il  y  a  lieu  à  interprétation  de  Tacte,  que  la  compétence 
des  tribunaux  civils. 

502.  Ce  payement  n'est  pas  la  seule  obligation  que  le 
concessionnaires  de  mines  aient  à  remplir  vis-à-vis  des  maître 
de  la  surface.  Il  en  est  d'atitres  encore  qui  dérivent  de  la  si- 
tuation même  de  la  propriété  souterraine  donl  Pacte  du  gou 
vernement  les  a  investis.  «  Les  mines  sont  doublement  en* 
clavées  ;  le  corps  de  la  mine  est  dans  le  sein  de  là  terre  ;  on  h< 
peut  y  arriver  que  par  des  puits  ;  et  ces  puits  eux-mêmes 
dont  remplacement  est  toujours  indiqué  d'une  manière  abso 
lue  par  le  gisement  ou  l'allure  de  la  mine,  sont  ordinairemeo 
dans  l'intérieur  des  héritages  ^  » 

Le  législateur  de  1810  à  doncdà  autoriser  Toccupation  de 
terrains  nécessaires  à  Texploitation  des  mines  sous-jacentes 
mais  en  même  temps  il  a  voulu  que  cette  occupation  fâ 
compensée  par  une  indemnité  de  nature  à  réparer  amplemdQ 
le  tort  que  les  concessionnaires  causeraient  aux  maîtres  d 
la  surface.  Ses  dispositions  sont  ainsi  conçues  :  «  Art.  43.  Le 
propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnité 
dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  u 
établirofat  leurs  travaux.  Si  les  travaux  entrepris  par  le 
explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  qu* 
passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  ei 
culture  au  bout  d^un  an,  comme  il  Tétait  auparavant,  l'iu 
demnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu*aurait  produit  net  L 
terrain  endommagé.  —  Art.  44.  Lorsque  l'ôccupatioD  de 
terrains  pouh  la  recherche  ou  les  travaux  des  mines  prive  le 
propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  dh  revenu  au  delà  di 

•  V.  n.  iUbis. 

•  Rapport  au  Corps  léglalatif  ittr  la  loi  du  SI  afril  1810  par  le  cMl< 

Suoialas  de  Girardin. 
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temps  d'Btie  ftHitée,  bû  léfSqué,  aprfts  lëà  tffttadt,  lès  tei^ 
i^ins  oe  sont  plus  pmpnes  à  U  culture,  oû  petit  éti^r  dén 
propriétâifes  àeé  tninëê  l'acquisition  des  terrains  à  Tusagè 
de  retplôitàtion^  Si  It  propriétaire  de  la  surface  le  requiert, 
lês  pièces  de  terre  trop  endommagées ,  ou  dégradées  sill* 
nae  trop  grande  partie  de  leur  èurfaee,  devront  être  ache- 
tées en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.  L'étaluailôn 
du  prix  sera  faite,  quant  ëU  mode,  suivant  les  règles  établies 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des 
marais,  etc.,  titre  XI;  tnais  le  terrain  à  acquérir  sera  tbufoUi^ 
estimé  en  doublé  de  la  taleur  qu'il  avait  avaut  retploitatioti 
de  la  mine...  —  Art.  40i  Toutes  les  questions  dludeitabitéâ  à 
payer  par  les  propriétnired  dès  mines,  à  raison  deà  réeherchM 
ou  tratant  antérieurs  à  Tacte  de  concession,  serotit  décidééA 
codformétàetit  à  Tartiblé  4  de  la  loi  du  98  plUtiOsé  an  Tltt.  n 
L'etplication  de  ced  dispositions  eiige  quelques  dévelop-^ 
peiiients. 
60B.  Faisons  tout  d'abord  une  observation  générale. 
Les  Articles  que  UOUS  venons  de  reproduire  prévoient  dëul 
cas:  eelui  où  des  héritages  seraient  envahis  par  des  explora- 
teurs autorisés,  et  celui  ofi  le  terrâiti  serait  occupé,  postérieur 
femeut  ft  la  concession  de  la  mine,  par  les  titulaires  de  cette 
concession.  Ce  que  nous  allons  dire  de  cette  dernière  circoil- 
Mmce  doit  donc  8*èntendre également  de  la  première.  La  chbse 
sera  d'autant  miéUi  ainsi,  que,  lorsque  nous  avons  parlé  dès 
oeettpations  de  tèrraius  nécessitées  par  h  recherthé  des  tnines, 
floas  avons  expressément  renVoyé  totls  les  détails  que  le  SUjél 
eomportait,  à  TeUdroit  où  il  serait  question  de^  occtlpallonS 
de  terrains  néeessitées  pur  fexpUntîMoH  des  mines. 

504.  Ainsi,  explorateurs  autorisés,  ou  concessionnaires  de 
mines,  tous  ont  également  le  droit  de  s'introduire  sur  les  pro- 
priétés désignées  par  Tacte  administratif  qui  forme  leur  titre. 
Us  peuvent  y  faire  des  sondages  ou  y  étai>lir  des  puits  ;  y  placer 
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les  machines  nécessaires  à  l'extraction  des  matières  et  à  l'é- 
puisement des  eaux,  les  bâtiments,  les  haldes  où  se  déposent 
les  minerais  et  les  ustensiles  d'exploitation  ;  y  creuser  les 
canaux  ou  rigoles  nécessaires  à  la  conduite  des  eaux  motrices^ 
ou  à  Técoulement  des  eaux  d'épuisement;  en6n,  y  tracer  ies 
chemins  qui  se  dirigent  vers  4'oriâce  des  puits,  etc.  :  ce  droit 
d'occupation  résulte  virtuellement  de  la  permission  de  re- 
cherches, ou  de  l'acte  de  concession. 

Toutefois,  les  titulaires  de  cette  permission  ou  de  cet  acte 
devraient,  au  préalable,  s'adresser  au  préfet  et  faire  régler 
par  lui,  sous  peine  de  dommages-intérêts  *,  l'exercice  de  leur 
droit;  car,  seul,  ce  fonctionnaire  est  juge  de  l'utilité,  de  l'op- 
portunité des  travaux;  seul,  même,  il  est  compétent  pour 
fixer  l'emplacement  de  ces  travaux,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'en  autorisé  pas  l'exécution  hors  du  périmètre  de  la  conces- 
sion, ou  dans  les  lieux  qu'a  expressément  réservés  l'article  11 
dont  il  va  être  ci-après  parlé.  Dans  la  pratique,  les  explora- 
teurs ou  les  concessionnaires  adressent  <x  au  préfet  le  projet  des 
travaux  qu'ils  se  proposent  d'entreprendre,  avec  l'indication 
des  terrains  oii  ces  travaux  s'opéreront.  Le  préfet,  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs,  approuve  ou  modifie  ce  projet.  Son  arrêté 
implique  de  lui-même  autorisation  de  prendre  possession  des 
terrains  nécessaires  ^.  » 

Dès  qu'elle  a  été  précédée  de  ces  formalités  et  qu'elle  s'est 
accomplie  dans  les  limites  ci-dessus,  l'occupation  des  ter- 
rains  échappe  évidemment  au  contrôle  des  juges  civils  aussi 
bien  que  des  juges  administratifs  ^.  Au  cas  où  il  en  sur- 
girait des  difficultés  d'exécution ,  c'est  encore  au  préfet,  et, 
sur  appel,  au  ministre  des  travaux  publics  que  les  occupants 


*  Cass.,  8  novembre  1854  (mines  de  Blanzy). 

*  Avis  du  minisue  des  travaux  publics  dans  l'affaire  du  sieor  Pouelle  : 
y.  Lebon,  Arrêts  du  Conseil,  vol.  de  1846,  p.  90. 

*  Conseil  d'Etat^  n  aoAl  1853  (Galland). 
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ou  les  maîtres  de  la  surface  deYraient  s'adresser  pour  y  faire 
statuer  ' . 

505.  Au  surplus»  le  droit  d'occupation  a  ses  bornes;  il  en 
a  de  naturelles,  il  en  a  de  légales. 

Ainsi,  l'exercice  en  est  naturellement  limité  aux  terrains 
compris  dans  le  périmètre  des  recherches  autorisées,  ou  dans 
celui  de  la  concession.  L'explorateur,  le  concessionnaire  qui, 
hors  de  ce  périmètre,  exécuterait  des  travaux,  y  fût-il  même 
autorisé,  causerait  à  la  propriété  un  trouble  susceptible  d'être 
réprimé  par  les  tribunaux  ordinaires.  D  autre  part,  Tarrêté 
préfectoral  qui  aurait  autorisé  cette  entreprise  constituerait 
un  excès  de  pouvoir  ;  et,  eu  cette  qualité,  il  serait  annulé  par 
le  Conseil  d'Etat  auquel  il  aurait  pu  être  déféré,  deplano^  par 
la  voie  cootentieuse. 

On  a  vu,  par  exemple,  le  Conseil  d'Etat  annuler,  le  8  mars 
1851  y  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  avait  cru 
pouvoir  autoriser  le^ieur  Arnoux,  concessionnaire  des  mines 
de  la  Vemade,  à  construire  un  chemin  de  fer,  pour  le  service 
de  son  exploitation,  sur  des  terrains  situés  en  dehors  du  pé- 
rimètre de  sa  concession. 

506.  Les  autres  restrictions  au  droit  d'occupation  résultent 
de  Tarticle  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  déjà  cité,  mais  que 
la  longue  dissertation  à  laquelle  il  va  donner  lieu  nous  (en- 
gage à  reproduire.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  per- 
mission de  recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  sans 
le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner 
ie  droit  de  faire  des  sondes  ou  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  des  enclos 
murés,  cours  ou  Jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  des  habitations.  » 

^  Conseil  cTEUt,  11  «oAt  1808  (  mineâ  de  Boussii  );  •</.,  3  décembre  18ie 
(Fogle)  ;  id.y  iS  loûl  18ft3  (Gallaud). 

TOMK  n.  (> 
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507»  Que  h  propriétaire  d'une  habitation,  d'une  clôlure 
murée,  puisse,  aux  termes  de  cet  article  11,  s'opposer  aui 
travaux  exécutés  dans  la  distance  de  cent  mètres  de  son  habi- 
tation ou  clôture,  sur  les  terrains  qui,  non^-seulemeat,  y  sont 
attenants,  mais  qui,  de  plu6«  sont  sa  propriété,  cela  va  de  soi  et 
ne  souffre  pas  de  difficultés.  C'est  rhabitation  avec  ses  dépeo-^ 
dances,  c'est  tout  ce  qui  constitue  «  l'asile  de  nos  jouissances 
domestiques*,»  que  la  loi  a  prétendu  protéger.  Mais  cette 
protection  s'étend-elle  au  delà,  et  le  propriétaire  de  l'habita- 
tion ou  de  la  clôture  peut-il  encore  l'invoquer  lorsque  les  tra* 
vauX)  bien  qu'eflectués  à  moins  de  cent  mètres,  le  sont  toute- 
fois en  dehors  de  son  héritage  7 

C'est  là  une  question  des  plus  controversées,  et  qui* 
dans  le  sens  de  la  négative,  s'appuie  sur  la  jurisprudenoe 
constante,  du  moins  jusqu'à  ce  dernier  moment,  des  Cours 
impériales,  mais  qui,  constamment  aussi,  est  résolue  dans  le 
sens  affirmatif  par  la  Cour  suprême^. 

Le  dernier  arrêt  de  cette  Cour,  précédé  des  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général  de  Royer,  a  été  rendu,  à  la 
date  du  19  mai  1856,  en  audience  solennelie,  toulesChambm 
réunies.  Il  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivatitèB»  La 
compagnie  des  mines  de  la  Sibertièré  avait  occupé,  dans  les 
limites  de  sa  concession,  un  terrain  appartenant  à  un  sieur 
de  Rochelailler,  mais  voisin  de  l'habitation  d'un  sieur  tiiof^ 
las,  et,  en  outre^  séparé  de  cette  habitation  par  la  roule  il»* 
périale  de  Lyon  à  Saint-Etienne.  Dans  ce  terrain,  et  à  moins 
de  cent  mètres  de  l'habitation ,  la  compagnie  avait  com^ 

^  Esposédes  moUTsau  Corp:;  lêgislalif ,  par  RegnauU  de  Saint-Jeain-irAii- 
gely,  séance  do  13  avril  ISIO. 

«  Cass.,  21  avril  1823  (d*Osmond)  ;  id.,  23  jauvier  1827  (  Poulet };  itf.,  1» 
aoûl  18i3(Decos(er)  ;  id.,  28  juillet  1852  rNicolas)  ;  id.,  19  mai  1856  (Nicolas). 
—  CoifF.  Proiidhon.  Dom.publ.,  n^  T52;  CkMellc,  l.  II,  p.  81  el  suif.;  Deïe* 
becque,  n»*  779  et  suiv.;Et.Duponi,  t.  I,  p.  119.— Contra,  Peyret-Ullier,  1. 1, 
nw  163  et  suiT.  ;  Jousselin,  t.  H,  p.  30;  Dalluz,  n«  IM  ;  Ricbird,  1. 1,  sar  l*ar- 
tiele  It  ;  Dufour,  n»  297. 


0m.l6ATlO1fS   nVIM  LIS   rROPRiiBTilUllg   DB  LA   SURFACE.    83 

meocé  à  pratiquer  un  puits  pour  pénétrer  jusqu'à  la  mine« 
lorsque  le  sieur  Nicolas»  se  fondant  sur  l'article  11  de  la 
loi,  demanda  la  cessation  des  travaux  et  la  fermeture  du 
puits.  Mais  le  tribunal  civil  de  Sain  t-É tienne,  puis  les  Cours 
de  Lyon  et  de  Dijon,  cette  dernière  statuant  sur  renvoi  après 
casëation  de  l'arrêt  de  Lyon,  repoussèrent  successivement  cette 
demande.  L'espace  nous  manquant  pour  reproduire  ces  di- 
Terses  décisions,  qui,  toutes,  sont  d'une  certaine  étendue,  nous 
allons  analyser,  aussi  rapidement  que  possible,  les  argu- 
ments qui  y  sont  contenus.  Nous  comprendrons  même  dans 
cette  analyse  les  raisons  que  viennent,  en  outre,  nous  offrir 
les  auteurs  qui  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  que  les 
Cours  impériales. 

Ces  Cours  et  ces  auteurs,  considérant  d'abord  l'article  11 
eo  lui-même,  font  observer  que,  tout  en  posant  comme  règle 
rinterdiction  des  sondages  et  des  fouilles  dans  les  terrains 
attenants  aux  habitations  ou  aux  clôtures  murées,  jusqu'à  la 
distance  de  cent  mètres,  cette  disposition  reconnaît  que  Tin- 
terdiction  doit  cesser,  dès  que  «  le  propriétaire  de  la  surface  » 
y  consent.  Or,  disent-ils,  qui  est  ici  désigné  par  ce  mot  :  «  pro- 
priétaire de  la  surface  7  »  Est-ce  donc  le  propriétaire  des  ha- 
bitations ou  des  clôtures  murées,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  le  maître  des  terrains  situés  dans  la  zone  des  cent  mètres, 
et  dans  lesquels  les  permissionnaires  ou  les  concessionnaires 
prétendraient  effectuer  leurs  recherches  ou  leurs  fouilles  ?  C'est 
ce  qu'il  est  difficile  d'admettre  si  l'on  s'en  réfère  à  l'applica- 
tion qui  est  faite  des  mêmes  mots  dans  un  grand  nombre  des 
articles  de  la  loi,  tels  que  les  articles  6,  42*,  etc.  Dans  toutes 
ces  dispositions,  les  mots  a  propriétaires  de  la  surface  i>  dési- 
gnent uniquement  les  maîtres  des  terrains  directement  soumis 
à  l'exploration  ou  à  la  concession. 

Maintenant,  ne  veut-on  pas  interpréter  la  loi  par  elle- 

^  V.  ces  arUcles  au  numéro  SOI . 
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même?  on  en  arrive  alors  à  une  anomalie,  ou  plutôt  oi 
heurte  contre  des  textes  exprès.  Ainsi,  l'exemption  du  é 
de  fouilles  étant  motivée  sur  le  respect  qui  est  dû  à  1 
bitalion  des  citoyens,  à  la  propriété  close ,  «  à  Tasiie 
jouissances  domestiques,  »  on  comprend  bien  que  cette 
veur  puisse,  de  Thabitation  ou  de  la  clôture,  s'étendre 
terrains  qui,  appartenant  aux  mêmes  maîtres,  et  qui,  al 
tissant  d'ailleurs  à  cette  habitation  ou  à  cette  clôture,  soi 
continuation  réelle  et  matérielle  de  la  propriété  enclose  el 
servée.  Mais  il  ne  semble  pas  possible  que  ce  privilège  dép 
les  limites  de  cette  propriété  et  de  ses  dépendances.  Autrem 
il  constituerait,  au  profit  de  cette  propriété ,  mieux  qu' 
simple  exemption,  il  y  attacherait  un  véritable  droit  de  si 
tude  sur  les  héritages  d'autrui  qui  seraient  situés  à  Ten 
d'elle  dans  une  zone  de  cent  mètres,  de  telle  sorte  que  les  i 
très  de  ces  héritages  se  trouveraient  exceptionnellemeni  pi 
du  droit  qui  appartient  à  tous  les  propriétaires  de  la  surf 
d'y  effectuer  la  recherche  des  mines.  Or ,  l'existence  d' 
servitude  ne  saurait  résulter  simplement  de  la  façon  doi 
convient  aux  tribunaux  d'interpréter  une  expression  plui 
moins  obscure.  En  principe ,  l'établissement  d'une  servil 
ne  peut  résulter  que  d'un  texte  exprès,  formel;  et,  ( 
rhypolhèse,  il  n'existe  aucun  texte  de  cette  sorte.  Il  y  a  p! 
il  existe  une  disposition  précisément  contraire.  Loin,  en  e 
que  le  législateur  restreigne  en  quelque  chose  le  droit  d 
ploration  qui  appartient  à  tout  propriétaire  dans  son  hérit 
il  a  bien  soin,  dans  l'article  12,  dont  est  immédiatement 
vie  la  disposition  qui  semblerait  restrictive,  de  constater  c 
ce  le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  forma 
préalables,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  articlef  coi 
dans  les  autres  parties  de  sa  propriété  ' .  » 
Après  ces  arguments  de  texte ,  viennent  les  considérât 

<  V.  cet  article  13,  tu  numéro  ii9. 
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historiques.  On  rappelle  que  la  disposition  qui^  dans  la  légis- 
lation antérieure,  répond  à  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  est  l'article  23  de  la  loi  du  12  juillet  1791 ,  et  que  cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Les  concessionnaires  ne  pourront  ou- 
vrir leurs  fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jar- 
dins, prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux  habitations ,  dans 
la  distance  de  deux  cents  toises,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds.  »  D'où  la  conséquence  que ,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  les  propriétaires  d'enclos  murés  ou  d'ha- 
bitations ne  pouvaient  se  retrancher  derrière  cette  prohibi- 
tion de  fouilles,  qu'autant  qu'ils  étaient  également  proprié- 
taires des  fonds  situés  dans  la  zone  sus-indiquée,  sur  lesquels 
des  concessionnaires  voulaient  effectuer  des  travaux.  On  se 
demande  alors  si,  depuis  1701,  la  pensée  et  la  volonté  du 
législateur  se  seraient  modifiées,  et  Ton  répond  qu'il  n'en  est 
rien.  Voici  ce  qui  le  prouverait  :  M.  Gendebien  ,  député  au 
Corps  l^islatif  en  1810,  et  membre  de  la  Commission  à  la- 
quelle fut  communiqué  par  le  gouvernement  le  projet  de  loi 
sur  les  mines  ^  a  laissé ,  sur  les  délibérations  intérieures  de 
cette  Ck)mmission,  des  notes  manuscrites  qui,  dernièrement, 
ont  été  remises  par  M.  Gendebien  fils  à  M.  Bayon,  vice-pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne*.  D'après  ces  notes, 
la  Commission ,  présidée  par  M.  Stanislas  de  Girardin,  frap- 
pée de  la  rédaction  quelque  peu  vague  de  l'article  11 ,  en 
avait  proposé  une  autre  «  qui,  selon  elle,  exprimai!  plus  clai« 
rement  que ,  pour  empêcher  les  recherches  ou  travaux  d'ex- 
ploitation dans  la  distance  de  cent  mètres  des  clôtures ,  il 
faut  que  les  propriétaires  des  habitations  soient  aussi  pro- 
priétaires des  cent  mètres.  »  A  la  vérité,  la  rédaction  'nou- 
velle ne  fut  pas  adoptée  ;  mais  ce  fut  simplement  parce  que, 
comme  Taurait  alors  déclaré,  au  nom  du  Conseil  d'Etat, 

*  DisserUUon  sur  Tarticle  H  de  la  loi  du  21  avril  1810,  p.  30  el  suiv. 
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M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  a  quand  ua  article  oe 
laisse  pas  de  doute,  il  serait  superflu,  il  y  aurait  de  l'incoDYé* 
nient  à  rechercher  une  clarté  surabondante,  en  multipliant 
les  expressions.  »  Au  surplus  j  c'est  bien  dans  ce  sens  qui 
veut  que  l'exemption  ne  profite  au  propriétaire  de  l'habitar* 
tion  ou  de  la  clôture  murée,  qu'autant  qu'il  est  également  k 
mattre  des  terrains  environnants  jusqu'à  cent  mètres  de  di- 
stance, que  M.  de  Girardin  a  présenté  le  rapport  de  la  Commis* 
sion  au  Corps  législatif.  «  Ni  cette  permission  de  recherches, 
est-il  dit  dans  ce  rapport,  ni  la  propriété  de  la  mine,  o'auto* 
risent  jamais  à  faire  des  travaux  d'exploitation  sans  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire ,  dans  ses  endos  murés,  oours 
ou  habitations,  et  dans  ses  terrains  attenant  auxdites  habita*- 
tions  ou  clôtures  murées ,  dans  un  rayon  de  cent  mètres.  » 
C'est  également  dans  ce  sens  qu'à  défaut  de  contradiction,  le 
Corps  législatif  est  présumé  avoir  voulu  voter  la  loi. 

Malgré  ces  diverses  raisons  données  soit  par  les  arrêts  de 
Lyon  et  de  Dijon,  soit  par  les  auteurs,  ou  présentées  par  les 
avocats  des  intéressés,  à  l'appui  de  ces  arrêts,  la  Cour  suprême 
a  cru  devoir  adopter  le  système  opposé.  Son  arrêt  du  19  mai 
1856,  rendu,  comme  nous  lavons  dit,  par  toutes  les  Chambres 
réunies  en  audience  solennelle,  est  ainsi  conçu  :  «Vu  les  arti- 
cles 552, 544,  539  du  Code  Napoléon,  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  attendu  que,  si  l'article  11  de  la  loi  du  31  avril  1810 
interdit  de  faire  des  sondes,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  lieux  qu'il  spé- 
cifie, sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  sur- 
face ,  c'est  à  raison  de  Tusage  auquel  ces  lieux  sont  destinés, 
mais  qiie  cette  interdiction  est  étendue  par  le  même  article , 
d'une  manière  générale,  aux  terrains  attenants  aux  habitations 
ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres;  attendu 
que  cette  extension,  fondée  sur  le  respect  dû  à  la  paix  et  à  la 
liberté  du  domicile,  que  la  loi  a  eu  pour  but  de  protéger. 
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B'admet  aucune  difliiiotioii  tirée ,  soit  de  l'usage  ou  de  la  des- 
tinalîon  des  terrains  compris  dans  le  rayon  interdit,  soit  de 
leurs  rapporte  a^eo  ceui  qui  les  possèdent  ;  que  la  distance  des 
tflpraine  aux  habitations  ou  clôtures  murées  est  la  seule  base 
eoDune  la  seule  mesure  de  Tinterdiction  ;  attendu  que  le  pro- 
priétaire des  terrains  compris  dans  la  distance  de  cent  mètres, 
qui  n'est  pas  en  môme  temps  propriétaire  de  Tbabitation  ou 
de  la  clôture  murée,  n'a  pas  plus  intérêt  à  s'opposer  à  Tou-^ 
Terture  d'un  puits  d'exploitation  sur  ces  terrains  que  s'ils 
étaient  situés  à  une  grande  distance,  et  soumis,  par  suite,  à 
la  charge  de  l'occupation  ;  que  ce  n'est  donc  pas  à  la  condi- 
tion absolue  du  consentement  formel  de  ce  propriétaire  que 
l'article  11  a  dû  subordonner  le  droit  de  faire  les  travaux 
mentionnés  audit  article  ;  attendu  •  au  contraire ,  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  où  sont  établies  Thabitation  et  les  cl6- 
lores  murées,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  des  terrains  atte- 
nants, a  un  intérêt  toujours  égal  à  l'éloignemept  de  ces  travaux 
et  des  inconvénients  qu'ils  entraînent  ;  que  son  consentement 
a  donc  dû  être  également  requis  dans  lun  ou  l'autre  cas  ;  at^ 
tQodu  que  si  l'article  12,  dans  sa  première  partie ,  dispense 
eipreasément  le  propriétaire  de  l'habitation  ou  de  la  clôture 
marée  de  la  formalité  préalable  aux  recherches  (prescrites 
par  l'article  10) ,  cette  disposition ,  qui  doit  recevoir  son  ap- 
plication dans  toutes  les  parties  de  terrain  appartenant  à  ce 
même  propriétaire,  est  suivie  de  dispositions  restrictives,  à  son 
égard,  du  droit  d'exploitation  et  du  droit  de  recherche,  mais 
que  toutes  sont  étrangères,  par  leur  objet,  au  principe  même 
de  protection  spéciale  consacré  par  l'article  11  en  faveur  des 
habitations  ou  clôtures  murées,  et  dont  l'article  12  n'a  nulle- 
ment entendu  restreindre  la  portée;  attendu  que  l'article  11 
de  la  loi  du  21  avril  1810  n'est  ainsi  que  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 552  du  Code  Napoléon,  une  application  des  principes 
posés  par  les  articles  544  et  539  et  une  extension  de  larti- 
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de  674  du  même  Gode  «  ;  attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  (de  Dijon) 
attaqué,  en  renvoyant  les  défendeurs  par  le  motif  que  le  puits 
d'exploitation  avait  été  ouvert  par  lesdits  défendeurs  conces- 
sionnaires des  mines  de  la  Sibertière ,  sur  un  terrain  qui 
n'appartenait  pas  au  demandeur,  et  que  le  propriétaire  du- 
dit  terrain  n'avait  élevé  aucune  réclamation ,  et  encore  par 
ce  motif  que  ledit  puits,  ouvert  à  moins  de  cent  mètres  de 
l'habitation  et  de  la  clôture  murée  du  demandeur,  en  était  sé- 
paré par  une  route  impériale,  a  faussement  interprété,  et,  par 
suite,  violé  larticle  H  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  casse,  etc.  » 

Ce  n'est  qu'après  de  longues  hésitations ,  nous  l'avouons , 
que,  pour  notre  part,  nous  avons  fini  par  accepter  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  quoique  les  précédents  de  l'article  11  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  tels  qu'ils  résultent  des  notes  de  M.  Gendebien  et 
du  rapport  de  M.  Stanislas  de  Girardiu,  fournissent  en  faveur 
de  l'opinion  opposée  des  arguments  de  la  plus  haut  gravité, 
Ton  est  amené  à  n'en  pas  tenir  compte,  dès  que  Ton  examine 
sérieusement  le  contexte  même  de  cette  disposition  légale. 

On  y  lit,  en  eQet,  que  bien  qu'interdites  par  la  loi,  les 
fouilles  peuvent  être  autorisées  par  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface.  De  qui  est-il  possible  que  cet  article  parle 
en  ces  termes  ?  Ce  ne  peut  être  du  propriétaire  du  terrain  sou- 

1  Bien  que  ces  différentes  dispositions  aient  déjà  été  citées  dans  notre  livre, 
comme  elles  s*y  trouvent  dispersées^  nous  cioyons  devoir  les  réunir  icrftour 
la  commodité  de  nos  lecteurs.  —  «  C.  Nap.,  art.  539.  Tous  les  biens  ?acants 
et  sans  maître.  .  appartiennent  au  doiuuinc  public.  •*-  Art.  54i.  La  pro- 
priété e>t  le  droit  de.  jouir  et  disposer  des  clcses  île  la  manière  la  plus  ab- 
solue, pourvu  qu*on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohitH>  për  les  lois  on  les  règle- 
menis.  —  Art.  558.  La  proi>riélé  du  soi  ciupurte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  Le  i^ropriélaire. . .  pont  faire  au-dessous  toutes  les  constructioos 
et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  res  fouilles  tous  les  produits 
qu*elies  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  des  rè- 
glements relatifs  aux  mines —  Art.  674.  Celui  qui  veut  creuser  uo 

puits...  près  d*un  mur  mitoyen  ou  non...  est  obligé  à  laisser  la  distance 
l»rcscriie  par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces  objels...  * 
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mis  aux  fouilles,  puisque,  si  ce  propriétaire  n'est  pas  en  même 
temps  le  maître  de  l'habitation  ou  de  la  clôture  voisine ,  il 
n'a  aucun  intérêt,  et  partant  point  de  droit  de  s'opposer  à  des 
trayaux  qui  ne  nuisent  en  rien  à  la  tranquillité  ni  à  la  com- 
modité de  son  foyer  domestique.  Or,  de  ce  que  cet  intérêt  ne 
se  révèle  ainsi  que  pour  le  propriétaire  de  Thabitation  ou  de 
la  clôture;  de  ce  que  cet  intérêt  n'est  attaché  qu'à  sa  qualité, 
ne  faut-il  pas  conclure  qu'il  suffit  de  jouir  de  cette  qualité 
pour  avoir  le  droit  de  le  faire  valoir  ?  Sans  doute,  il  résulte  de 
là  une  servitude  au  profit  du  maître  de  l'habitation  et  de  la 
clôture.  Mais  ce  n'est  point ,  comme  on  le  dit  dans  l'opinion 
contraire,  sur  les  héritages  environnants  que  vient  frapper  ce 
droit;  c'est  uniquement  sur  les  gîtes  souterrains  correspon- 
dants à  la  surface  de  ces  héritages.  La  preuve  en  est  que  ce 
ne  sont  pas  toutes  les  fouilles ,  toutes  les  excavations  quel- 
conques qui  sont  interdites,  mais  celles-là  seulement  qui  au- 
raient pour  objet  d'ouvrir  à  ces  gîtes  une  issue  au  dehors. 
L'objection  élevée  contre  une  servitude  qu'aucun  texte  précis 
ne  viendrait  établir  disparait  donc  en  présence  de  la  dispo- 
sition de  Tarticle  11.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter 
devant  la  prétendue  contradiction  qu'il  y  aurait  entre  Tarli- 
cle  11 ,  ainsi  entendu ,  et  l'article  12  sus-indiqué.  L'inter- 
diction des  fouilles,  portée  en  l'article  1 1 ,  est  pour  tous,  excepté 
pour  le  propriétaire  de  l'habitation  ou  de  la  clôture.|Applicable 
à  tous  autres*  elle  ne  peut  lui  être  opposée  s'il  lui  convient 
de  faire  des  fouilles  sur  son  propre  terrain,  dans  la  zone  de 
cent  mètres  :  telle  est  la  pensée  de  l'article  12,  laquelle,  on  le 
voit,  s'accorde  parfaitement  avec  le  sens  que  nous  attribuons 
à  la  disposition  qui  précède. 

Yoilà  les  principales  raisons  qui  nous  ont  amené  à  nous 
ranger  à  l'avis  de  la  Cour  suprême,  sans  nous  dissimuler 
d'ailleurs  la  gravité  des  arguments  historiques  que  le  système 
contraire  avait  aussi  à  faire  valoir  en  sa  faveur. 
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508.  Mais  quelque  étendue  qu'on  veuille  attribuer  au 
privilège  créé  par  Tarticle  11 ,  le  bénéfice  n'en  peut  être  in- 
voqué, dans  tous  les  cas,  que  pour  les  habitations  et  les  clô« 
tures  dont  Teiistence  serait  antérieure  à  la  concessicm  ou  à  la 
permission  de  recherches  *.  Celui  qui  bâtirait  postéiieuremenl 
à  ces  actes,  dans  le  périmètre  déterminé  par  eux,  l'aurait  fait, 
connaissant  les  charges  qu'ils  font  peser  sur  ce  périmètre.  U 
aurait  accepté  la  situation  et  se  trouverait  dans  une  position 
semblable  à  celle  du  propriétaire  qui  aurait  élevé  une  con^ 
structionàla  proximité  d'un  établissement  insalubre  préexis^ 
tant*.  L'un  et  l'autre,  ayant  agi  en  connaissance  de  cause, 
n'auraient  plus  qu'à  subir  les  suites  de  leur  fait  complet»* 
ment  volontaire. 

508  bis.  Terminons  sur  l'article  11,  en  disant  que  l'inteiv* 
diction  qui  y  est  contenue  :  a  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir 
des  puits  ou  des  galeries,  »  dans  les  cent  mètres  qui  entou- 
rent les  habitations  et  les  clôtures  murées,  ne  doit  s'entendre 
que  des  travaux  extérieurs.  Elle  ne  s'applique  point  aux  gaie* 
ries  souterraines.  C'est  ce  que  constate  le  comte  Stanislas  de 
Girardin,  qui,  après  avoir  dit  dans  son  rapport  déjà  cité»  au 
Corps  législatif:  «Le  respect  pour  le  domicile  d'un  citoyen 
commandait  cette  restriction,  »  ajoute  aussitôt  :  «  Elle  ne  eom* 
prend  pas  d'ailleurs  les  galeries  d'écoulement  ou  d'exploita^ 
tion ,  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obligerait  4 
prolonger  sous  terre,  dans  une  profondeur  telle,  que  la  soli* 
dite  des  édifices  ne  pourrait  en  être  compromise.  »  Au  sur- 
plus ,  la  loi  elle-même  admet  expressément  la  possibilité  de 
ces  travaux  souterrains,  correspondants  au  sol  des  habita- 
tions, puisque  c'est  précisément  pour  ce  cas,  entre  autres, 
qu'elle  astreint,  par  son  article  15,  les  concessionnaires  à 
fournir  une  caution. 

1  Cass.,  18  juillet  1837  (AUiroaDd). 
•  V.  n.  61. 
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509.  Nous  revenons  maintenant  aux  occupations  de  ter- 
rains que  la  loi  n'a  pas  interdites,  et  nous  rappellerons  qu*aux 
termes  des  articles  43  et  44  précités,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu»  tant  de  la  part  des  explorateurs  que  de  celle  des  conces- 
sionnaires, que  moyennant  une  indemnité  qui,  dans  le  cas 
prévu  par  la  première  de  ces  dispositions,  est  réglée  au  dou- 
ble du  produit  net  *  et  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde, 
peut  monter  au  double  de  la  valeur  vénale  du  terrain  occupé. 

Le  payement  de  cette  indemnité  n*est  pas  nécessairement 
préalable  <.  Il  suffit  de  lire  les  textes  pour  voir  que  l'évalua- 
tion même  n'en  est  guère  possible  qu'un  an  au  moins  après 
Fenvahissement  du  terrain. 

509  bii.  En  cas  de  contestation  sur  l'attribution  et  Téva- 
toation  de  l'indemnité,  quels  juges  doivent  en  connaître?  Ce 
point  donne  lieu  à  quelques  difficultés. 

L'article  43  de  la  loi  de  1810  se  ta  il  complètement  à  cet 
égard.  L'article  44  dit  bien  que,  pour  le  cas  spécial  qu'il  pré- 
Toit,  l'évaluation  de  la  valeur  vénale  du  terrain  occupé  sera 
faite,  tt  çtionl  au  mode,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du 
16  septembre  1807;  «mais  il  n'y  a  rien  là  qui  s'applique  ex- 
pressément à  la  compétence.  Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  loin, 
l'article  46,  parlant  «  des  questions  d'indemnité  à  payer 
par  les  propriétaires  de  mines,  à  raison  des  recherches  ou  ira- 
toux  antirieurs  à  fade  de  concession^  »  dispose  qu'elles  seront 
résolues  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vni,  lequel  confie  aux  Conseils  de  préfecture  tout  le  con- 
tentieux des  travaux  publics. 

Mais,  par  là,  le  législateur  n  a  prévu  qu  un  seul  cas,  celui 
où  l'indemnité  serait  réclamée  à  des  explorateurs  qui,  depuis 
que  la  dette  a  été  contractée  par  eux,  auraient  été  investis,  aux 


^  Douai,  r±  mai  1857  (Dellombe-Pournier).  —  Contra^  Bourges,  iO  avril 
m  (BlBesde  Deciie).  —  V.  n.  4Se. 
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termes  d'une  concession ,  de  la  propriété  de  la  mine  à  la  re- 
cherche de  laquelle  ils  s'étaient  primitivement  livrés. 

La  question  est  donc  toujours  entière  pour  tous  les  autres 
cas,  et,  notamment,  pour  celui  où  la  réclamation  serait  diri- 
gée contre  des  individus  ayant  la  qualité  unique  ou  d'explo- 
rateurs, ou  de  concessionnaires.  Que  faut-il  donc  y  décider? 

Nous  sommes  disposé  à  reconnaître  qu'en  parlant  seule- 
ment des  indemnités  dues  par  les  propriétaires  de  mines  pour 
travaux  exécutés  avant  Tacte  de  concession  ,  l'article  46  est 
resté  incomplet ,  et  qu'il  doit  encore  s'appliquer  naturelle- 
ment aux  indemnités  dues,  pour  ces  travaux,  par  les  simples 
explorateurs  :  le  principe  est  en  effet  le  même;  ce  sont  évi- 
demment, et  dans  tous  les  cas,  des  travaux  d'utilité  publique 
que  ceux  qui  ont  été  faits  par  des  permissionnaires  de  Tauto- 
rité,  que  ces  permissionnaires  aient  ou  non  reçu  ultérieure- 
ment la  concession  de  la  mine  dont  leurs  travaux  ont  amené  la 
découverte.  Ainsi,  le  principe  de  la  juridiction  ayant  été,  dans 
l'article  46,  posé  pour  un  cas  exprès,  il  est  naturel  de  l'étendre 
à  un  cas  semblable,  bien  que  sous-entendu,  de  telle  sorte  qu'il 
soit  possible  de  décider  que  le  Conseil  de  préfecture,  juge  des 
indemnités  dues  par  les  propriétaires  de  mines  pour  travaux 
antérieurs  à  la  concession,  est  également  compétent  pour  les 
indemnités  qui  seraient  dues  par  de  simples  explorateurs. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et,  donnant  une  nouvelle  ex- 
tension aux  dispositions  de  Tarticle  46,  doit-on  attribuer  en- 
core au  Conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
indemnités  qui  auraient  pour  cause  des  travaux  postérieurs  à 
l'acte  de  concession  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  cette  hypothèse,  le  législa* 
teur  n'a  même  pas,  comme  pour  la  précédente,  commencé  à 
parler  ;  il  s'est  tu  absolument.  N'est-ce  pas  dès  lors  le  cas  de 
se  laisser  guider  par  l'axiome  juridique  :  Qui  de  uno  (Ucit, 
negat  de  altero  ?  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici  de  litiges  identi- 
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ques,  quant  à  la  cause  et  à  Tobjet.  Si  les  titulaires  d'une  per- 
mission de  recherches  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  mandataires  de  Tadminislratioa ,  des  entrepreneurs  de 
travaux  publies,  il  ne  saurait  jamais  en  être  de  même  des 
titulaires  d'une  concession  de  mines.  Ceux-ci  ont  une  qua- 
lité bien  autre  que  ceux-là  :  ils  sont  propriétaires  ;  car,  ainsi 
que  le  dit  l'article  10  de  la  loi  de  1810,  déjà  cité,  du  mo- 
ment qu'une  mine  est  concédée,  il  y  a  une  propriété  nouvelle. 
En  cas  de  contestation  avec  les  concessionnaires ,  les  maîtres 
de  la  surface  ont  donc  en  présence,  non  pas  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  mais  des  propriétaires  semblables  à  eux. 
Les  débats  qui  s'élèvent  entre  les  uns  et  les  autres  sont  choses 
dmtérét  purement  privé;  et  dès  lors,  en  Tabsence  d'une 
dérogation  à  la  r^le  générale  de  compétence,  c'est  devant 
les  juges  de  la  propriété  et  du  droit  commun  qu'ils  doivent 
être  naturellement  portés  K 

Ce  n'est  pas,  cependant,  que  nous  voulions  nier  que,  lors 
de  la  préparation  de  la  loi  de  1810,  le  législateur  n'ait  pu 
songer  à  introduire,  relativement  à  Thypothèse  d'un  litige 
entre  les  propriétaires  de  mines  et  les  propriétaires  de  la 
surface,  une  dérogation  à  la  règle  générale.  On  trouve  préci- 
sément un  indice  de  cette  intention  première  dans  le  passée 
de  Tarticle  44  où  il  est  question  de  l'évaluation  de  l'indem- 
nité,  comme  devant  être  opérée  suivant  le  mode  établi  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Mais  le  résultat  prouve  qu'à  cette 
intention  il  n'a  pas  été  donné  suite,  puisque  la  loi  s'est  tue 
à  ce  sujet.  Lies  mots  dont  il  s'agit  restent  dans  le  texte, 
comme  un  fragment  isolé  d'une  construction  abandonnée. 

'  Cass.,  St  aTril  tSt3  (d*Osniond)  ;  id.,  8  août  1839  (Dulac);  Conseil  d'Etal, 
18 février  tSM  (Ponelle);  id.,  8  décembre  18i6  (Fogle);  Besançon,  4  février 
l»i  (de  Grimaldi);  Conseil  d'BUt,  12  août  1854  (de  Griaialdi).  —  Contra,  Q(e 
Gérando,  InttUmi.  administ.,  t.  V,  n»  S8i;  Joasselin,  Servit,  puU.,  t.  U, 
p*  70;  Avis  da  miDlslre  des  travaux  publics  sur  l'affaire  du  sieur  P( 
T.  LeboD,  ArréU  dm  Ccm§U,  vol.  de  1846,  p.  89. 
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Ils  n*0Dl  pas  dès  lors  d  application  possible,  et  doivent  être 
réputés  comme  n'étant  pas  écrits.  En  effet,  s'il  était  néoefih 
saire ,  dans  une  contestation  relative  à  une  indemnité,  de 
recourir  à  une  expertise,  ce  ne  serait  pas  les  règles  de  la  loi 
de  1807,  mais  bien  celles  tracées  par  les  articles  96  et  sui* 
vants  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  qu'il  faudrait  suivre.  Ces 
articles  seront  reproduits  et  commentés  plus  loin  au  nu* 
méro  551. 

510.  Les  occupations  de  terrains  ne  sont  pas  les  seuls  iiH 
convénients  que  les  travaux  des  mines  infligent  aui  propriétés 
superficielles.  Trop  souvent  il  en  résulte  des  affaissements, 
des  effondrements  de  la  surface,  l'ébranlement  et  la  ruine  des 
constructions  ou  des  plantations,  la  perte  des  récoltes,  la  dis^ 
persion  des  eaux  employées  à  Tirrigation  ou  au  jeu  des  osî^ 
nés,  le  jet  et  l'émission  sur  les  héritages  des  eaux  tirées  de 
l'intérieur  des  mines,  eaux  saturées  de  substances  oonstam** 
ment  nuisibles  à  l'agriculture  ou  à  la  salubrité  publique.  On 
s'est  demandé  si  ces  dommages  étaient,  tout  comme  lesocciH 
pations  de  terrains  prévues  par  les  articles  43  et  44  préâtés, 
des  causes  d'indemnité  ? 

On  a  essayé  de  soutenir  la  négative ^  en  disant  :Ce6  don* 
mages  sont  simplement  la  conséquence  de  la  diminution  de 
droit  que  la  concession  de  la  mine  a  fiiit  subir  aux  |MroprJé«* 
taires  de  la  surface.  Or,  c'est  précisément  le  prix  de  cette  res* 
triction  de  droit,  de  cette  quasi*expropriation^  que  les  pro* 
priétaires  ont  reçu  et  reçoivent  encore  tous  les  jours  par  la 
redevance  permanente  et  annuelle  que  les  concessionnaires 
sont  tenus  de  leur  payer,  aux  termes  des  articles  6  et  4S  de 
la  loi  du  21  avril  1810  ^  Cette  redevance  a  si  bien  le  carac-« 
tère  d'un  prix  à  forfait  définitivement  réglé  dans  la  pensée 
qui  vient  d'être  indiquée,  qu'elle  est  immuable  :  vainement 
la  valeur  de  la  surface  viendra  à  diminuer,  ce  sera  toujours  la 

*  V.  ces  arlicles  aa  ouméro  SOI. 
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même  Bomme  qut  les  conocssioûnairae  des  mines  derrooi 
^jec  à  ceux  qui  sont  propriétaires  de  cette  surface.  Il  y  au« 
mit  donc  un  double  emploi  si^  eu  sus  de  la  redevance  tiéfon- 
eière,  on  imposait  aux  conoeesionnaires  la  réparation  des 
dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  de  la  concession. 

Hais  cette  objection  pèche  par  sa  base  même.  Il  n'est  pas 
aact  de  dire  que  la  redevance  tréfoncière  ait  pour  cause  tous 
les  droits  quelconques  des  propriétaires  du  sol  que  l'acte  de 
concession  atteindrait  ou  diminuerait.  Il  suffit  de  lire  l'arti- 
cle 6  sus-énoncé  pour  s'apercevoir  qu'elle  n'a  trait  qu'aux 
gîtes  minéraux  «dfouis  dans  ce  sol,  desquels  ces  propriétaires 
pourraient  subir  la  dépossession .  L'acte  de  concession,  dit  cet 
article,  régie  les  droits  du  mattre  de  la  surface  «  sur  le  produit 
des  mines.  »  La  redevance  ne  s'applique  donc  point  à  la  couche 
de  terre  qui  recouvre  les  gîtes  minéraux,  et  cela  par  l'excellent 
iBotif  que  raditde  concession  n*y  touche  pas.  Les  droits  que 
le  propiiélaîre  du  soi  y  avait  antérieurement  à  la  concession 
restant  intacts.  Rien  n'est  venu  les  soustraire  aux  principes 
généraux  de  notre  droite  qui  veulent,  d'une  part,  qu'il  soit  dû 
réparation  de  tout  fait  dommageable  ;  et,  d'autre  part,  que 
Bul  ne  soit  privé  de  sa  propriété,  fi&t-oe  pour  cause  d'utilité 
pablique,  quonMiyenaant  indemnité** 

Cda  posi^  il  importe  peu  que  les  travaux  d'entretien  qui 
•Dt  causé  les  dommages  aient  été  exécutés  contrairement  ou 
eoafbrménieit  aux  règles  de  l'art  et  aux  conditions  oontenues 
difis  l'acte  de  concession.  Il  importe  également  peu  que  les 
dommi^^  se  sdeM  manifeMés  à  la  surface  ou  dans  répate«> 
mt  de  la  couche  de  terre.  Ge  sont  là  des  circonstances  qui  M 
Aoraîeat  rien  changer  aux  principes  cinlessus. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Gour  de  Lyon,  par  arrêt  du  ^0  mars 
1858,  amsi  conçu  :  €  fin  droit  :  attendu,  d'une  part,  que  la 

'  DijoB^Sl  aoftt  l'SSe  (nrioes  de  Blanzy)  ;  Cass.,  3  février  1S57  (Coste,  Clavet 
ei  CMipigKie);  HlflMt,  !•  fé?  rier  fS57  (Dardathon). 
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concession  d'une  mine  ne  dépossède  le  propriétaire  du  fonds 
que  de  la  mine  elle-même ,  gisant  dans  son  soi  ;  que  cette 
dépossession  forcée,  contraire  au  droit  commun  «  mais  né- 
cessitée par  l'impérieux  besoin  de  conserver  des  richesses 
publiques,  ne  pouvait,  en  effet,  être  étendue  au  delà  des 
exigences  qu'elle  avait  à  satisfaire,  et  trouve  dans  son  but 
même  l'indication  de  sa  limite;  qu'ainsi  toute  l'étendue  et 
toute  la  profondeur  du  terrain  qui  n'est  pas  la  mine,  et  qui 
n'est  pas  assujetti  aux  travaux  et  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation de  la  mine ,  reste  la  propriété  libre  du  mattre  du 
fonds;  attendu»  d'autre  part,  que  la  condition  de  toute  con- 
cession de  mine  est  que  le  concessionnaire  doit  laisser  au  maî- 
tre du  fonds  la  jouissance  intacte  et  sans  dommage  de  la  pro^ 
priété  qui  lui  reste  ;  que  Tune  des  obligations  dérivant  de  ce 
principe,  la  principale  sans  contredit,  est  l'obligation  pour  le 
concessionnaire  d'assurer  et  de  maintenir  la  stabilité  du  lit  de 
la  mine  pendant  et  après  l'exploitation  ;  attendu  que  des  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  rappelés,  il  suit  que  tous  dommages 
provenant  des  mouvements  de  terrains  occasionnés  par  les 
travaux  de  la  mine  doivent  être  réparés  par  le  concessionnaire, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  dommage  a  été  causé 
à  la  superGcie  ou  à  l'intérieur  du  terrain  réservé  au  proprié- 
taire, si  les  travaux  ont  été  faits  ou  n'ont  pas  été  faits  suivant 
les  règles  de  l'art;  si,  enfin,  l'établissement  qui  a  souffert  a 
été  posé  avant  ou  depuis  la  concession,  avant  ou  depuis  l'ex- 
ploitation; —  En  fait  :  attendu  qu'il  résulte  des  expertises  rap- 
portées que  la  rupture  des  bourneaux,  placés  dans  l'intérieur 
du  sol  pour  la  distribution  du  gaz,  a  été  causée  par  un  affais- 
sement du  terrain,  affaissement  qui  a  été  produit  lui-même 
par  le  fléchissement  du  toit  de  la  mine;  qu'ainsi,  réparation 
est  due  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  à  la  Compa- 
gnie du  gaz;  que  vainement  prétend-on  que  la  Compagnie  du 
gaz,  n'étant  pas  propriétaire  du  sol,  est  sans  qualité  pour  agir 
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contre  la  Compagnie  des  mines;  qu  il  est  bien  évident  que  la 
Compagnie  du  gaz,  ayant  obtenu  le  droit  de  se  servir  du  sol 
pour  y  placer  ses  boumeaux  à  gaz^  se  trouve,  quant  à  ce, 
substituée  aux  droits  du  propriétaire  ;  que,  plus  vainement 
encore,  objecte-t-on  que  la  Compagnie  du  gaz  aurait  dû  em- 
ployer des  tuyaux  en  plomb,  dont  la  flexibilité,  en  se  prêtant 
aux  mouvements  du  sol,  aurait  pu  prévenir  tout  accident  ; 
qu'imposer  à  la  Compagnie  du  gaz  Tobligation  de  se  servir  de 
moyens  inusités  et  dispendieux  pour  se  protéger  contre  les 
trayaux  des  mines,  ce  serait,  en  d'autres  termes  et  sous  une 
antre  forme,  mettre  à  sa  charge  les  conséquences  domma- 
geables de  ces  trayaux,  ce  que  la  Cour  vient  de  repousser 
comme  contraire  au  droit.  ••  i» 

La  portée  de  cet  arrêt  dépasse  même  ce  que  nous  en  avions 
dit,  puisqu'il  y  est  décidé  que  le  principe  de  Tindemnité  reste 
applicable,  €  encore  bien  que  l'établissement  qui  a  souffert  ait 
été  posé  depuis  la  concession.  » 

Or,  c'est  là  un  point  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  con- 
troTerses.  A  Tappuide  la  solution  contraire,  on  s'est,  notam- 
ment, étayé  sur  la  jurisprudence,  qui,  ainsi  que  nousTavons 
TU,  a  décidé  que  la  défense  faite  par  l'article  il  de  la  loi  du 
31  avril  1810  d'exploiter  les  mines  dans  une  certaine  zone,  au- 
tour des  habitations  et  des  clôtures  murées,  est  inapplicable 
aux  établissements  formés  après  la  concession  ^ .  Mais  on  a  re- 
poussé l'objection,  en  disant  :  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation 
à  fiaire  entre  le  cas  dont  il  s'agit  ici  et  celui  qui  est  prévu  par 
Tarticle  11  ;  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  on  refuse  d'appliquer 
aax  constructions  faites  depuis  la  concession  le  bénéfice  de 
cette  disposition,  c'est  que  ce  bénéfice  est  un  privilège ,  une 
véritable  prérogative  concédée  par  la  loi  ;  tandis  que,  dans  le 
premier  cas,  il  ne  s'agit,  pour  les  propriétaires  de  la  surface, 
que  d'exercer  leur  droit  naturel  de  propriété.  La  concession 

<  Y.  ■.  806. 
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de  h  mine  a  bien  pu  les  obliger  à  subir  sur  leurs  héritages  lês 
travaux  des  mines,  mais  elle  n'a  pu  les  déposséder  du-droit 
d'y  planter  ou  d*y  éievef  des  constructions.  Or,  si  ce  droit  est 
^ittlact,  tout  fait  des  coûcesëionnairés  qui  y  porterait  atteinte 
doit  dofttier  lieu  à  un  dédommagement  ;  et  il  n'y  a  pas  lietl, 
dèfslors,  de  distinguer  entre  lés  constructions  et  plantations 
antérieures  à  la  coûCessiôri  et  celles  qui  y  defaiertt  po^té^ 
fiedfes. 

Telle  est  la  doctrine  quô,  par  arrêt  du  5  fétfier  1857,  lA 
Couf  suprême  s'est  appropriée.  «Attendu,  a-l-elle  dît,  qtielâ 
question  nettement  posée  en  appel  par  les  demandeurs  eu  cà§* 
SAtîon  élait  celle  de  savoir  si  les  concessionnaires  d'Une  tftillé 
étaient  tenus  de  réparer  le  dommage  causé  àMt  bfttim^nfft 
Wnsiruits  par  le  propriétaire  de  la  superficie,  depuis  la  con- 
cession de  la  mine  ;  attendu  qu'il  est  de  pHncipe  de  droit  et 
•d'équité,  que  personne  ne  peut  user  de  son  droit  qu*ëti  rê»* 
pectant  le  droit  d'autrui;  que  la  propriété  de  là  ftuperfidé  «t 
la  propriété  de  la  mine  doivent  toutes  deuî  se  rtspecter,  et<|ue 
le  concessionnaire  dé  la  mine  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'usêf 
pleinement  et  sans  limite  de  ses  droits,  restreindre  l'usage 
légitime  et  naturel  que  le  propriétaire  de  la  surface  entend 
l^iirednsol  qu'il  a  conservé;  qu'ainsi  tous  traTaut  detniiiM 
qui  mettent  en  péril  les  constructions  élevées  sur  le  fcol,  qudie 
que  soit  l'époque  de  leur  édification,  sont  une  atteinte  portée 
Au  droit  du  propriétaire  de  la  surface  ;..*  attendu  qu'eu  ordon- 
nant une  expertise,  et  en  préjugeant  ainsi  dans  la  dause,  qua, 
s'il  y  avait  dommage  causé  aux  propriétés  bftiies  iut  la  »o«- 
perficie,  depuis  l'époque  de  la  concession  de  la  mine,  ce  dom- 
tnnge,  comme  celui  qui  aurait  été  causé  aux  propriétés  bftites 
antérieurement,  devrait  être  réparé,  Farrêt  attaqué  (de Lyon, 
du  23  mai  1856.  affaire  Coste,  Clavel  et  Compagnie,  contrt 
Petin)  s'est  borné  à  faire  une  saine  application  des  principes 
qui  régissent,  d'une  manière  générale,  le  droit  de  propriété, 
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et  n*Jt  violé  en  aucun  |>oint  le  principe  posé  par  la  loi  du  Si 
aYrill810'...ï> 

540  &b.  Une  fois  ce  principe  admis,  que,  par  assimilation 
ini  occupations  de  terrains,  les  dégâts  occasionnés  aux  phh 
priétés  supefficiaires  par  les  trayant  des  mines  sont  des  causes 
d^iodetnnité,  la  question  de  savoir  d'après  quelles  hases  cette 
indemnité  doit  être  évaluée  est  facile  à  résoudre. 

On  A  essayé  de  soutenir  que  les  articles  43  et  44,  suivant 
lesquels  le  dédommagemetit  doit  toujours  être  porté  au  double^ 
soit  duprodult,  soit  de  la  valeur  vénale,  étaient  complètement 
inapplicables  à  Thypothèse,  et  que  c'était  aux  règles  dti  droit 
commuil  qu'il  fallait  recourir.  Les  termes  de  ces  articles, 
a-t-on  dit,  sont  exclusifs  de  toute  autre  circonstance  que  celle 
de  FoccupûUon  tnéme  des  terrains,  puisqu'il  n'y  est  parlé  que 
des  indemtiités  dues  aux  propriétaires  «  mr  les  terrains  des- 
(|Uel8  les  coucessiontiaires  itablironl  leurs  frorfftirc.  «  Or ,  re 
Mut  là  des  dispositions  exceptionnelles  qui,  par  conséquent, 
doivent  être  restreintes  au  fkit  qui  y  est  spécialement  prétu. 
n  n'est  donc  pas  possible  d'en  argumenter  par  analogie  d'un 

«as  à  du  autre*. 

Mftis  ou  répotld  avec  raison  que  les  expressions  précitées 
tont  trop  vagues  pour  qu*on  puisse  y  voir  une  distiuction  iu- 
t^tionnelie  entre  l'occupation  de  terrains  pour  la  recherche 
(!t  les  travaux  des  mines,  01  le  cas  de  la  destruction  et  de  la 
dégradation  deè  terrains,  causées  par  les  travaux  intérieurs 
des  mines;  qu'au  surplus  il  y  a,  dans  ce  cas-ci,  comme  dans 
ratttre,occupatiott  du  terrain  d'autrui,  par  le  fait  de  Texploi- 
talion  de  la  hiîûe,  puisqu'il  y  a  privation  pour  le  propriétaire 
de  la  surface  de  son  terrain  ;  que  le  résultat  étant  le  même, 
riodemnité  doit  être  aussi  la  même,  et  telle  qu'elle  esl  déler- 

*  Co9P.  Dgon,  21  août  1856  (mines  de  Blanzy]  ;  Ciss.,  IT  juin  lS57  [Chagot 
et  eompAgnte). 

*  Dijon,  M  man  1854  (Cbagoi)  ;  id„  ai  aoûl  I8S6  (mines  de  ftlai 
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minée  par  la  loi  spéciale  de  la  matière,  et  dod  par  les  règles 
ordinaires  du  droit  commun  ^. 

511.  Les  motifs  qui,  en  ce  qui  concerne  les  bases  d'évalua- 
tion, font  assimiler  aux  indemnités  dues  pour  occupations  de 
terrain,  celles  qui  sont  autorisées  par  le  dégât  des  propriétés 
superficiaires,  existent  également  dès  qu'il  s'agit  de  la  ques« 
tion  de  compétence.  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu 
l'attribution  et  Tévaluation  des  unes  et  des  autres  appartien- 
nent aux  mêmes  juges  ^,  c'est-à-dire  aux  juges  ordinaires'. 

C'est  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  que,  dans  tous 
les  cas,  Tinstance  doit  être  portée  ;  et  cela,  encore  bien  que 
la  demande  d'indemnité  soit  motivée  sur  un  dommage  fait  à 
un  champ,  ou  à  des  fruits  et  récoltes.  La  loi  du  21  avril  1810 
régit  une  matière  toute  spécial;  ses  dispositions  sont  incom- 
patibles ou  contradictoires  avec  le  droit  commun.  Il  en  résulte 
donc  une  exception  à  la  loi  générale  du  25  mai  1838,  qui,  par 
son  article  5,  range  les  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  parmi  les  attributions  des  juges 
de  paix*. 

512.  Les  occupations  de  terrains,  les  dégâts  occasionnés 
par  les  travaux  des  mines,  le  voisinage  même  de  ces  travaux, 
indépendamment  du  dommage  matériel  et  partiel  qui  en  ré- 
sulte pour  les  propriétés  superficiaires,  peuvent  encore  être, 
poiu*  chacune  d'elles,  la  cause  d'un  autre  dommage ,  d'un 
dommage  moral  et  général,  autrement  dit  d'une  dépréciation 
ou  moins-value. 

Or,  de  ce  dommage  moral,  est-il  dû  réparation  comme  du 
dommage  matériel,  et  concurremment  avec  lui? 

*  Cass.,  SS  décembre  1852  (Rambourg). 

*  Besançon,  i  nvril  185i  (de  Grimaldi);  Conseil  d'EUt,  1S  août  18S4  (de 
Giimaldi). 

>  V.  n.  509  bis. 

^  Dijon,  S8  janvier  et  21  août  1856  (mines  do  Blanzy);  Cass.,  deux  arrêts  da 
14  janvier  1857  (mines  d^Anzin  et  mines  de  Blanxy). 
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La  Cour  de  Ntmes,  par  arrêt  du  10  février  1857 ,  s'est  pro- 
noncée pour  Taffirmative. 

Dans  cette  espèce,  après  avoir  jugé  que  l'indemnité,  rela- 
tive à  la  déperdition  d'une  source  occasionnée  par  les  travaux 
des  mines,  devait  être  évaluée  au  double^  conformément  à 
Tarticle  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  elle  ajoute  :  «Attendu 
qo'il  est  coAStaté  par  les  experts  qu'indépendamment  des  in- 
demnités diverses  par  eux  consacrées  dans  leurs  rapports,  il 
existe  une  autre  cause  de  dommage  ;  que  l'entière  propriété 
des  époux  Dardalhon,  disent-ils,  a  souffert  une  dépréciation 
générale,  par  suite  des  inconvénients  qui  s'attachent  au  voisi- 
nage des  mines  et  qu'ils  ont  estimé  cette  dépréciation  générale 
i  la  somme  de  mille  francs;  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
ji^es  ont  refusé  d'admettre  cette  réparation,  et  qu'ils  ont 
ainsi  méconnu  les  dispositions  de  l'article  1382  du  Code  Napo- 
léon '  ;  qu'en  supposant  que  la  loi  du  21  avril  1810  ait  gardé 
le  silence  à  ce  sujet,  il  est  un  principe  de  haute  justice  et  d'é- 
temelle vérité,  d'après  lequel  tout  préjudice  doit  être  réparé  ; 
qu'ainsi,  du  moment  où  les  experts,  après  avoir  déterminé  le 
chiffre  des  indemnités  revenant  aux  époux  Dardalhon,  ont 
constaté  que  la  propriété  de  ces  derniers  souffrait  un  préju- 
dice de  mille  francs,  en  sus  des  indemnités  susdites,  il  est  de 
tonte  justice  de  condamner  la  Compagnie  des  mines  de  Yialas 
au  payement  de  cette  somme...;  par  ces  motifs,...  déclare  que 
Imdemnité  de  quatre  cents  francs ,  pour  diminution  de  la 
source,  doit  être  élevée  au  double  ;  condamne  en  conséquence 
la  Compagnie  à  payer  aux  mariés  Dardalhon,  quant  à  ce  chef, 
la  somme  de  huit  cents  francs  ;  condamne,  en  outre,  la  Com- 
pagnie à  payer  aux  mariés  Dardalhon,  en  réparation  de  la 
dépréciation  générale  subie  par  leur  propriété,  la  somme  de 
mille  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande...  » 


^  V.  eel  article  aa  Biuiiéro9,  p.  16. 
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La  doctrine  de  cet  arrôt  ne  nous  parait  pas  squtwabla.  Nous 
pouvions,  quelques  pages  plus  haut,  refuser  de  voir  UP  double 
eiDploi  dans  lacquittement  simultané  de  la  redevance  ifé- 
fpnaière  et  de  riudemnité  motivée  sqr  les  dommages  occa^ 
donnés  aux  propriété»  de  1^  t»urfaoe;  la  base  n'eo  étant  pas  U 
jp^piia,  puisque  c'est  pour  Vupe  le  gl(e  minéral^  pour  i*autre  la 
coucba  superûoiaire  du  terrain.  Mais  ici,  comment  cont^t^k 
dpqble  emploi  entre  l'indemnité  pour  domm^^g^  matéri^lSi 
dès  qu'elle  es(  avouée  au  doublet  et  une  seconde  indemnité  qui 
aurait  pour  cause  lu  dépréciation  de  Théritiig^  eodommigé? 
Est-ce  que  toutes  i)eux  n'auraient  pas  la  ooucba  guperftciaire 
du  sol  pour  base?  Or,  si  Tindeumité  pour  dommAg^^  D'#3t  paî 
seulement  équivalente  à  la  perte  subie  ;  si,  par  e^c^ptiof)  4 
1^  règle  générale ,  elle  est  toujours  portéf  au  double  da  s^ 
valeur,  n'est-ce  pas  que  la  loi  a  prétendu  y  compraudr^  à  I4 
fois,  et  sous  forme  d'un  prii.  à  forC^it ,  et  le  préjudû^ç  nij^té^ 
riel  et  le  préjudice  moral  souffert  par  les  propriétés  ^  1»  «urr 
face?  C'est  évidemment  dans  ee  sens  que^  parlant,  dans  m^ 
exposé  au  Corps  législatif ,  des  indemnitée  réglées  ^u  doublo 
par  les  arlicles  43  et  suivants,  le  comte  (Ugaanlt  di»  S4iut- 
Jean-d'Angely  a  dit  qu'elles  étaient  de  nature  m  k  4(âif^érfM^ 
ëpr  les  propriétaires,  sans  grever  la  condition  des  exploitants.» 
Cela,  au  surplus,  rentre  complètement  dans  le  système  de  la 
législation  sur  les  mines.  Sachant  combien  les  capitaui:  qui 
se  consacrent  à  l'exploitation  des  mines  redoutant  les  aitua^ 
tious  mal  définies  et  les  éventualités  «  l'auteur  de  ia  loi  du 
31  avril  IStOa  voulu,  autant  que  possible,  proeurer  k  cei 
capitaux,  dès  l'origine  do  Tenireprise,  la  sécurité  et  la  trau«- 
quillité  dontils  ont  tant  besoin  ;  et,  pour  oela,  il  a  prétendu, 
au  moyen  de  redevances  et  d'indemnités  doni  le  t^ux  était 
déterminé  dès  le  principe,  purger  tous  les  droits  des  proprié^ 
taires  de  la  surface. 

Nous  trouvons  dans  un  arrêt  de  Dijao  f  du  39  n^li  1954, 
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*  doot  nous  âûmmes  loin  du  reste  d  approuver  les  autres  motifs, 
m  passage  qui  vient  à  l'appui  de  notre  opinion.  Il  y  est  dit 
«qu'il  est  hors  de  doute  que  le  législateur,  en  élevant  l'in-' 
damnité  au  double  de  la  v^lisur  vénale  ou  du  produit,  a  pris  en 
considération  la  dépréciation  que  Toccupation ,  même  tem-^ 
poraire,  d'une  parcelle,  pouvait  faire  éprouver  au  surplus  du 
domaine,  et  que  c'd^st  précisément  ce  genre  de  préjudice, 
toujours  ditlBcila  à  apprécier,  qu'il  a  entendu  régler  à  forfait,  n 

512  biê.  Mais  si  la  dépréciation  que  subissent  les  héritages 
atteipts  par  les  travaux  des  mines  ne  saurait  être  lobjet  d  uue 
iodemuité,  elle  peut  du  moins  servir  de  prétexte  et  de  justiti* 
catioq  à  certaiùa^  mesures  de  l'autorité  judiciaire,  de  nature 
à  attéouar  cette  dépréciation.  C'est  ainsi  que,  tout  eu  accor* 
dant  riudemnilé  double  pour  les  dommages  matériels»  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner,  entre  les  parties,  Texécutiou  des 
travaux  propres  à  faire  cesser,  autant  que  possible ,  le  préju- 
dice à  venir  ^  Ils  pourraient,  |)ar  exemple,  là  où  les  pro- 
priétaires se  plaignent  du  déversement  sur  leurs  fonds  des 
eaux  ai^traites  de  la  mine,  prescrire  Tétabliesemeni  de  bas- 
lins  d'épuration  destinés  à  dégager  de  ces  eaux  les  matières 
nuisibles  à  la  végétation  et  à  la  salubrité  publique^.  Par 
eiemple  encore,  ils  pourraient  ordonner,  sur  l'action  et  dans 
Imtérétdu  propriétaire  de  la  surface,  l'établissement  d'une 
clôtare  le  long  d'un  chemin  de  fer  établi  sur  sa  propriété  pour 
1  exploitation  de  la  mine  ^. 

513.  Nous  finirons  ce  que  nous  avions  à  dire  des  obligations 
auxquelles  les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  vis-à*vis 
des  propriétaires  de  la  surface,  en  rappelant  les  dispositions 
déjà  citées  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1810^  Quand 


'  CoQMÛl  d*Etal,  a  août  1S^4  (Ue  Grioialdi;. 
'  Besançon,  i  avril  lS5i  [de  Griinaldi). 
*  CaM.,  SS  avril  IMO  (Chagot). 
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les  premiers  sont  régulièrement  aotorisés  à  pousser  lenn 
travaux  souterrains  «  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,! 
les  seconds,  nonobstant  l'autorisation,  et  s'il  leur  coDTioit  de 
le  réclamer,  doivent  être  garantis  contre  tontes  éventualités 
de  dommages  au  moyen  d'une  caution  dont  le  chiffre,  en  cas 
de  contestation,  est  arbitré  par  les  juges  du  droit  commun. 

514.  Il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire  des 
indemnités  que  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer,  soit 
aux  inventeurs  des  gîtes  minéraux  dont  ils  ont  reçu  la  con- 
cession, soit  même  aux  explorateurs  des  travaux  dont  ils  re- 
tireraient profit. 

La  loi  du  21  avril  1810  dispose,  article  16  :  €  En  cas  que 
rinventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  il  aun 
droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  elle 
sera  réglée  par  l'acte  de  concession.  » 

Déjà  nous  avons  dit  que  de  la  part  du  postulant  qui,  sans 
avoir  découvert  la  mine,  en  sollicitait  cependant  la  conoes- 
sion,  le  taux  de  cette  indemnité  devait  être  l'objet  d'une  pro- 
position formelle  ;  que  ce  taux  était  également  apprécié  par 
les  ingénieurs  chargés  de  Tinformation  administrative;  et 
qu'en  cas  de  contestation,  il  était,  avant  toute  fixation  dans 
l'acte  de  concession,  soumis  à  Tavis  du  Conseil  de  préfecture. 

Une  fois  cette  indemnité  réglée,  l'acte  de  concession  devient 
pour  rinventeur,  comme  pour  le  propriétaire  de  la  surface, 
un  titre  de  créance  ordinaire ,  dont  l'exécution  est  assurée 
par  les  juges  du  droit  commun. 

515.  Outre  cette  première  indemnité,  et  dans  le  même  cas, 
l'inventeur  jouit  de  la  faculté  d'en  réclamer  une  seconde 
proportionnée  au  profit  que  le  concessionnaire  peut  retirer 
de  ses  travaux  de  recherches. 

Cette  faculté  appartient  même  au  simple  explorateur. 

Dans  cette  circonstance,  inventeur  et  explorateur  sont  con* 
sidérés,  à  l'égard  du  concessionnaire,  comme  de  véritables 


OBUGATIOHS  KMTBB8  LIS   BXPLOIATBORS.  105 

negotiormin  gesiare$^  de  telle  sorte  qu'ils  doivent  être  rembour- 
séâpar  celui-ci,  conformément  à  TarticlelSTS  du  Code  Na- 
poléon, de  toutes  Jes  dépenses  utiles  qulls  ont  faites. 

C'est  donc  VuliliU  ultérieure  que  chaque  puits,  galerie,  etc., 
établi  par  les  inventeurs  ou  les  explorateurs,  doit  avoir  pour 
le  concessionnaire  de  la  mine,  qu'il  s*agit  d'apprécier,  pour 
avoir  quels  sont,  parmi  ces  travaux  d'art,  ceux  dont  la  dé- 
pense doit  être  reportée  à  la  charge  de  ce  dernier  ^ .  Or,  d'après 
QDe  jurisprudence  constante,  on  regarde  comme  travaux 
utilei  au  concessionnaire,  d'une  part ,  tous  les  puits,  galeries 
et  ouvrages  d'art  quelconques,  qui  seraient  reconnus  applica- 
bles à  la  poursuite  d'une  bonne  exploitation  ;  et,  d'autre  part, 
tous  les  ouvrages  d'art  qui  auraient  contribué  à  faire  con- 
naître le  gîte  exploitable^. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  parmi  les  éléments  de  l'in- 
demnité, il  fallait  faire  entrer  les  galeries  qui  avaient  fourni 
ta  indicalions  uliUs  sur  la  direction  et  l'inclinaison  des  cou- 
dies  houillères,  dans  le  périmètre  concédé  '• 

Les  contestations  sur  les  éléments  et  l'évaluation  de  cette 
indemnité  doivent  être  déférées  aux  Conseils  de  préfecture^. 
Là  encore  il  s'agit  de  ces  travaux  antérieurs  à  la  concession, 
desquels  il  est  parlé  dans  l'article  46,  et  dont  les  suites  sont 
justement  assimilées  à  celles  des  travaux  d'utilité  publique. 

S  s.  —  ObligttiOBS  réciproques  des  propriétaires  de  mines. 

dl6.  Des  indemnités  ou  des  plus-values  que  peuvent  se  devoir  réci- 
proquement les  propriétaires  de  concessions  voisines. 

SU.  Du  cas  où  des  mines^  objets  de  concessions  distinctes^  sont  at- 
teintes ou  menacées  d'inondations  communes  ;  loi  du  4  mai  183S. 

*  CoMeil  d'Eu!,  U  Juillet  1S36  (Baxouia  et  Gompognle). 
'  V.  aoe  ordoBDiiice  rojale  du  13  septembre  ISSO,  qui  concède  de»  mines 
'eboailtes  sur  le  lerriloire  de  Saiiit-Lazare  (Dordogne). 
^^  GoMell  d*Btai,  13  mars  1S56  (mines  de  la  Calaminiëre). 


hi^.  ObiigfliUQp  r^iprpque  des  coacessiemuûre^  do  fw  porter  9000141 
^  cas  d'accidents. 


516.  La  loi  du  31  avpii  4840,  art.  45,  porte  ce  qui  suit  : 
c  Lorsque,  par  Teffet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  catisSy 
les  travaux  de  Texploitatiop  d'une  mine  ooeasionnent  des 
dommages  à  rexpleitation  d'une  autre  mine,  à  raison  dsi 
eau|[  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  qnaa- 
tité;  lorsque,  d'un  autre  côté,  cesmdmes  travaux  prodniseiH 
un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  deseam 
d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  ea 
faveur  de  fautre  ;  le  règlement  s'en  fera  par  experts.  » 

Les  contestations  relatives  à  ces  indemnités,  par  oela  qu'sl* 
les  s'élèvent  entre  des  propriétaires,  devraient  être  soumiisi 
aux  juges  du  droit  commun*. 

517.  Une  loi  des  37  avril-4  mai  4838,  a  relative  i  l'asséeiie- 
ment  et  à  Texploitation  des  mines,  »  a  déterminé  entre  Isi 
propriétaires  de  concessions  plus  ou  moins  rapprochées  un 
certain  nombre  d'obligations  réciproquee.  On  y  lit  :  «  Art.  l*^ 
Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  oonœsstons  difSi* 
rentes,  seront  attmntes  ou  menacées  d'une  inondation  comr 
mune,  qui  sera  de  nature  à  compromettre  leur  existence,  k 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gOttve^ 
nement  pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
exécuter,  en  commun  et  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires, 
soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  L'application  de  cette  me- 
sure sera  précédée  d'une  enquête  administrative  à  laquelle 
tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 
—  Art.  2.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête,  quelles 

*  Cass.,  sa  avril  1S50  (Ghagot). 
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WOt  \eê  copceseions  inondées  ou  menacées  d'inondation,  qni 
loivent  opérer,  à  frais  oominups,  les  travaun  d'assèchement, 
^iotla  décision  sera  notifiée  administpatiyement  aux  com^es^ 
ÙMiPiûres  intéressés.  I^e  recours  contre  cette  décision  ne  ^n 
pii  iuspensif»  lies  ooncessionnaires  ou  leurs  représentanls, 
lésignée  nînei  qu'il  sera  dit  à  l'arûcle  7  de  la  présente  loii, 
liiwlk  Mnvpqn^  m  assemblée  générale,  à  l'effet  de  nommei? 
it^yndiofl^t,  eampoié  dfi  trois  ou  cinq  membres,  pour  la  ges* 
im  d#9  intérAts  eOBUPuns.  Le  nombre  4^^  syndics,  le  mode 
k  AMY^efitipp  ^t  de  délibération  de  rassemblée  générale  se*- 
!Mlt  réglée  par  un  «rrété  du  préfet.  Dans  lea  délibérations  de 
'liifinibléft  générale,  les  concessionnaires  ou  leurs  représen-* 
tMte  auront  nn  nombre  de  yoîx  proportionnel  à  Timportance 
le  c^baque  eoneession.  Cette  importance  sera  déterminée  d  a- 
ppès  ie  niontant  des  redevances  proportionnelles  acquittées  par 
liinuges  en  activité  d'e^^ploitation,  pendant  les  trois  dernières 
Wnées  d'ei^ploitatioUf  ou  par  les  mines  inondées,  pendant  les 
Ifppiâ  axinéee  qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation  aura 
IPffUu  les  mines*  La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
lHjÊf  les  membre!  présents  surpasseraient  en  nombre  le  tiers 
im  onneessione,  et  qu'ils  représenteraient  entre  eux  plus 
J#  Ja  fooitié  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des  concessions 
BPiOprisee  dane  le  syndicat.  En  cas  de  décès  ou  de  cessation 
ie  fonctions  des  syndics,  Us  seront  remplacés  par  Tassem^ 
Uée  générale  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies  pour  leur 
nomination.  —  Art.  5.  Une  ordonnance  royale  (aujourd'hui, 
un  décret  impérial),  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
l'administration  publique,  et  après  que  les  syndics  uurout  été 
ippeiéa  à  bire  connaître  leurs  propositions,  et  les  intéressés 
\mm  observations,  déterminera  Torganisation  déliuitive  et 
lis  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la  répartitioo,  soit 
piovifoiri,  eoit  définitive,  de  la  dépense  entre  les  concession**' 

f  V«  Ml  affticla  tu  «laéii  Mft. 
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naires  iotéressés  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  ck 
des  recettes  et  des  dépenses.  Un  arrêté  ministériel  déi 
nera,  sur  la  proposition  des  syndics»  le  système  et  le 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement,  ain 
les  époques  périodiques  où  les  taxes  devront  être  acqi 
par  les  concessionnaires.  Si  le  ministre  juge  nécessai 
modifier  la  proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera  ai 
veau  entendu  ;  il  lui  sera  fixé  un  délai  pour  produire  s 
servations.  —  Art.  4.  Si  Fass^fnblée  générale,  dûment  c 
quée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le  ne 
de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le  ministre,  sur  h 
position  de  ce  dernier»  instituera  d'office  une  Comm 
composée  de  trois  ou  cinq  personnes,  qui  sera  investie  d( 
torité  et  des  attributions  des  syndics.  Si  les  syndics  ne 
tent  point  à  exécution  les  travaux  d'assèchement,  ou 
contreviennent  au  mode  d'exécution  ou  d'entretien  r^ 
larrété ministériel,  le  ministre,  après  que  la  contravr 
aura  été  constatée,  les  syndics  préalablement  appelés,  e 
qu'ils  auront  été  mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  prof 
du  préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires.  Les  pou^ 
commissaires  cesseront  de  droit  à  l'époque  fixée  pot 
ration  de  ceux  des  syndics.  Néanmoins  le  minisl 
proposition  du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de  le; 
ser  plus  tôt.  Les  commissaires  pourront  être  rétriï 
ce  cas,  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  fix 
des  traitements,  et  leur  montant  sera  acquitté  su? 
des  taxes  imposées  aux  concessionnaires.  —  Art.  / 
de  recouvrement  des  taxes,  réglés  en  vertu  des 
cédents,  seront  dressés  par  les  syndics  et  reuduf 
par  le  préfet.  Les  réclamations  des  concessionn 
fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
par  le  Conseil  de  préfecture,  sur  mémoires  d 
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communiqués  au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'in-» 
géûieur  des  mines.  Les  réclamations  relatives  à  rexécution 
des  travaux  seront  j  âgées  comme  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. Le  recours,  soit  au  Conseil  de  préfecture,  soit  au  Gon* 
seil  d'Etat»  ne  sera  pas  suspensif.  » 

Aux  termes  de  l'article  suivant ,  le  payement  doit  être  ef- 
fectué dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  sommation 
qui  en  est  faite,  sinon  la  mine  est  réputée  abandonnée  et  la 
déchéance  de  la  concession  prononcée.  Nous  reproduirons  en  , 
son  lieu  cet  article  6  de  la  loi  du  27  avril  1&58,  qui  prévoit 
les  cas  et  les  formes  dans  lesquels  intervient  le  retrait  d'une 
coocession,  ainsi  que  les  suites  qui  sont  données  à  cet  acte 
de  rigueur  ^ 

518.  Enfin,  par  application  d'une  loi  naturelle,  les  pro- 
priétaires des  mines  voisines  sont  obligés  à  se  donner  un  mu- 
tuel secours  en  cas  de  besoins  et  d'accidents,  sauf  rembour- 
sement quand  ce  secours  est  de  telle  nature  qu'il  ait  une  va- 
leur vénale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  17  du  décret  du 
3  janvier  1813,  ainsi  conçu  :  «  Les  exploitants  et  directeurs 
des  mines  voisines  de  celles  où  il  serait  arrivé  un  accident 
foorairont  tous  les  moyens  de  secours  dont  ils  pourront  dis- 
poser, soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  manière,  sauf  le 
recours  pour  leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit.» 

Article  V. 

De  racUon  des  aotorilés  publiques  en  ce  qui  concerne  Teipiolialion 

des  mines. 

519.  Division. 

519.  En  vue  de  protéger  la  vie  des  citoyens,  celle  d^ 
ploitants  eux-mêmes,  la  sûreté  des  habitations 

*  V.  ■.  MS. 


dangers  sans  nombre  dont  les  menacent  incessamment  \t 
extractions  souterraines  faites  dans  les  tnittes^  I*etploiUiti0l 
des  concessions  a  été  soumise  à  la  surveillhDee  et  à  l'Action  dl 
autorités  publiques.  Nous  allons^  dftns  deut  t>aragi^pllM 
examiner  quels  pouvoirs  t)nt  été  oobfièi  %û  Gfettê  matièté  AM 
autorités  admitiistratives  et  h\ï%  autOfMéë  judiciaires. 

8  1«'.  —  Action  des  ftiiUM'Hés  ètfiHlAlltrttlfl!». 

dâO.  La  survoillàucâ  des  etploitatioiui  rto  ittioèi  eit  eeafiéê  à  « 
corps  spécial  d'ingéoieurs  ;  exercice  de  cette  Biu^eillaace  ;  fim 
qui  peuvent  être  dus  aux  ingénieurs  des  mines. 

521 .  L'action  administrative  n'intervient  que  lorsqu'il  y  a  vîce,  abui 
ou  danger  dans  Pexploitation  ;  elle  se  manifeste  par  des  fdesUfi 
répressives  et  par  des  mesures  de  jk^licë  et  de  itûreté. 

52t.  Des  mestites  répressives  :  suspension  tempomiN^i 

523.  Suite  :  retrait  de  la  concession;  article  B  de  la  loi  du  %1  Éfl 
1838. 

524.  Des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique  ;  il  y  en  a  de  den 
sortes. 

525.  Mesures  tendant  à  prévenir  les  ac<;idenis. 
528.  Suite  î  fermeture  des  travauï. 

527.  Mesures  ayant  pour  objet  de  féparef  dti  aetndititâ  «tiftlflMi« 
528é  II  n'est  dû  aucune  indemnité  à  raison  des  mesures  de  polîee  < 

de  sûreté^  encore  qu'il  en  résulte  pour  les  concessionDairee  ui 

privation  de  jouissance. 

520.  C'est  par  Tintermédiaire  d'un  corps  spécial  d'ingé 
nieurs  que  Tadministration  exerce  sa  surveillance  sur  les  e] 
ploitations  minéralurgiques.  Ce  corps,  organisé  par  décrets  d 
18  novembre  1810  et  du  24  novembre  1851,  a  reçu  de  la  h 
du  21  avril  1810  les  attributions  suivantes  :  «  Art.  47.  Lesii 
génieurs  des  mines  exerceroiit,  sous  les  ordres  du  tûtniStféd 
l'intérieur  (aujourd'hui  des  travaux  publics)  et  des  prêffelâ,  uï 
surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édifiées  et  I 
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rtreté  du  sol.  --^  Art.  48.  Ils  obî^erverolfit  la  manière  dont  Tet- 
ploitatioD  se  fera  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses 
iDconvénieDts  ou  son  amélioration;  soit  pour  avertir  l'admi- 
Distration  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouveraient.  * 

L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810,  développant  (^es 
dispositions,  s^etprime  en  ces  termes  :  «  Les  ingénieurs  des 
mines  donnent  leur  avis  atit  préfets  des  départements  dans 
rinstniction  des  affairés  administratives  qui  ont  trait  ailt 
mines,  minières,  usines  et  carrières  :  ils  soumettetit  à  ces  ma- 
gistrats toutes  les  mesures  de  Sûreté  et  d'amélioration  qu'ils 
jugent  utiles.  Ils  avertissent  les  propriétaires  dé  mines  et  usi- 
nes des  déRiutS  qui  leur  paraissent  avoir  lieu  datis  leurs  opé- 
rations; ils  leur  démontrent  leâ  inconvénients,  lé^  dâugefd 
qui  doivent  en  résulter,  leur  font  connaître  les  moyens  de  ré- 
forme et  ceux  de  perfectionnement;  ils  Vérifient,  au  besoin, 
les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux  ;  ils  fendent  compté  à 
Tadministration  de  Tétat  des  exploitations,  provoquent  les  Se- 
conrs  et  encouragements  ri  accorder,  donnent  leur  avis  sur  les 
demandes  en  dégrèvement  et  sur  les  demandes  d'abonnemeUt 
pour  les  redevances.  Les  ingénieurs  ont  le  droit,  il  est  ïhéîne 
de  leur  devoir  rigoureux  de  dénoncer,  tant  aux  autorités  lo- 
cales qu'aux  préfets  et  Aux  procureurs  impériaux  dés  coUPs 
de  justice,  les  infractions  et  contraventions  aux  lois,  les  et- 
ploitalion?  illicites,  tout  ce  qui  compromettrait  la  conserva- 
lion  des  travaux,  ee  qui  porterait  obstacle  à  l'activité  des  ét- 
ploitations  légitimes  et  toute  action  qui  attentefalt  à  la  sûreté 
pobliqiie  ou  particulière,  sous  le  rapport  de  Texploitattun  dés 
mines,  usines  et  carrières...  Les  ingéuieurs  rendent  cottipte  de 
toutes  leurs  opérations  à  l'administration  générale  des  mines, 
ila<pielie  ils  adresseront,  en  outre,  tous  les  ans,  un  éldt  géûè^ 
rel  de  situation  et  des  produits  des  exploitations  dfl  leur  fif** 
rondissement,  avec  leurs  observations.  » 

Un  décrel  du  10  mai  1854  a  réglé  les  cas  où  l'intervention 
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des  ingénieurs  dans  les  affaires  de  mines  donne  lieu  à  des 
locations  de  frais.  Il  en  résulte  qu*il  ne  leur  est  rien  dû  le 
que  leur  déplacement  et  leurs  opérations  ont  pour  objet  < 
vérifications  ou  constatations  à  faire  dans  l'intérêt  pu 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  générau: 
particuliers  des  cahiers  des  charges,  des  concessions,  » 
tamment  l'instruction  des  demandes  en  concession  et  des  I 
nages  de  mines.  Les  ingénieurs  n'ont  droit  à  TallocatioE 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  sans  honoraires^  ni  vacai 
qu'autant  qu'il  s'agit  d 'avant-projets  ou  de  rapports  i 
constater  l'utilité  de  l'exploitation  des  mines  ou  de  visita 
lieux,  etc.,  qu'ils  seraient  requis,  par  les  intéressés  eux-i 
mes,  de  faire  avec  la  permission  de  l'administration.  Dan 
cas,  ces  frais  sont  évalués,  réglés  et  perçus  de  la  même 
nière  que  les  frais  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chau8 
dont  rintervention  a  été  réclamée  à  l'occasion  d'usines 
drauliques  *. 

521 .  Une  exploitation  de  mines,  bien  que  n'offrant  ni  al 
ni  dangers,  peut  cependant  être  dirigée  quelquefois  avec 
d'intelligence.  Dans  ce  cas,  les  ingénieurs  tiennent  biei 
l'article  48  précité  la  mission  d'éclairer  les  concessionna 
sur  les  inconvénients  du  mode  d'extraction  qu*il  leur  conv 
d'employer;  ils  peuvent  bien  leur  indiquer,  à  titre  de  sin 
avis,  les  moyens  d'y  remédier  et  d'améliorer  leurs  travf 
mais  voilà  tout  ;  ils  n'ont  point  ici  à  appeler  l'interventio 
l'autorité  publique.  Qu'importe,  en  effet,  à  celle-ci  la  ff 
routinière  et  arriérée  dont  le  propriétaire  d'une  mine  poui 
son  exploitation  ?  cela  ne  regarde  que  lui  et  ses  intérêts  pri 
U  n'en  serait  autrement  que  si  ce  propriétaire  ne  se  confori 
pas  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  dans  un  but  de  su 
publiqu||Soit  par  l'acte  de  concession,  soit  par  les  règleme 

•  V»  n.  .wr. 
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Dès  que  dans  rexploitatioa  se  manifestent  des  vices,  des  abus, 
des  dangers,  les  ingénieurs  n'interviennent  plus  seulement  par 
des  avis,  ils  interviennent  par  des  injonctions,  par  des  ordres  ; 
îk  éveillent  en  même  temps  Inattention  de  l'autorité  admi- 
lûstrative,  laquelle  est  chargée,  par  les  lois  générales  de  po- 
lice, de  prévenir  les  événements  calamiteux  et  de  pourvoir  à 
la  sûreté  publique  et  à  la  sécurité  des  citoyens  :  c'est  encore 
Particle  48  qui  leur  prescrit  cette  nouvelle  attitude. 

L'autorité  administrative  commence  alors  d'agir,  et  cela 
par  une  double  voie.  D'une  part,  aux  abus  commis  par  l'ex* 
ploitant  dans  son  extraction  et  ses  travaux  répondent  des 
mesures  de  répression.  D'autre  part,  aux  menaces  de  périls, 
aux  dangers,  aux  accidents  enfin,  qu'il  y  ait  ou  non  de  la 
Emte  de  l'exploitant,  viennent  pourvoir  des  mesures  de  police 
et  de  sûreté. 

On  comprend,  du  reste,  que  ces  deux  sortes  de  moyens 
sont  subordonnés  aux  circonstances  de  fait  et  que,  dès  lors, 
ils  sont  employés  ensemble  ou  isolément. 

Nous  allons  sur  les  uns  et  sur  les  autres  donner  quelques 
détails,  après  toutefois  que  nous  aurons  reproduit  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  en  posent  le  principe. 

Cette  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Art.  49.  Si  l'exploitation  est  res- 
treinte ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  minisire  de 
Imtérieur  (aujourd'hui  des  travaux  publics)  pour  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  — -  Art.  50.  Si  l'exploitation 
compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits,  la 
solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi 
qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  islon  les 
lois.  9 

5SS.  Ici,  comme  dans  la  matière  des  ateliers  classés  et  des 

II.  8 
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éUblissemenU  hydrauliques,  les  mesures  administi^atiVès  dé 
répression  consisteut  dans  la  suspension  temporaire  de  l'et* 
ploitation  ou  dans  le  retrait  de  la  concession. 

La  suspension  qui,  de  ces  pénalités,  est  la  moins  rigoli^ 
reuse,  répond  aux  abus  les  moins  graves,  aut  infractions  lé^ 
gères.  L'administration  peut  même,  dans  les  cas  lés  plUé 
importants,  s'en  Contenter;  mais  alors^,  c'est  à  titre  d'aveu 
tissement  qu'elle  eti  use.  C'est  une  mise  en  dèmeUfe  qil'éllé 
adresse  au  coticessionnaire  récalcitrant  qui ,  s'il  n'obtfemt)é- 
rait  pas  aux  injonctions  dont  l'acte  desuspensioh  est  eLceoth^ 
pagné«  se  verrait  nécessairement  frappé  de  la  pénalité  stip0« 
rieure. 

La  loi  du  27  avril  1838  ^  déjà  citée,  fait  connaître  les  céâ 
et  les  fbrmes  dans  lesquels  la  suspension  intervient.  Apfèé 
avoir,  dans  le  premier  paragraphe  de  son  article  7,  impoié 
AUX  divers  concessionnaires  d'une  même  mine  l'obligation 
d'assurer  par  un  contrat  l'unité  d'exploitation  ^^  elle  ajoute  t 
«  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait,  dans  le  délai  qui 
leur  aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le  paragra- 
phe premier  du  présent  article^  ou  d'exécuter  les  clauses  de 
leur  convention ,  qui  auraient  pour  objet  d'assurer  l'unité  de 
la  coneession,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie  des  travaux 
pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours 
au  ministre^  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse^  sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  rapplication  des 
articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810»  —  Art.  8. 
Tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail  d'exploikatioQi 
ouvert  en  contravention  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines, 
pourront  aussi  être  interdits  dans  la  forme  énonoée  éù  l'ar» 

ticle  précédent,  sans  préjudice  également  des  articles  99  et 
suivantiif:!  to 

Ces  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810  sent 
^  v.  h.  m. 
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ceux  qui  détermioent  raciion  de  la  poiiee  judiciaire;  en  mA-> 
tière  de  mines  ;  nous  eo  parlerous  dans  un  instant. 

523.  Le  retrait  de  la  concession  est  la  peine  des  intVaé^ 
tioos graves.  Elle  atteint  la  mauvaise  volonté  des  exploitante^ 
leurs  résiâtaiDces  persévérantes  à  la  loi,  au&  règlements^  fttii 
iajenctioDB  de  l'autorité,  qui  auraient  pour  objet  la  sûreté  Aêi 
dtcvena  et  de  leurs  habitation  s  « 

C*est  également  la  loi  du  97  avril  1838  qui  est  venue  de* 
tsmiiner  d'une  manière  expresse  les  cas  et  les  formes  datifi 
lesquels  cette  pénalité  est  appliquée;  jusque-là^  le  pouvôii^ 
de  la  prononcer  ne  résultait^  pour  l'administration ,  que  des 
termes  assez  vagues  de  l'article  49  précité  de  la  loi  du  31  avril 
1810«  La  loi  de  1838  s'exprime  ainsi  :  «  krU  lOi  Dails  tdtli 
les  cas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  du  SI  avHl  1810,  lé 
retrait  de  la  concession  et  l'adjudication  de  la  mitie  lie  ptiW^ 
root  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par  Taftiblé  6 
de  la  présente  loi.  » 

Or»  cet  article  6,  déjà  mentionné  à  roccasioû  de  l'obligèi- 
tion,  imposée  aux  concessionnaires  des  mines  atteintes  ou 
menacées  par  des  inondations  communes^  d'adquittei"  lés 
dépenses  qu'aurait  nécessitées  le  danger  ^  est  conçu  en  des 
termes  :  a  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux  moi^, 
à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite^  la  mine  serit  ré- 
potée  abandonnée;  le  ministre  pourra  prononcer  le  idtrflit 
de  la  concession,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
oonientieuse.  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  couches- 
âonaaires  déchus^  publiée  et  affichée  k  la  diligence  du  préfet. 
L'administration  pourra  faire  lavance  du  montant  des  taxes 
dues  par  la  concession  abandonnée ,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été 
procédé  à  une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  &Êà  de  re- 
toursy  après  la  notification  de  l'ordonnanée  oonflrmative  de 

•  V.  o.  517,  p.  109. 
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la  décision  du  ministre ,  il  sera  procédé  publiquement,  pai 

voie  administrative,  à  Tadjudication  de  la  mine  abandonnée. 

Les  concurrents  seront  tenus  de  justifier  de  facultés  suffisanta 

pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  de 

charges.  Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  Toffre  la  pin 

favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  Tadjudi 

cation,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par  l'Etat,  ap 

partiendra  au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit 

Ce  prix,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  judiciairement  et  par  ordr 

d'hypothèque.  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'ai 

jour  de  Tadjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dépossession,  o 

payant  toutes  les  taxes  arriérées  et  en  consignant  la  somm 

qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les  travafi 

qui  resteront  encore  à  exécuter.  S'il  ne  se  présente  auca 

soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaîoc 

libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  ooi 

cessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  k 

chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploiti 

tion  et  qui  pourront  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  miiu 

à  la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépo 

session ,  et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  !( 

objets  qu'il  jugera  utiles.  » 

On  lit  encore  dans  la  loi  du  27  avril  1838  :  «  Art.  9.  Iku 
tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements  sur  les  mines  autorise) 
l'administration  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mine 
aux  frais  des  concessionnaires ,  le  défaut  de  payement  de 
part  de  ceux-ci  donnera  heu  contre  eux  à  l'application  d 
dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  loi.  » 

Enfin,  nous  avons  vu  que  le  retrait  de  la  concession  estég 
lement  la  peine  qui,  aux  termes  du  décret  du  23  octobre  186 
peut  è\ÊSè  appliquée  au  fait  de  réunir,  sans  le  consenteme 
du  gouvernement,  plusieurs  mines  en  une  même  entreprise 

•  V.  B.  481. 
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534.  Nous  arrivons  maintenant  aux  mesures  de  police  et 
de  sûreté  publique  que  l'administration  est  appelée,  par  les 
articles  49  çt  50  précités,  à  prendre  à  l'occasion  des  exploita- 
tioos  minéralurgiques. 

Ces  mesures  qui  tendent,  soit  à  prévenir  les  accidents,  soit 
à  y  obvier  lorsque  le  malheur  est  arrivé ,  sont  l'objet  d'un 
décret  du  3  janvier  1813  et  d'une  ordonnance  royale  du 
96marsl843. 

Parlons  d'abord  des  moyens  préventifs. 

525.  Lorsqu'une  exploitation  compromet,  par  une  cause 
quelconque,  la  sûreté  des  citoyens  ou  celle  des  ouvriers,  la 
solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations 
de  la  surface,  et  que  l'ingénieur  des  mines  connaît  le  danger, 
soit  qu*il  l'ait  reconnu  dans  une  des  visites  qu'il  fait  aux 
exploitations  de  son  arrondissement,  soit  qu'il  l'ait  appris, 
en  même  temps  que  l'autorité  locale,  par  l'avis  que  le  con- 
cessionnaire est  tenu  de  leur  donner  à  tous  deux  S  c'est  à  ce 
fonctionnaire  qu'aussitôt  il  appartient  d'agir  suivant  l'im- 
minence des  cas. 

Tout  d'abord  lui  ou ,  à  son  défaut,  le  garde-mine  se  rend 
sur  les  Jieux,  dresse  procès-verbal  et  le  transmet  au  préfet, 
en  y  joignant  l'indication  des  mesures  qu'il  croira  propres  à 
faire  cesser  la  cause  de  danger.  Eu  cas  de  péril  imminent,  il 
fait,  en  outre,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  néces- 
saires aux  autorités  locales,  d'après  les  dispositions  qu'il  ju- 
gera convenables,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie, 
lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 

D'un  autre  cdté,  le  maire  adresse  aussi  au  préfet  ses  obser- 
valioqs  et  ses  propositions  sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sû- 
reté des  personnes  et  celle  des  propriétés. 

Sur  le  procès-verbal  et  les  observations  qui  lui  sont  trans- 

*  V.  D.  4M. 
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mis ,  le  préfet ,  après  avoir  entendu  le  concessionnaM,  or- 
donna les  dispositions  nécessaires.  Si  les  concessionnaires, 
eur  la  notification  qui  leur  est  faite  de  Tarrété  du  préfet, 
n'obtempèrent  pas  à  cet  arrêté,  il  y  est  pourvu  d'offlcô  à  leurs 
frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs  de  mines  ^. 

526.  Parmi  les  mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents, 
que  les  oirconstances  peuvent  rendre  nécessaires,  nous  oite«- 
rons  notamment  la  fermeture  ou  l'interdiction  des  travaux. 

Cette  fermeture  est  régie  par  Tarticle  7  du  décret  du  3  jan- 
vier 1813  :  d  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  de  Texploitation 
sera  dans  un  état  de  délabrenient  ou  de  vétusté  tels  que  la  vie 
des  tiommes  aura  été  compromise  ou  pourrait  l'être,  et  que 
l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possible  de  la  réparer 
convenablement,  Tingénieur  en  fera  sou  rapport  motivé  au 
préfet,  qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  et  entendm 
l'exploitant  ou  ses  ayants  cause.  Dans  le  cas  où  la  partie 
intéressée  reconnatlrait  la  réalité  du  danger  indiqué  par 
l'ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  travaux. 
En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront  nommés,  le  pre- 
mier par  le  préfet,  le  second  par  l'exploitant ,  et  le  troisième 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  Les  experts  se  transporteront 
sur  les  lieux;  ils  y  feront  toutes  les  vérifications  nécessaires, 
en  présence  d'un  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  préfet,  et  avec  l'assistance  de  l'ingé- 
nieur en  chef.  Ils  feront  au  préfet  un  rapport  motivé.  Le 
préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis.  Le  mi- 
nistre, sur  l'avis  du  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  mines,  pourra  statuer,  sauf  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat;  le  tout  sans  préjudice  des  dispositiofli  Mitées 
pour  les  cas  d'urgence.  »  -.  ^ 


*  Ariicle  5,  décret  du  3  janvier  1S13;  articles  8^  3,  i,  ordonnance  do 
mars  lSi3. 
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N0U8  avons  analysé  au  numéro  précédent  les  dispositioûs 
relatives  aui  cas  d'urgence. 

537.  Quant  aux  mesures  que  l'administration  a  le  droit  de 
prendre  pour  obvier  aux  accidents  qui  surviendraient,  elles 
sont  indiquées  dans  les  articles  li  et  suivants  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

Les  articles  11  et  13t  que  déjà  nous  avons  cités,  font  aux 
concessionnaires,  aussitôt  le  malheur  arrivé,  une  obligation 
d'en  informer  Tautorité  locale,  ainsi  que  fingénieur  des  mines 
ou,  en  cas  d'absence,  le  conducteur^.  Le  décret  s'exprime  en» 
suite  en  ces  termes  ;  «  Art»  13.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur 
des  mines  se  transportera  sur  les  lieux  ;  il  dressera  procès- 
lerbal  de  l'accident,  séparément  ou  concurremment  avec  les 
maires  et  autres  officiers  de  police  ;  il  en  constatera  les  causes 
et  transmettra  le  tout  au  préfet  du  département.  En  cas  d'ab- 
sence, les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèves  conduc- 
teurs et  garde-mines  assermentés  devant  les  tribunaux.  Si  les 
uns  et  les  autres  sont  absents,  les  maires  ou  autres  officiers  de 
police  nommeront  des  experts  à  ce  connaissant,  pour  visiter 
l'exploitation  et  mentionner  leurs  dires  dans  un  procès-verbal. 
—Art.  14.  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de  police  auront 
été  avertis,  soit  par  les  exploitants,  soit  par  la  voix  publique, 
d'un  accident  arrivé  dans*  une  mine  ou  usine,  ils  en  préviep- 
drootimpiédiatement  les  autorités  supérieures  ;  ils  prendront, 
eoDJointementavec  l'ingénieur  des  mines,  toutes  les  mesures 
eouvenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la  suite; 
ils  pourront,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  des 
ré({uisitions  d'outils,  chevaux,  hommes,  et  donneront  les  or- 
dres nécessaires.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la 
direction  de  l'ingénieur  ou  des  conducteurs  fl|,,n^pa  d'aln 
seace ,  sous  la  direction  des  experts  déh 
l'autorité  locale.  r> 

>  V.  D.  495. 
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528.  Encore  bien  que,  des  moyens  ainsi  employés  par  Tad- 
ministralion,  en  vue  de  prévenir  ou  de  réparer  les  accidents, 
il  résulterait  pour  les  concessionnaires  une  privation  de  jouis* 
sance,  ceux-ci  n'auraient  cependant  aucun  droit  à  une  indem- 
nité.  Us  ne  pourraient  rien  réclamer  au  cas  où,  par  exemple, 
la  solidité  du  sol  et  des  constructions  qui  y  sont  placées 
exigeant  qu'une  portion  du  gîte  minéral  restât  sans  être  atta- 
quée, ladminislration  donnerait  des  ordres  en  conséquence. 
Cette  injonction,  fondée  sur  un  pareil  motif,  ne  doit  point  être 
confondue  avec  Finjonction  semblable  qui  aurait  pour  cause 
rétablissement  et  l'exécution  de  travaux  publics ,  tels  que 
voies  navigables  ou  ferrées,  grandes  routes,  etc.,  et  qui»  par 
cela  même,  fournirait  l'occasion  d'une  indemnité  ^.  En  parlant 
des  ateliers  classés  et  des  établissements  hydrauliques,  nous 
avons  déjà  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  les  me- 
sures de  sûreté  générale  et  celles  qui  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  et  l'amélioration  du  domaine  de  l'Etat'. 

8  8.^  Action  des  aulorités  judiciaires. 

529.  Les  juges  ordinaires  ont^  en  matière  de  mines^  une  double  ac- 
tion. 

530.  De  l'action  civile  ;  cas  où  elle  s'exerce. 

530  bis.  La  loi  de  1840  a  déterminé^  pour  les  instances  civiles  rela- 
tives aux  mines,  certaines  formes  de  procédure^  notamment  pour 
les  expertises;  elle  a  également  établi  des  moyens  particuliers  de 
preuve. 

531.  De  l'action  répressive  :  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière;  compétence  des  tribunaux  de  police  correctiosnelle ; 
pénalités.  « 

531  bis.  Infractions  aux  conditions  de  l'acte  de  concession. 

532.  Du  cas  où  les  exploitants^  par  maladresse^  imprudence^  négli- 

«  V.  n.  476. 

s  V.  n.  86,  S03,  860. 
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gence^  indMervaftion  des  règlements^  auraient  été  la  cause  invo- 
loDtaiie  d'un  homicide  ou  de  blessures. 


529.  Les  tribunaui  ordinaires  ont,  en  matière  de  mines» 
une  action  civile  et  une  action  répressive. 

530.  Leur  action  civile,  dans  les  cas  où  elle  est  déterminée 
expressément  par  la  loi  du  21  avril  1810,  par  exemple,  dans 
ifis  articles  15,  28  et  56  %  comme  dans  ceux  où  la  loi  est  res- 
tée muette,  dérive  toujours  du  principe  général  qui  défère 
aux  juges  ordinaires  les  litiges  sur  la  propriété  et  sur  les  con- 
ventions du  droit  commun  ;  nous  allons  le  prouver  en  réunis- 
suit  ici,  d'une  manière  résumée,  les  diverses  solutions  de 
compétence  qui  se  trouvent  disséminées  çà  et  là  dans  les  pages 
précédeoteSv  consacrées  aux  mines. 

Parlons  d'abord  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à 
Foccasion  d'un  gîte  minéral  dont  aucune  concession  n'aurait 
été  &ite  encore. 

C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartiendrait  soit  de  con- 
naître des  oppositions  contre  les  travaux  de  recherches  qu'on 
voudrait  exécuter  dans  des  zones  que  l'article  11  de  la  loi  du 
SI  avril  1810  protège  contre  tout  envahissement  ',  soit  de  ré- 
primer l'occupation  des  héritages  par  des  explorateurs  qui  ne 
seraient  autorisés  à  y  pénétrer  ni  par  le  gouvernement,  ni 
|>ar  les  propriétaires.  C'est  eux  encore  qui  devraient  statuer 
sarles  suites  de  la  convention  par  laquelle  ceux-ci  auraient 
permis  sur  leurs  propriétés  la  recherche  des  gîtes  minéraux 
qui  s'y  trouveraient*. 

Mais  hors  ces  cas  de  litige,  il  semble  que  la  compétence  des 
jt^es  ordinaires  n'a  plus  d'objet.  Toutes  autres  contestations, 
s'il  s'en  élevait,  n'auraient  pour  but  ni  la  protection  de  la  pro- 

*  Y.  ces  articles  aux  numéros  468  et  534. 

*  Y.  n.  483, 5M. 
Y.  n.  438. 
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priété,  ni  rapplicaiion  de  conventions  privées  ;  ee  qu'elles  met- 
traient en  question,  c'est  simplement  ^opportunité  des  re- 
cherches autorisées  par  le  gouvernement  ou  les  indemnités 
réclamées  à  raison  des  occupations  de  terrain,  ou  enfij)  l'at- 
tribution des  produits  minéraux  procurés  par  celles  qui, 
parmi  les  explorations,  auraient  réussi;  mais  les  deu](  pre- 
miers points  rentrent,  nous  Pavons  vu,  dans  le  contentieu]( 
des  travaux  publics  confié,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
aux  Conseils  de  préfecture  ^,  et,  quant  à  l'attribution  des  mi- 
nerais extraits,  elle  dépend  du  gouvernement  seul,  puisque 
les  substances  que  la  loi  qualifie  de  mines  sont  tout  à  lafoiç 
soustraites  à  l'appropriation  du  mattre  de  la  surface  et  re- 
mises à  la  disposition  de  la  nation  ^. 

Si  maiiltenant  nous  nous  occupons  des  contestations  qui 
surviennent,  une  fois  la  concession  accordée,  nous  voyons  que 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  faire  application 
de  l'acte  de  concession  qui,  pour  le  titulaire,  devient  un  vé- 
ritable titre  de  propriété,  et  qui,  pour  le  maître  de  la  surface 
et  pour  l'inventeur,  dont  il  fixe  l'indemnité,  est  un  titre  de 
créance  ordinaire  ^. 

Ainsi  notamment  c'est  devant  ces  tribunaux  qu'il  faut  por- 
ter les  questions  de  propriété  et  de  limitation  des  mines  ac- 
quises par  concession*;  c'est  par  eux  également  qu'il  faut 
faire  liquider  les  extractions  que  des  concessionnaires  limi- 
trophes se  reprocheraient  comme  ayant  été  faites  en  dehors 
de  leurs  droits  respectifs  et  au  delà  de  leurs  limites  *  ;  les  in- 
demnités pour  dommages,  ainsi  que  les  réparations  qu'ils  au- 

I  V.  n.  504,  509  bis. 

«  v.  n.ui. 

»  v.  D.  474  bis. 

^  Conseil  (TBlat,  91  février  1814  (mines  de  la  Hestre)  :  td.,  13  m»!  1818 
(Coulomb).  Cass..  S3  novembre  1853  (forges d'Audiocourt). 

*  Conseil  d*BUty  81  février  1814  (mines  de  la  Heslre);  44.,  %i  ^iilel  fi56 
(deLiGOBb^. 
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niiiil  i  ae  réolamer  les  uns  aux  autres  ou  qui  leur  seraieni 
léfilaméea  par  les  propriétaires  de  la  surface  *  ;  c'est  eux  enfin 
quidoivenl  oûimalipe  des  oppositions  que  ceux-ci  formeraient 
lia  travaoi  prohibés  par  1  article  11  susindiqué  *  et  des  de* 
Qiodea  de  caution  dans  les  ternaes  de  Particle  15  également 
susmentionoé  >• 

HaiSt  d'autre  part,  les  juges  civils,  bien  que  compétents 
peur  ronnaltre  dee  Hmileê  d  une  concession, ne  le  seraient  pas 
pour  statœr  sur  son  étendue  ;  le  premier  point,  en  effet,  dé* 
psad  de  r»pplicatioD  de  Tacte,  tandis  que  le^  second  dépend 
de  son  interprétation.  Or,  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
niftnitif  m  peut  être  donnée  que  par  Fautorité  même  de  qui 
r^Qte  émane  ^. 

Ce  serait,  en  conséquence,  au  Conseil  d'Etat  à  décider,  par 
interprétation  d'un  décret  de  concession,  quels  gîtes  minéraux 
s'y  trouvent  compris  ou  qop  '. 

530  bief  La  loi  du  21  avril  1810  a  déterminé  quelques  for- 
îoesde  procédure  et  des  moyens  de  preuves  qui  doivent  être 
«mployés  danp  1^  instances  eivilu^  relatives  aux  mines.  Elle 
porte  :  «  Art-  87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi 
et  autres  naissant  des  circonstances,  où  il  y  aura  lieu  à  expert 
tise,  lesdispo&iitionsdu  titre  XIV  du  Gode  de  procédure  civile, 
articles  303  à  323  •,  seront  exécutés.  —  Art.  88.  Les  experts 
seront  pris  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans 
le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux.  — ^  Art.  89.  Le  procu- 
reur impérial  sera  toujours  entendu  et  donnera  ses  conclu- 

<  V.  u.  ftoe  àu. 

>  Coll^«iil  d'&at,  IS  février  1846  (Ponelle).  —  V.  n.  462. 

>  V.  n.iSS,  513. 
^V.n.  474  611. 

'  CoQseil  d*£(at,  SS  août  1853  (Galland). 

*  Ces  articles  sont  relatifs  aux  rapports  d*experls;  ils  règlent  le  nombre,  le 
Mx  ou  la  nomination  d'office  des  experts,  les  récusations  contre  les  experts 
■onmés  d^office,  le  serment  préalable  que  ces  experts  doivent  prêter,  les 
formes  de  lenrs  opérations,  la  rédaction  et  le  dépôt  de  leur  rapport,  les  suites 
({ue  les  parties  et  les  juges  peuvent  donner  à  ce  rapport. 
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sioDS  sur  le  rapport  des  experts.  —  Art.  90.  Nul  plan  ne  sera 
admis  comme  pièce  probante  dans  une  contestation,  s'il  n*a 
été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines  ;  la  yérifîcation 
des  plans  sera  toujours  gratuite.  —  Art.  91.  Les  frais  et  va* 
cations  des  experts  seront  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par 
les  tribunaux  ;  il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pour- 
ront appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant  le 
tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  in- 
génieurs des  mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites 
soit  dans  l'intérêt  de  l'administration,  soit  à  raison  de  la  sur- 
veillance et  de  la  police  publiques  ^  —  Art.  92.  La  consigna- 
tion  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais 
d'expertise  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui 
qui  poursuivra  l'expertise.  » 

531 .  Passons  à  l'action  répressive  des  tribunaux  ordinaires. 

Ed  citant  les  dispositions  qui  autorisent  les  mesures  admi- 
nistratives de  répression  et  de  sûreté  publique,  en  cas  d'abus 
dans  l'exploitation  des  mines,  nous  avons  vu  qu'il  y  était  fait 
des  réserves  expresses,  aux  termes  desquelles  ces  mesures  ad- 
ministratives n'empêchent  nullement  celles  qui  peuvent  être 
prises  par  l'autorité  judiciaire  en  vertu  des  articles  93  et  sui- 
vants de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Or,  ces  articles  sont  ceux  qui  défèrent  aux  juges  correc- 
tionnels les  infractions  commises  contre  les  lois  et  les  règle- 
ments. Ils  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  93.  Les  contraventions 
des  propriétaires  de  mines,  exploitants  non  encore  concession- 
naires,  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  seront  dé- 
noncées et  constatées  comme  les  contraventions  en  matière  de 
voirie  et  de  police.  —  Art.  94.  Les  procès-verbaux  contre  les 
contrevenants  seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  lois.  —  Art.  95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos 

*  V.,  pour  ces  în\9,  ao  n®  5S0. 
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procureurs  impériaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'office 
les  contrevenants  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties.  —  Art.  96. 
Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus 
et  de  cent  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  de 
police  correctionnelle.  » 

Les  infractions  commises  contre  les  lois  et  les  règlements 
qui  régissent  les  mines  sont,  on  le  voit,  qualifiées  de  contra- 
ventions par  les  dispositions  ci-dessus;  mais  il  sutflt  de  con- 
sidérer les  peines  qui  y  sont  attachées  pour  s'apercevoir 
qu'elles  sont  de  véritables  délits.  La  conséquence,  c'est  qu'elles 
o'entralnent  de  responsabilité  pénale  qu'autant  qu'elles  sont 
volontaires;  c'est  encore  que  les  actions  publiques  et  civiles 
qui  en  dérivent  sont  prescriptibles  par  trois  ans  et  non  par 
nue  année  ^ 

La  constatation  de  ces  délits  s'opérant  comme  en  matière 
de  voirie  et  de  police,  elle  n'appartient  pas  seulement  aux 
agents  de  l'administration  des  mines,  mais  aussi  aux  autori- 
tés municipales  et  locales,  à  la  gendarmerie  et  aux  divers  of- 
ficiers de  la  police  judiciaire  que  désigne  l'article  9  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Quand  l'exploitation  où  s'est  commise  Tinfraction  est  la 
propriété  d'une  collection  de  personnes,  d'une  société,  les 
poursuites  ne  sont  dirigées  contre  tous  les  concessionnaires 
que  si,  ne  s'étant  pas  conforn\és  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  avril  1858,  ils  n'ont  pas  désigné  Tun 
d'eux  ou  un  individu  pour  donner  aux  travaux  une  direc- 
tion unique.  Autrement,  c'est  la  personne  désignée  qui  seule 
est  responsable. 

I  Cas6.,  15  féTrier  ISiS  (Parmenlier).  —  V.  les  articles  t«r  C.  pén.,  e38 
C.d*iiislnict.GriM. 


126  ÉTABLlSSBMBflTS   lll(IÉ1tALUB6IQUBS. 

Les  tribunaux  ne  sauraient,  même  en  cas  de  oirconstaneil 
atténuantes,  abaisser  la  peiile  au^^essous  du  minimufn  miU 
que  par  l'article  06  précité.  On  tait  que  Tartiôle  403  du  Codft 
pénal  ne  donne  aux  juges  le  pouvoir  d'appliquer  le  bénéflea 
des  circonstances  atténuantes  qu'à  ceux  qui,  parmi  les  délitsi 
sont  textuellement  prévus^  définis  et  réprimés  soit  par  <• 
Code,  soit  par  des  lois  spéciales  où  ce  droit  leur  est  exprél» 
sèment  réservé  ^  Or,  la  loi  du  21  avril  1810  reste  muette  à  ^t 
égard. 

La  peine  d'emprisonnement  n'atteint  que  le  caB  de  réot^ 
dive^. 

.  II  y  aurait  d'ailleurs  récidive  encore  bien  que  la  seeoild» 
infraction  ne  fût  pas  commise  dans  la  méraè  exploitation 
que  la  première  ^» 

531  bis.  Les  manquements  aux  oonditionà  de  l'acte  de 
concession  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  ne  tombent  soi» 
le  coup  des  dispositions  ci-dessus  qu'autant  qu'elles  sont  en 
même  temps  des  infractions  n  aux  lois  et  règlements  »  sur 
les  mines*  Ce  sont^  en  effeti  celles-ci  seulement  que  les  textes 
prévoient  et  répriment.  Lorsque,  au  contraire,  les  mao'- 
quements  aux  prescriptions  de  la  concession  sont  purs  tt 
simples,  ils  appellent  l'application  des  articles  471  »  §  16)  et 
474  ^,  qui  punissent  des  peines  de  simple  police  les  oontrAi^ 
ventions  c<  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative ^.  >» 

532.  Les  poursuites  encourues  pour  l'inobservation  des 
lois,  des  règlements  sur  la  matière,  ou  même  des  eonditiens 
de  l'acte  de  concession,  n'empêcheraient  nullement  celles  qui, 
d'autre  part,  seraient  exercées,  aux  leroies  des  articles  319  et 

'  Gi«ift.«  ts  mars  tS^T  (Rollaitd)i 

>  Caàs.,  6  aoûl  18S9  (Devillez);  Ntmes,  33  février  1840  (Cbabroi)* 

*  Cass.,  18  aoûl  1837  (Gauthier). 

^  V.  ces  articles  au  numéro  96. 

'  Lamé-Fleury,  Texte  annoté  de  la  loi  de  1810,  p.  101»  doU  1. 
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390  du  Gode  pénal,  ootitre  les  coticessiontiaires  de  mines  qui, 
pir  DQâladressef  imprudence,  inattention,  négligence  ou  in- 
obsenration  des  règlements,  auraient  été  la  cause  involontaire 
d  un  homicide  ou  de  blessures  ^  C'est  ce  qu'indique  le  décret 
da  5  janvier  1813^  lequel^  nous  Tavons  déjà  vu,  a  pôuf  objet 
principal  de  prescrire  auti  eiploitants  les  précautions  prôpf es 
à  prévenir  les  tnalheurs.  On  y  lit,  art.  S2  !  <t  En  eàs  d'acci- 
dents qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'uU 
oo  de  plurieurs  ouvriers^  faute  de  s'être  conformés  à  ce  qui 
ttt  prescrit  pat"  le  présent  règlement,  les  exploitante,  pro- 
priétaires ou  directeurs^  pourront  être  traduits  devant  les  tri^ 
banaux  pour  rapf>lication,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  deë 
articles  310  et  SSOduCode  pénal,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  alloués  au  profit  de  qui  dé 
droit.  » 

Jlrilele  Vt. 


t)6&  itttnes  dobt  la  concession  ou  la  Jouissance  est  antérieure  à  la  loi 

du  il  a^HI  iSiO. 

533.  Le  légblatenr  s'ait  effonsé  de  concilier  la  situation  des  tnïnH 
eoncédéei  ou  exploitées  avant  la  loi  de  i  Si  0,  avec  les  règles  nou* 
veUes  quMl  venait  d'introduire* 

534.  Du  contentieux  relatif  aux  concessions  anciennes. 


533.  Une  partie  des  règles  qui  précèdent  et  qui  régissent 
les  concessions  de  mines  faites  sous  l'empire  de  la  loi  du 
21  avril!  810,  se  trouvaient  être,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  cette  loi,  inapplicables  aux  exploitations  commen- 
cées avant  cette  époque.  Il  y  avait  là  une  situation  toute  par- 
ticulière. La  loi  dû  IS  juillet  l?dl,  en  efifet,  intervenant  ati 

*  Cass.,  sa  avril  t85&  (Siraudln). 
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milieu  de  jouissances  plus  ou  moins  régulières,  plus  ou  moins 
bien  déterminées,  avait  imposé  aux  exploitants  l'obligation 
de  se  faire  fixer  des  limites,  moyennant  quoi  ils  obtenaient  un 
titre  pour  cinquante  années.  C'est  cet  état  de  choses  que  le 
législateur  de  1810  s*est  efforcé  de  concilier  avec  les  nou- 
velles règles  qu'il  posai t,  et  voici  comment  il  y  est  parvenu  : 

A  ceux  qui  avaient  exécuté  les  prescriptions  de  la  loi  de  1791 
et  avaient  fait  déterminer  l'étendue  de  leur  concession,  il  en 
confère,  par  l'article  51,  la  propriété  incommutable  «  sans 
aucune  formalité  préalable  d'afQches,  vérifications  de  terrains 
ou  autres  préliminaires,  à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il 
y  en  a,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  sur^ 
face,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6 
et42«.» 

c(  Quant  aux  exploitants  de  mines,  est-il  dit  dans  Tarticle  53, 
qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer, 
conformément  à  cette  loi,  les  limites  de  leurs  concessions,  ils 
obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles, 
conformément  à  la  présente  loi;  à  Teffet  de  quoi,  les  limites 
de  leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à  la 
diligence  des  préfets,  à  la  charge  seulement  d'exécuter  les 
conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface  et  sans 
que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  42  de  la 
présente  loi.  » 

Moyennant  cette  régularisation  de  leurs  titres  de  jouis- 
sance et  grâce  à  la  propriété  incommutable  de  la  mine  qui 
en  résulte  pour  eux,  tous  ces  anciens  exploitants  se  trouvent, 
dès  lors,  soumis  au  payement  des  redevances  fixes  et  propor 
tionnelles;  ce  sont  les  articles  52  et  54  qui  le  disent. 

Enfin,  bien  qu'aucun  texte  n'en  parle ,  il  est  tout  naturel 
qu'ils  soient  assujettis  à  toutes  les  dispositions  de  police  et 

•  V.  ces  articles  su  naroéro  50t. 


» 


DBS   MlflliBBS.  129 

de  sûreté  publique  portées  dans  la  loi  de  1811  et  les  règle- 
ments ultérieurs. 

534*  Le  contentieux,  relatif  aux  exploitations  dont  Torigine 
aurait  précédé  la  loi  de  1810,  est  réglé  par  les  deux  dispositions 
soiYantes  :  «  Art.  55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes 
lois  qui  donneraient  lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaires, 
les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les  actes  de  con- 
cession ou  par  les  jugements  de  nos  cours  et  tribunaux,  selon 
les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des  usages  établis,  des 
prescriptions  légalement  acquises,  ou  des  conventions  réci- 
proques. —  Art.  56.  Les  difficultés  qui  s'ilèveraient  entre 
l'administration  et  les  exploitants,  relativement  à  la  limita- 
ÔOD  des  mines,  seront  décidées  par  l'acte  de  concession.  A  Té- 
gard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  exploitants 
foisinSf  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et  les  cours.  » 

DEUXIÈUE  SECTION. 

DBS  HINIËBIS. 

535.  Parmi  les  substances  métalliques  ou  combustibles^  celles  qui, 
étant  les  moins  rares,  se  présentent,  en  outre,  presque  constam- 
ment près  de  la  surface  du  sol,  ont  été  rangées  par  le  législateur 
sous  la  qualification  de  minières. 

536.  Ênumération  des  substances  ainsi  qualifiées. 

537.  Remarques  particulières  sur  le  classement,  parmi  les  minières, 
de^minends  de  fer  et  des  terres  pyriteuses. 

338.  Division. 

555.  Parmi  les  substances  métalliques  ou  combustibles  qui 
tonnent  la  richesse  souterraine  du  pays,  le  législateur  en  a 
distingué  quelques-unes  qui,  étant  moins  rares  et,  par  consé- 
quent, moins  précieuses  que  les  autres,  présentent,  en  outre, 
cette  autre  circonstance  que  presque  constanuuent  on  les 
TOiiin.  9 
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trouve  soit  à  la  surface  du  sol ,  soit  à  une  faible  profoodeur. 
It  les  a  classées  sous  le  terme  générique  de  minières,  et  si, 
pour  elles  encore,  il  a  établi  un  régime  spécial,  ce  régime  du 
moins  n'est  ni  aussi  rigide,  ni  aussi  compliqué  que  celui  des 
mmes. 

536.  La  loi  du  21  avril  1810  s'exprime  ainsi  dans  son  ar- 
ticle  3  :  a  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 
d'ai/tirton,  les  terres  pyrîteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer,  les  terres  àlumineuses  el  les  tourbes.  » 

537.  Le  classement  de  deux  des  substances  susénoncées  né- 
cessileune  remarque  particulière  :  il  s'agit  des  minerais  de 
fer  et  des  terres  pyrîteuses. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  Ténumération  de  larti- 
cle  i  est  aussi  inexacte  que  l'est  également,  pour  ces  mêmes 
matières,  Ténumération  des  mines  contenue  dans  l'arlicle  û 
précité  de  la  loi  de  l'81'O.  Déjà  nous  l'avons  dit  *,et  l'explica- 
tion ultérieure  des  articles  bS  et  69  nous  donneront  l'occasion 
de  le  prouver  ^  :  ce  qui  distingue  réellement  les  minerais  de 
fer,  qui  sont  des  minières,  de  ceux  qui  doivent  être  regardés 
comme  mines,  ce  n'est  pas  que  ceux-là  se  présentent  sous 
forme  d'alluvion,  tandis  que  ceux-ci  sont  disposés  en  couches 
oii  en  âlons]  c'est  bien  plutôt  la  possibilité  ou  l'impossibilité 
d'en  exploiter  le  gisement  à  ciel  ouvert. 

Quant  aux  terres  pyriteuses,  elle  ne  sont  rangées  parmi  les 
minières  qu'autant  qu'elles  sont  a  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer;  »  c'^est,  au  contraire,  au  rang  des  carrières 
que  les  place  Tarticle  4'  de  la  loi  de  1810,  lorsqu'elles  ne 
sont  exploitées  que  «  pour  engrais.  » 

538.  Bien  que  les  tourbes  aient  été  rangées  par  la  loi  dans 
la  même  classé  que  les  minerais  de  fer,  les  terres  pyriteuses 

«  v.  iil. 

«V.556. 
r  <  V.  ceC  aKicle  au  numéro  564. 
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et  alumineuses,  TexploitatioD  cd  est  soumise  à  des  règles 
toutes  différentes  de  celles  qui  régissent  les  autres  minières. 
Nous  parlerons  donc  d'abord  de  celles-ci;  et  c'est  à  part,  dans 
un  second  article,  que  nous  exposerons  ce  qui  concerne  les 
tourbières. 

ArtieleZ«r. 
Minerais  de  fer;  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

539.  Des  droits  du  propriétaire  du  sol  sur'  le  minerai  de  fer  contenu 
dans  sa 'propriété  :  textes. 

540.  De  r^exploitation  de  ce  minerai  opérée  par  le  propriétaire  ;  il 
suffît  qu'elle  soit  précédée  d'une  simple  déclaration  au  préfet. 

54i.  Le  propriétaire  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante  p^ur 
'  fournir  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage; 

542.  Ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  voisinage.  '  ^' 

543.  Ce^  le  préfet  qui  détermine  la  proportion  dans  ia([ueHc 
chaque  usine  du  voisinage  a  droit  aux  minerais  extraits.  '  '^" 

544.  Mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  régler^  en  c^is  de 
contestations,  le  prix  que  les  maîtres  de  ces  usines  doivent  payer 
pour  les  mînenis.        '  i' 

545.  L'obligation  d'alimenter  les  usines  métallurgiques  du  voisinage 
existe  pour  le  propriétaire  de  la  minière^  encore  bien  que  lui  aussi 
exploiterait  un  établissement  de  même  sorte. 

546.  Toutefois^  après  avoir  satisfait  à  cette  obligation^  il  est  libre  de 
disposer  dû  reste  dés  minerais  ainsi  qu'il  lui  convient. 

547.  Le  propriétaire  de  là  minière  peut  céder  à  iin" "tiers  son  droit 
d*exploitei^^  mais  il  n'en  reste  pas  moins  responsable  vis-à-vis  de 
l'administration  et  des  usiniers. 

54^.  Si  le  propriétaire  du  sol  n'exploite  pas  de  manière  à  alimenter 
les  usines  du  voisinage,  il  peut  être  remplacé,  quant  à  l'extracition, 
par  les  cbefs  de  ces  établissements. 

549.  Mais  avant  tout  le  pirbpriétaire  doit  être  mis  eu  demeure  d'a- 
voir à  remplir  son  obligation.  ^ 

550.  De  la  permission  d'exploiter,  à  défaut  des  propriétaires,  ac- 
cordée aux  maîtres  de  forges. 

551.  Du  cas  où  cette  permission  concerne  des  minerais  à  extraire 
dans  les  terrains  soumis  au  régime  forestier. 
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552.  Les  maîtres  de  forges  sont  tenus  d'user  de  la  permission  dans 
le  délai  d^un  mois. 

553.  Des  occupations  de  terrains  pour  les  fouilles. 

554.  Des  indemnités  à  payer  au  maître  du  sol. 

555.  Il  faut  appliquer  aux  minières  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
avril  1810^  relatives  à  la  surveillance  et  à  la  police  administra- 
tive et  judiciaire  des  mines. 

556.  Des  gîtes  ferrugineux  qualifiés  de  mines^  à  raison  de  ce  qu'ib 
sont  jugés  ne  pouvoir  être  exploités  à  ciel  ouvert  ;  concession  de 
ces  gîtes. 

556  bis.  Suite  :  obligations  des  concessionnaires  vis-àrvis  des  pro- 
priétaires du  sol  et  des  usiniers  qui^  antérieurement  à  la  conces- 
sion, tiraient  parti  de  ces  gîtes  ferrugineux. 

557.  Suite  :  les  concessions  de  mines  de  fer  comprennent-elles  les 
minerais  situés  dans  leurs  périmètres^  mais  qu'il  serait  possible 
d'exploiter  à  ciel  ouvert? 

558.  Règles  concernant  Texploitation  des  terres  pyriteuses  et  alu- 
mineuses. 


539.  La  loi  du  21  avril  1810  dispose  en  ces  termes  : 
«  Art.  57.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des 
règles  spéciales.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 
—  Art.  58.  La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploita- 
tioD  et  les  règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité 
publiques.  —  Art.  59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il 
y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion  est  tenu  d'exploiter  en  quan- 
tité suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se  pourra^  aux 
besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage^  avec  autoris^on 
légale.  En  ce  cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la  décla- 
ration au  préfet  du  déparlement  ;  elle  contiendra  la  désigna- 
tion des  lieux.  Le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration, 
ce  qui  vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et  rexploitation 
aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité.  —  Art.  GO.  Si  le  pro» 
priétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  auront  la  faculté 
d'exploiter  à  sa  place,  à  la  charge  :  1^  d'en  prévenir  le  proprié- 
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taire,  qui,  dans  un  mois  à  compter  de  la  notification,  pourra 
déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même  :  2<*  d'obtenir  du 
préfet  la  permisbion,  sur  l'avis  de  Tingénieur  des  mines, 
après  avoir  entendu  le  propriétaire.  » 

Ainsi,  à  la  difiTérence  des  mines,  les  minières  restent  la 
propriété  du  maître  de  l'héritage  oii  elles  se  trouvent,  et,  sauf 
certaines  «  règles  spéciales  » ,  l'article  552  du  Code  Napoléon 
a,  pour  ce  qui  les  concerne,  toute  son  application. 

Quant  à  ces  règles  exceptionnelles,  elles  se  bornent  à  ceci  : 
Tout  en  étant  les  maîtres  des  minières  situées  sur  leurs  héri- 
tages, les  propriétaires  ne  peuvent  les  laisser  intactes  ou  s'en 
attribuer  exclusivement  le  produit  qu'autant  qu'il  ne  se  ma- 
nifeste aucun  besoin  de  la  part  des  tiers  détenteurs  d'usines 
autorisées.  Dès  que  ce  besoin  se  manifeste,  les  propriétaires 
qui  refuseraient  d*y  satisfaire  se  verraient  substitués  par  les 
usiniers  dans  le  droit  d'exploiter  leurs  minières. 

Il  faudra  donc  ici  nous  occuper  d'abord  de  l'exploitation 
laite  par  les  propriétaires,  puis  de  celle  à  laquelle  peuveut  se 
livrer  les  usiniers,  à  défaut  de  ceux-ci. 

540.  Lorsque  c'est  par  le  propriétaire  même  de  la  minière 
que  l'exploitation  en  est  effectuée,  les  formalités  dont  elle  doit 
être  précédée  sont  des  plus  simples.  Il  suffit  d'une  déclaration 
au  préfet  contenant  la  désignation  précise  du  lieu,  a  Le  préfet 
donne  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaut  permission  pour 
le  propriétaire  •.  p 

541 .  Celui-ci  ne  conforme  son  exploitation  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  qu*autant  que  les  produits  en  sont  suffisants 
pour  fournir  «  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisi- 
nage avec  autorisation.  » 

Une  exploitation  insuffisante  pourrait  d'ailleurs  entraîner 
pour  les  propriétaires  les  mêmes  con^quences  que  le  défaut 

^  lostractioB  minislérieUe,  3  aoûl  1810. 
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d^exploi talion  ^  :  «  Lorsque  le  propriétaire,  dit  l'article  62  de 
la  loi,  n'exploite  pas  en  quantité  sui'fisante,  ou  suspendra  ses 
travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légi- 
time, les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet 
pour  obtenir  permission  d'exploiter  à  sa  place.  » 

542.  Mais  qu'est-ce,  relativement  au  propriéUsiire  de  la  mi; 
nière,  que  ce  voisinage  d'une  usine,  lequel  donne  à  cette 
usme  le  droit  de  participer  aux  produits  de  I  exploitation? 

Le  voisinage  est  nécessairement  ici  affaire  d'appréciation. 
«  Il  varie,  diminue  ou  s  étend,  dit,  dans  les  Annales  des  mines. 
M.  de  Cheppe,  selon  tous  les  accidents  qui  peuvent  se  ren- 
cbiitrer;  et  dès  qu'une  usine  manque  d'une  certaine  quaiiié 
de  minerai  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  fabrication,  dès  que| 
par  son  éloignement  des  autres  lieux  qui  pourraient  lé  lui 
procurer  ou  par  une  cause  fortuite,  telle  que  le  mauvais  état 
des  chemins,  elle  ne  peut  en  obtenir  que  sur  la  ininière  »ou 
elle  demande  à  venir  puiser,  elle  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'arlicle  59  et  peut  en  invoquer  le  bénéfice.  » 

La  détermination  du  rayon  de  voisinage  est  faite  par  arrête 
du  préfet  ^,  sauf  recours  au  ministre  dès  travaiix  publics. 

543.  C'est  également  le  préfet  qui,  quel  que  soit  le  mode 
employé  pour  l'extraction,  rèçle  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  des  maîtres  de  forges  du  voisinage  a  droit  aux  mine- 
ràîs  :  «  Art.  64.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres 
de  forges  pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds»  le  préfet 
détermine,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  proportions 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  exploiter,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etal.  Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions 
dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat 
du  minerai,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire.  » 

Quant  aux  bases  d'après  lesquelles  cette  proportion  doit 

«  Conseil  d*Eiat,  ii  juillet  isld  (lic  La  Neuville). 

*  Arrêté  dn  ministre  des  travaux  publics,  30  juin  tSS7. 
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être  fixée,  elles  consistent  seulement  dans  les  besoins  et  les 
ressources  des  établissenients  ^  ;  pour  aucun  d'eux,  Tancien- 
neté  d'origine  ne  serait,  vis-à-vis  d'autres  plus  modernes,  un 
titre  de  préférence. 

544.  Hais  si  le  préfet  jouit  du  droit  de  faire  à  chaque  usi- 
nier sa  part,  il  ae  ^pourrait  aller  jusqu'à  régler  entre  lui  et  le 
propriétaire  de  la  minière  le  prix  de  cette  part.  Le  règlement 
de  ce  prix  touche  à  l'usage  même  que  ce  propriétaire  fait  de 
son  héritage,  et  dès  lors,  en  cas  de  contestation,  il  appartient 
aux  seuls  tribunaux  civils. 

L  article  65  de  la  loi  de  1810  dispose  à  ce  sujet  :  «  Lorsque 
les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour  le  vendre 
aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré 
à  gré  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office  qui  au- 
ront égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et 
aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionnés.  » 

L'expertise  est,  en  pareil  cas,  soumise  aux  règles  des  arti- 
cles 87  et  suivants  que  nous  avons  cités  plus  haut  ^. 

Au  sujet  de  l'évalufition  de  prix  des  minerais,  l'instruction 
du  3  août  1810  fait  observer,  avec  raison,  que  l'on  doit  pren- 
dre en  considération  la  conservation  de  l'activité  des  usines; 
qu'il  faut  avoir  égard,  avec  une  grande  circonspection,  aux 
procédés  plus  ou  moins  dispendieux  au  moyen  desquels  les 
substances  minérales  à  traiter  seront  émises  dans  le  com- 
merce, a  La  ruine  des  usines,  ajoute-t-elle,  serait  funeste  à 
rinlérét  public  et  serait  nuisible  à  l'intérêt  du  propriétaire  du 
terrain  lui-même.  » 

545.  Rien  ne  peut  autoriser  le  propriétaire  d'une  minière 
à  refuser  aux  usiniers  autorisés  du  voisinage  la  part  que  le 
préfet  leur  a  attribuée  dans  les  produits  de  l'extraction,  pas 
même  le  motif  que  lui,  propriétaire,  aurait  un  besoin  indis- 

*  Conseil  d'Etal,  Si  rèvrier  1S50  (Ferniiul). 

•  V.  n.  53t. 
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pensable,  pour  ses  usines  propres,  de  tout  le  minerai  existant 
sur  son  fonds.  Ce  motif,  qui  eût  eu  quelque  valeur  sous  Tan- 
cienne  législation  ^,  ne  pourrait  aujourd'hui  être  pris  en  con- 
sidération, en  présence  des  termes  de  l'article  59  qui  confèrent 
aux  tiers,  maîtres  de  forges  autorisés,  un  droit  absolu  '.  Le 
propriétaire  qui,  en  même  temps  qu'une  minière,  possède  une 
usine,  est,  à  ce  dernier  point  de  vue,  soumis,  comme  tout 
autre  usinier,  au  partage  que  le  préfet  fait  des  résultats  de 
Tel  traction  '. 

546.  Mais,  après  avoir  satisfait  aux  affectations  de  mine- 
rais établies  en  faveur  des  usines  du  voisinage  par  l'autorité 
préfectorale,  le  propriétaire  est  libre  de  disposer  du  surplus 
et  même  d'augmenter  ses  extractions,  soit  à  son  propre  profit 
pour  ses  usines,  soit  pour  en  vendre,  à  son  gré,  les  produits  à 
tous  acheteurs  quels  qu'ils  soient  *. 

547.  Mis  en  demeure  d'exploiter,  un  propriétaire  de  mi- 
nière souvent  ne  se  soucie  pas  de  se  lancer  dans  cette  entre- 
prise et  serait  fâché  cependant  de  voir  son  héritage  envahi 
par  les  usiniers  autorisés.  Il  peut,  en  ce  cas,  céder  son  droit 
d'exploitation  à  un  tiers  ;  mais  c'est  là  une  affaire  toute  par- 
ticulière entre  ce  tiers  et  lui;  il  n'en  est  pas  moins  seul  res- 
ponsable de  son  obligation  légale  envers  l'administration  et 
les  usiniers.  Vis-à-vis  de  l'autorité  et  de  ceux-ci,  le  cessioiv 
naire  du  droit  d'exploitation  ne  serait  réputé  que  comme  le 
mandataire  du  propriétaire  ». 

548.  Nous  arrivons  maintenant  au  cas  où  l'exploitation 

^  V,  article  9,  ordonnanco  de  1690. 

*  Bourges,  14  mars  1837  (Ferrand)  ;  Cass.,  S3  mai  1S38  (de  Vergennes).— 
Contra^  Proadhon,  Domaine  de  propriéU,  n*  7S9. 

>  Cass.^9  février  ISii  (de  Monisaulnia);  Conseil  d'EUi,  iS  février  1850 
(Ferrand) . 

*  Décision  du  ministre  de  {^intérieur,  i"'  Juillet  18M;  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics,  30  juin  1837  ;  circulaire  du  directeur  des  mines,  S  oc- 
tobre 1837. 

>  Circulaire  du  directeur  des  mines,  30  septembre  1887. 
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d'une  minière  est  effectuée  par  les  usiniers  du  voisinage  pour 
ceux  de  leurs  établissements  qui  sont  autorisés. 

Déjà  noas  avons  dit  que  ce  cas  pouvait  se  produire  dans 
deux  circonstances  :  Tune,  indiquée  par  Tarticle  60  précité, 
est  celle  où  le  propriétaire  se  refuse  d'exploiter  ;  Taulre,  pré- 
me  par  l'article  62  également  précité,  est  celle  où,  bien 
qu'exploitant,  ce  propriétaire  «  n'exploite  pas  en  quantité  suf- 
fisante ou  suspend  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un 
mois,  sans  cause  légitime.  » 

Les  usiniers  auxquels  le  minerai  fait  défaut  peuvent  aIoi*s 
s'adresser  à  l'administration  et  obtenir  d'elle  la  permission 
de  se  livrer  eux-mêmes  à  l'exploitation  de  la  minière. 

Dans  ce  cas,  la  demande  est  faite  par  le  chef  d'usine  au 
préfet  du  département.  Elle  contient  l'indication  précise  du 
lieu  et  les  noms  et  domicile  du  propriétaire.  Le  préfet  ordonne 
la  notification  à  celui-ci. 

548.  Nous  avons  vu,  en  effet,  dans  l'article  60,  que  les 
usiniers  qui  veulent  se  substituer  aux  propriétaires  doivent 
les  en  prévenir. 

L'avertissement  est  donné  par  acte  extrajudiciaire;  celui 
fui  serait  donné  de  vive  voix,  par  lettre  ou  même  par  l'inter- 
médiaire d'un  fonctionnaire  administratif,  serait  inefficace*. 

Le  propriétaire  a  un  mois,  à  compter  de  la  notification  qui 
lui  est  ainsi  fSeûte,  pour  déclarer  s'il  entend  exploiter  lui-même. 
iSi,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  dit  l'article  61, 
le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il  sera 
censé  renoncer  à  l'exploitation  ;  le  maître  de  forges  pourra, 
après  la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement 
iaos  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après  larécolte,  dans 
toutes  les  autres  terres.  » 

11  n'est  question  de  l'avertissement  préalable  à  donner  au 

*  Décision  du  ministre  des  Iravaux  publics,  31  juillet  1837. 
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propriétaire  que  dans  l'article  60,  relatif  au  cas  où  celui-ci  n*a 
pas  commencé  d'exploiter  ;  mais  on  ne  saurait  douter  que 
pareille  notification  ne  dût  également  lui.  être  faite  au  cas  de 
l'article  62,  c'est-à-dire  lorsque  son  exploitation  est  insuffi- 
sante ou  suspendue.  ^ 

550.  Un  mois  après  cette  notification,  la  demande  de  Vv^- 
sinier  est  communiquée  à  l'ingénieur  des  mines,  avec  la  ré- 
ponse du  propriétaire,  si  elle  a  lieu,  et  l'ingénieur  fait  son 
rapport  sur  la  demande  et  les  oppositions,  s'il  y  en  a. , 

Le  préfet  accorde  ensuite  ou  refuse  la  permission.  Dans  le 
premier  cas,  il  détermine  «  les  limites  de  l'exploitation,  et  lep 
règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  b 

Lorsqu'une  même  minière  est  à  la  fois  l'objet  de  plusieurs 
demandes  4'explo.itation  formées  par  les  usiniers  du  voisinage, 
le  préfet  détermine  également,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  les  proportions  dans 
lesquelles  chaq^ue  impétrant  pourra  exploiter  :  telle  est  la  dis- 
position  de  Tarticle  64,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut^^ 

■ 

La  permission  préfectorale  prescrit  la  condition  de  payer 

I'  ij'..-'  •  "i 

au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  des  minerais, 
une  indemnité  pour  la  valeur  de  ceux-ci.  Plus  loin,  nous  di- 
rons  comment  et  par  qui  cette  indemnité  est  fixée  *.  La  per- 
missioii  porte  encore  l'obligation,  par  le  chef  d'usine,  de 
rétablir,  après  l'extraction,  le  terrain  en  l'état  de  culture,  ou 
d'indemniser  le  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  terrain  ^. 

551 .  La  loi  a  prévu  le  cas  où  la  demande  d'extraction  faite 
par  les  usiniers  aurait  pour  objet  des  terrains  situés  dans 
des  forêts  domaniales,  dans  des  bois  communaux.  «  Si,  dit-elle 

• 

dans  son  article  67,  si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts 
impériales,  dans  celles  des  établissements  publics  ou  des  com- 

*  V.  n.  543. 

*  v.  n.  554. 

*  iDslruclion  mioistérielle,  3  aoûl  1810^  S  ^- 


MIHBIAM   DB   FBI.  139 

munes,  la  permission  dé  les  exploiter  ne  pourra  être  accordée 
qu'après  avoir  entendu  ladministration  forestière.  L'acte  de 
permission  déterminera  l'étendue  des  terrains  dans  lesquels 
les  fouilles  pourront  être  faites:  ils  (les  maîtres  d'usines)  se- 
ront tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par 
l'exploitation,  ël  de  repiquer  en  glands  ou  plants  les  places 
qii*elle  aurait  endommagées,  ou  un.e  autre  étendue  propor- 
tionnelle déterminée  par  la  permission.  » 

D*après  Tinstruction  ministérielle  du  3  août  1810,  la  per- 
mission ne  pourrait  pas  être,  en  pareil  cas,  accordée  définit!- 
Tement  par  le  préfet;  elle  devrait  être  soumise  au  ministre, 
(fûj  seul,  aurait  le  pouvoir  d'y  statuer,  après  avoir  pris  favis 
de  Tadministration  générale  des  mines  et  celui  de  l'adminis- 
tration générale  des  forêts. 

,  552.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  &i  de 
la  loi  de  1810,  les  usiniers  qui  ont  obtenu  la  faveur  d'exploi- 
ter les  ininières  d'autrui  doivent  se  hâter  de  la  mettre  à  pro- 
fit. «  Si  le3  maîtres  de  forges,  y  est-il  dit,  laissent  écouler  un 
mois  sans  faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera  regardée 
comme  non  avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentrera  dans 
tOQs  ses  droits.  » 

553.  D'autre  part,  nous  avons  dit,  en  citant  l'article  61, 
qu'une  fois  la  permission  obtenue,  les  usiniers  peuvent  €<  faire 
les  fouilles 4mmédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  ja- 
chères, et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres.  »  A 
ce  sujet,  l'article  65  ajoute  :  a  Quand  un  maître  de  forges 
cesse  d'exploiter  un  terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  propre 
à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire.  » 

Enfin,  nous  verrons,  en  parlant  de  rétablissement  des 
usines  métallurgiques,  que  les  maîtres  de  forges  autorisés 
tiennent  de  leur  qualité  même  le  droit  d'établir  sur  les  ter- 
rains d'autrui  des  patouillets,  des  lavoirs,  des  chemins  de 
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charroi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs  exploi- 
tations*. 

554.  Déjà  nous  ayons  indiqué  le  mode  et  la  base  d'après 
lesquels  doit  être  évalué  le  prix  du  minerai,  lorsque  Textrac- 
tion  en  est  faite  par  le  propriétaire  même  ;  c'est  Tarticle  65 
qui  régit  ce  premier  cas*.  Le  second  cas,  c'est-à-dire  celui  oà 
Textraction  est  effectuée,  à  défaut  du  propriétaire,  par  les  usi- 
niers, est  prévu  par  l'article  66,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les 
maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  minerai,  il  sera  dû 
au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerait 
une  indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  au- 
ront égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la 
valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais  d'exploitation,  i 

Cette  disposition  doit  être  entendue  comme  celle  de  Tarti* 
cle  65.  L'évaluation  du  minerai  se  fait  de  gré  à  gré;  ce  n'est 
que  s'il  y  a  contestation  qu'il  faut  recourir  à  l'expertise.  En 
cas  de  litige  engagé,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  y  prononcer  ;  plus  haut  nous  en  avons  dit  le  motif. 

555.  Faisons  observer  qu'il  faut,  d'ailleurs,  appliquer  en 
matière  de  minières  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
du  décret  du  3  janvier  1813,  et  de  l'ordonnance  du  26  mars 
1843,  relatives  à  la  surveillance  et  à  la  police  des  exploita- 
tions minéralurgiques^,  ainsi  que  les  articles  93  et  suivants 
delà  loi  de  1810^  qui  répriment  les  infractions  commises 
contre  les  lois  et  règlements^.  C'est  par  cette  remarque  que 
se  terminera  ce  que  nous  avions  à  dire  au  sujet  des  minières. 

556.  C'est,  en  effet,  à  un  tout  autre  point  de  vue  qu'il  nous 
reste  à  parler  des  minerais  de  fer. 

Il  s'agit  du  cas  où,  cessant  d'être  considérés  conune  mt« 

•  V.  n.  595, 
«  V.  n.  544. 

»  V.  n.  SiOetsuiv. 

^  V.  ces  arUcles  au  numéro  531. 

*  Lamé-Fleury,  Uxte  annoté,  p.  103,  À  la  noie 
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inirei,  ces  minerais  preDoent  le  caractère  de  mineSy  et  où,  par 
eooséquent,  ils  sont  régis  par  les  dispositions  concernant  les 
gttesde  cette  dernière  sorte.  Ce  cas,  nous  Tavons  déjà  dit^,  se 
présente  quand  les  minerais  ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus  suscep- 
tibles d^étre  exploités  à  ciel  ouvert,  et  qu'il  est  de  toute  néces- 
sité d'en  opérer  Teitraction  par  puits  et  galeries  souterraines  ; 
il  est  prévu  et  réglementé  en  ces  termes,  par  la  loi  du  21  avril 
1810  :  «  Art.  68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou 
d'usines  exploitant  les  minerais  de  fer  d'alluvion  ne  pourront, 
dans  cette  exploitation,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des 
galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une  concession,  avec 
les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées  par  les  articles  de 
la  section  i^  du  titre  III  ^  et  les  dispositions  du  titre  IV  '.  — 
Art.  69.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  mi- 
nerais d'alluvion,  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que 
dans  les  cas  suivants  :  1®  si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse 
d'être  possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et  tra- 
vaux d*art,  est  nécessaire;  ^  si  l'exploitation,  quoique  possible 
encore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impossi- 
ble l'exploitation  avec  puits  et  galeries.  —  Art.  70.  En  cas  de 
ooncesâon,  le  concessionnaire  sera  tenu  toujours  :  1®  de  four- 
nir aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les  lieux 
compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  ex- 
ploitation, au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges,  ou 
qui  sera  fixé  par  l'administration  ;  2^  d'indemniser  les  pro- 
priétaires au  profit  desquels  Texploilation  avait  lieu,  dans  la 
proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient.  » 
Ces  dispositions  nécessitent  quelques  courtes  observations. 

1  V.  u.  iSl,  597. 

*  Ce  sont  les  article*  10,  11  et  It,  reUiifs  à  la  recherche  et  à  la  découverte 
^  mines  ;  les  voir  aui  Duiuéros  iS9  et  sulv. 

Ce  sont  h*s  articles  Si  à  M,  relatifs  à  rohtciilion  des  concc<hioDs  cl  aui 
obligations  ttes  propriétaires  de  mines;  voir  ces  articles  aux  numéros  451  et 
nitanls,  485  et  suivants. 
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Ce  n'est  qu'autant  que  l'exploilation  d'une  minière  ne  peut 
avoir  lieu  sans  des  travail  souterrains  réguliers,  qu'elle  4oi 
être  précédée  d'une  defnande  en  concession.  Il  n'en  serû 
plus  de  même,  encore  bien  que  l'extraction  s  opérât  au  moyçij 
d'excavations  souterraines,  4^  puits  peu  prpionds,  sans  b(â<- 
sage  ou  avec  boisage  provisoire,  si  un  motif  (^'économie,  |)|^ 
plus  que  l'impossibilité  d'agir  autrement,  avait  déterminé  c^ 
mode  d'exploitation. 

M.  Cotelle  fait  observer  avec  raison  qu'il  est  des  travaui 
qui  ressemblent  à  des  puits  ou  à  des  galeries,  sans  cesser  d'étn 
des  tranchées  à  ciel  ouvert.  Ainsi,  au  lieu  de  prendre  toute  h 
min'e  à  jour,  «  on  peut  la  ramasser  à  l'intérieur  de  la  terre, 
et  la  faire  arriver  à  la  surface  par  une  seule  fosse  ou  conduil 
qui  n'aura  qu'un  mètre  de  largeur,  sans  qu'ij  y  ait  des  travaiu 
d'art  méritant  le  nom  de  puits.  De  même  |es  cavités  que  Toi; 
creuse  à  droite  et  à  gauche,  sous  la  surface  où  la  fosse  est  ou- 
verte,  ne  sont  pas  des  galeries  proprement  dites  *.  » 

C'est,  au  surplus,  une  simple  question  (^'appréciation  (|||| 
celle  de  savoir  quand  l'exploitation  d*une  minière  à  ciel  ou- 
vert  n'est  pas  ou  cesse  d'être  ppssil3le;  et  fIjLfancJi  par  coi^ 
quent,  le  gîte  ferrugineux  devient  concessi^je.  Cette  ^uestio{j 
rentre  dans  les  attributions  administratives  f. 

J^a  demande  en  concession  d'une  minière  que  son  mp^j 
d'exploitation  fait  passer  dans  la  classe  des  mines  est  soumj|e 
aux  règles  que  nous  avons  exposées  relativement  à  ce|}es-ci. 
«  Les  formalités  à  remplir,  dit  {'instruction  dû  ^  août  )§|Qi 
sont  les  mêmes  que  pour  la  concession  des  mines.  »  Ç!est  uoe 
remarque  que  déjà  nous  avons  eu  l'occasjon  i^e  faire  *. 

556  bis.  Les  concessionnaires  de  mines  de  fer,  précédem- 
ment exploitées  comme  minières,  sont  soumis,  par  l'article 


t' 


1  Cours  de  droit  adminût,  l.  Il,  p.  333. 
<  V.  D.  iiS. 
>  Y.  n.  U9. 
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70,  à  deux  obligations  qui  leur  sont  spéciales,  et  qui  n'attei- 
gnent pas  les  autres  titulaires  de  concession. 

L'une  d'elles  est  «d'indemniser  les  propriétaires  au  proût 
desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  ré- 
venu  qu'ils  en  tiraient.  »  «  On  sent,  dit  à  ce  sujet  l'instruction 
du  5  août  1810,  que  cette  condition  ne  sera  pas  toujours  exé- 
cutable. Il  faut  ici  observer  Tésprit  de  la  loi,  qui  est  f(è  réserver 
aux  propriétaires  de  terrains  le  plus  grand  avantage  possible; 
mais  lorsque  des  exploitations  superficielles  auront  ouvert  les 
terrains,  y  auront  donné  accès  aux  eaux,  que  celles-ci  seront 
accumulées,  il  faudra  que  les  fouilles  des  concessionnaires 
soient  portées  assez  profondément  pour  être  à  l'abri  des  dan- 
gers continuels  que  lui  présenterait  le  voisinage  des  masses 
supérieures;  il  faudra  qu'il  se  débarrasse  des  eaux,  ou  par 
des  galeries  d'écoulement,  ou  à  l'aide  de  machines  assez  puis- 
santes. Il  pourra  alors  être  accordé  aux  propriétaire  des  terrains 
une  portion  de  bénéfice,  les  dépendes  prélevées  ;  et  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  si  on  élève  le  prix  des  minerais  au  dèfa 
d^uue  certaine  limite,  on  paralysera  l'activité  des  usines,  abus 
qui  serait  nuisible  à  l'Etat*  et  au  propriétaire  lui-même.  » 

Cette  indemnité,  en  tout  semblable,  sinon  par  son  évalua- 
lion,  du  moins  par  sa  nature,  à  la  redevance  trétbncière  que 
les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  réclamer  eu  vertu  (Jès 
articles  6  et  18  de  la  loi  de  1810  ',  est,  comme  celle-ci,  réglée 
par  l'acte  de  concession. 

L'autre  condition  imposée  aux  concessionnaires  consiste, 
aux  termes  de  l'article  70  précité,  dans  l'obligation  «  de  four- 
nir aux  usines  qui  s' approvisionnaienl  de  minerai  sur  les  lieux 
compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation, au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges,  ou  qui 
sera  fixé  par  l'administration.  » 

Le  bénéfice  de  cette  obligation  n'est  ainsi  accordé  qu'aux 

*  V.  ces  articles  a  a  noméro  501. 
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établissements  qui,  dès  avant  la  concession,  étaient  alii 
par  des  matières  extraites  dans  le  périmètre  de  la  mine 
saurait  être  réclamé  pour  ceux  dont  l'origine  serait 
rieure  à  la  concession. 

Aussitôt  que  des  gîtes  ferrugineux  sont  devenus 
d'une  concession»  ils  échappent  à  cette  expropriatioi 
les  minières  sont  frappées  par  les  articles  59  et  suivai 
dessus  exposés;  les  concessionnaires  ne  sont  point,  < 
les  propriétaires  de  minières,  contraints,  soit  de  les  e 
au  profit  des  usiniers  du  voisinage,  soit  de  les  laisser  e 
par  ceux-ci,  et  de  les  leur  vendre  à  un  prix  fixé  par  e 
Ces  concessionnaires  sont,  au  contraire,  entièrement  i 
lés  aux  propriétaires  de  mines,  et  disposent,  en  conséq 
librement  de  leurs  produits,  sauf  Tunique  exception  inti 
par  Tarticle  70  ci-dessus,  c'est-à-dire  sauf  le  cas  où  les 
rais  ferrugineux,  compris  dans  le  périmètre  de  la  conc 
auraient  antérieurement  été  Tobjet  d'une  exploitation, 
raient  servi  à  Talimentalion  des  usines  préexistantes  ^ 

L*opiniou  opposée  a,  toutefois,  des  partisans.  Ainsi, 
prétendu  que  le  droit  d*exiger  le  minerai  nécessaire  app 
à  toutes  les  usines,  à  celles  qui  sont  postérieures  à  Vi 
concession,  comme  à  celles  qui  y  sont  antérieures,  f 
soutenir,  on  s*est  appuyé  sur  la  rédaction  du  procès- 
imprimé  de  la  séance  où  le  Corps  législatif  avait  volé  la 
21  avril  1810;  au  lieu  du  moi  s'approvisionnaient  y  on  y 
lui-ci  :  s'approvisionnERùient  ^. 

Mais  nous  répondrons  qu'il  y  a  là  une  rédaction  im 
ou  plutôt  une  erreur  d'impression  ;  car  le  texte  que  noiu 
reproduit  ci-dessus,  c'est-à-dire  celui  où  l'imparfait  se 
place  du  conditionnel,  est  le  texte  qui  a  été  adopté 
Conseil  d'Elat,  et  consigné  au  procès- verbal  manuicri 

1  Conseil  d'Eul,  10  Juin  1857  (Forges  et  fonderies  d*AQliio). 
*  Dalloz,  n«  656. 
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séance  du  Corps  législatif  ;  c'est  le  texte  enfin  qu*on  peut  lire 
mBulleiindet  loti,  et  auquel,  par  conséquent.  Ton  est  tenu 
de  se  conformer. 

On  peut  ajouter,  d'ailleurs,  que  l'autre  rédaction  est  en 
contradiction  éTidente  avec  le  reste  de  l'article  70,  qui  partout 
emploie  Timparfait,  indiquant  ainsi  qu'il  n'a  voulu  protéger 
que  les  situations  préexistantes,  que  les  droits  acquis.  L'obli- 
gation de  l'indemnité  n'y  est  imposée,  par  exemple,  qu'en 
bveor  «despropriétairesauprofitdesquels l'exploitation  avait 
lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  liraient,  » 

11  est  facile,  au  surplus,  de  comprendre  pourquoi,  dès  qu'il 
s'agit  d'une  mine  de  fer,  la  loi  n'a  pu,  comme  pour  une  mi- 
nière, autoriser  l'expropriation  des  minerais.  Si,  dans  ce 
dénier  cas,  elle  contraint  les  propriétaires  à  vendre  aux 
usiniers,  moyennant  un  prix  fixé  par  experts,  une  quantité 
déterminée  de  ces  produits,  c'est  qu'elle  a  voulu  par  là  com- 
battre rinertie  des  propriétaires,  qui  ne  sentant  pas,  la  plu- 
part du  temps,  leurs  véritables  intérêts,  auraient  laissé  les 
minerais  sans  emploi,  et  refusé  à  des  établissements  fondés  à 
grands  frais  l'aliment  d'une  exploitation  régulière,  et  d'en- 
treprises avantageusespour  la  prospérité  publique,  a  Mais  des 
concessionnaires,  choisis  par  l'administration  précisément  à 
raison  de  leur  aptitude  industrielle  et  financière,  sont  dans 
des  conditions  complètement  différentes,  et  ce  que  la  loi  a  dit 
des  uns  ne  peut  être  étendu  aux  autres.  La  loi  a  dû  considérer, 
à  l'égard  des  concessionnaires,  l'intérêt  général  comme  suffi- 
samment protégé  par  la  faculté  que  réserve  à  l'administration 
l'article  49  S  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  restreindraient  leur  exploitation, 
^mée  de  cette  faculté,  l'administration  peut  forcer  l'extraction 
des  minerais  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  indispensable.  On 

Q*a  point  à  craindre  qu'après  avoir  fait  les  dépenses  d'extrac- 

'  Y.  cet  anlde  av  munéro  5S1,  p.  lia. 

TOMB  n.  iO 
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tioD,  le3  coDcp^^iQnqaipQs  laiiis^pt  les  miqpr^iï  6ew9  emploi.  U 
faut  donc  qu'ils  g>ut§udent,  ppup  pn  aPPiiF^r  rdmplQÎf  «ym 
des  propriétaires  d'usines,  ou  qu'ils  aient  pui(^llldiQe9  d#i 
qgine^  pQUr  les  utilise.  Dans  l'un  ou  Taut^fi  oai»  satisfaoUon 
e?l  donnée  à  i'intéréj  général  ».  » 

Mais  le  droit  aux  n^ineraig,  qui,  en  prineipe,  n'existe  pu 
au  profit  des  usines  postérieures  à  la  concession,  le  gouverne- 
nieut  peut  le  créer  ;  il  peut  en  faire  une  des  conditions  de  le 
faveur  qu'il  accorde  aux  propriétaires  de  la  nouvelle  mine. 
Quand  l'acte  de  concession  contient  à  ce  suj^t  i|ne  clause  ex- 
preise,  le^  titulaires  ne  sauraient  se  soustraire  à  Tobligation 
qui  leur  est  imposée.  Vainement  prétendraient^ilsqu^elle  nW 
poiqt  éprite  dans  la  loi  du  91  avril  1810,  et  que  même  elle  y 
est  contraire.  Ce  n'est  pas  de  cette  loi  qu'il  s^agit  alors  ;  o'est 
d'una  clause  de  l'acte  da  concession  que  le  gouvernement 
avait  le  pouvoir  d'y  introduire,  d'une  obligation  à  Taccom- 
plisj^^ment  de  laquelle  il  avait  le  droit  de  subordonner  la  fa- 
veur qu'il  faisait,  et  qui,  par  conséquent,  doit  recevoir  son 
exécution  9. 

En  parlant  des  minerais  que  les  propriétaires  du  soi  étaient 
obligés  de  fournir  ou  de  laisser  enlever  aux  ehefe  d'établisse- 
ments, nous  avons  dit  que  le  prix  en  était,  en  cas  de  contesta- 
tion, réglé  par  les  tribunaux  après  expertise.  Il  n'en  est  plus 
de  même  dès  que  la  minière  est  devenue  mine  et  qu'elle  est 
exploitée,  non  plus  par  les  propriétaires  du  sol,  mais  par 
des  concessionnaires.  Dans  ce  cas,  le  prix  en  est  fixé  «  par  le 
cahier  des  charges  ou  par  l'administration.  »  Cette  difPérencq 
tient  au  régime  même  sous  lequel  la  propriété  des  mines  se 
constitue.  En  conférant  au  gouvernement  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  cette  propriété,  le  législateur  a  dû  forcément  lui 

I  Labon,  iwM/«  #u  CwueU,  vol.  de  1850,  p.  470,  à  la  note. 

*  Conseil  d'Etat,  10  novembre  185Q  (fondcritîs  Çi\  (ç^rifH  ((^  Vflori|i^). 
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confier  1§  «oia  4^  liqyider  l«s  situations  antérieures,  de  ma- 
nière à  pttrgn  les  droits  acquis  sur  le  gtte  mioéral  ^ 

557.  Oa  ê'esl  demandé  si  la  concession  d'une  mine  de  fert 
en  sus  des  minerais  qui  ne  sont  exploitables  qu'avec  des  tra- 
vaux souterrains  réguliers,  peut  comprendre  les  minerais  qu'il 
serait  possible  aui  propriétaires  du  sol  d'extraire  à  ciel  ouvert, 
de  telle  sorte  que  ceux-ci  se  trouvent,  à  Tégard  de  ces  dernières 
lobstances,  dessaisis  du  droit  qui  leur  est  conféré  parles  arti-i 
des  59  et  suivants,  ci-dessus  expliqués  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  gouvernement  n'a  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  ooncéder  que  les  substances  offrant  le  caractère 
démines  ;  car,  seules,  elles  sont  à  la  disposition  de  la  nation. 
ûr,  les  minorais  ferrugipeux  i'alluvion,  classés  en  principe 
comme  miniire$  par  Tartiole  3,  ne  deviennent  mines^  aux 
termes  de  l'article  68,  que  si  l'exploitation  en  est  poussée  ex-* 
eeptionnellement  par  travaux  souterrains  réguliers.  D'autre 
part,  les  minerais  en  ooueket  ou  filons^  rangés  par  Tarticle  â 
dans  la  catégorie  des  mims,  en  sont  immédiatement  exclus 
par  l'artiele  69,  dès  qu'ils  peuvent  être  exploités  à  ciel  ouvert. 
En  résumé,  ça  qui  distingue  réellement  les  minerais  de  fer, 
qui  sont  des  mines,  de  ceux  qui  sont  des  minièrei,  ce  n'est  pas 
que  ceux-ci  se  présentent  sous  forme  tïaUuvioni,  tandis  que 
ceux-là  sont  disposés  en  eauçheê  ou  en  filom  ;  c'est  bien  plutôt 
la  possibilité  ou  l'impossibilité  d'en  exploiter  le  gisement  i 
ciel  ouvert.  Il  y  a  unetniniàre  là  où,  quelle  que  soit  la  disposi** 
tien  géologique  des  minerais,  Texploilation  en  est  possible 
sans  puits  ni  galeries  souterraines  ;  il  y  a  une  tniney  au  con- 
traire, là  où  les  travaux  d'extraction  sont  impossibles  à  ciel 
ouvert.  Dès  lors,  les  gîtes  réputés  minières,  encore  qu'ils  sf 
trouvent  situés  dans  le  périmètre  d'une  mine  de  fer,  sont  vir- 
tuellement exclus  de  la  disposition  que  le  gouvernement  peut 
on  a  pu  faire  de  celle-ci. 

»  V.  l'aitlele  IV  da  le  loi  an  numéfo  471 . 
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Il  De  parait  pas  que,  dans  les  actes  de  concession  antérieurs 
à  1830,  cette  exclusion  ait  été  Tobjet  d'une  réserve  expresse  ; 
mais  cela  est-il  nécessaire  pour  qu'elle  existe?  assurément 
non,  puisqu'elle  résulte  suffisamment  du  texte  de  la  loi,  et 
que  toute  clause  qui,  dans  ces  actes,  y  serait  contraire,  viole^ 
rait  le  droit  de  propriété  et  constituerait  un  excès  de  pouvoir. 

Le  Conseil  d'Etat  en  a,  cependant,  décidé  autrement.  A  la 
date  du  13  août  1850,  il  a  j  ugé  que  des  minerais  de  fer  en  filons 
et  couches,  bien  que  susceptibles  d'exploitation  sans  travaux 
souterrains,  s'étaient  trouvés  compris  dans  une  concession 
faite,  par  ordonnance  royale  du  23  janvier  1828,  au  duc  De- 
cazes,  parce  que,  d'une  part,  il  y  avait  eu  concession,  sans 
aucune  réserve,  de  raines  de  fer,  et  que,  d'autre  part,  ces  mi- 
nerais n'avaient  point  été,  antérieurement  à  la  concession, 
l'objet  d'une  exploitation  à  ciel  ouvert. 

Or,  lejpremier  motif,  tiré  du  silence  que  garde  l'acte  de 
concession  relativement  aux  minières  situéesdanslepérimètre, 
se  trouve  réfuté  par  ce  quenous  venonsde  direplusbaut;  quant 
au  second,  il  établit  entre  le  propriétaire  qui  a  commencé 
l'exploitation  et  celui  qui  ne  l'a  pas  commencée,  une  distinc- 
tion qu'aucun  texte  de  loi  n'autorisé. 

Au  surplus,  le  Conseil  d'Etat  ne  parait  pas  vouloir  persister 
dans  cette  voie  ;  et,  dans  une  espèce  toute  récente,  il  a  jugé, 
le  23  juillet  1857,  par  interprétation  d'une  ordonnance  de 
concession,  en  date  du  25  juillet  1827,  qu'en  employant  les 
expressions  générales  de  mines  de  fer^  cette  ordonnance  avait 
entendu  comprendre  seulement  le  minerai,  sans  distinction  . 
de  provenance  ou  de  nature,  qui  ne  peut  s'exploiter  que  par 
puits,  galeries  et  travaux  d'art;  qu'elle  excluait,  au  contraire, 
le  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert. 

En  tout  cas,  les  actes  de  concession  délivrés  depuis  1830 
ne  sauraient  donner  lieu  à  de  semblables  difficultés.  Tous, 
aujourd'hui,  contiennent  une  clause  expresse  par  laquelle  les 
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minerais  en  filons  on  couches  susceptibles  d'exploitation  à 
ciel  ouvert  sont  réservés  au  propriétaire  de  la  surface  ;  il  y  est 
dit  :  «  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai  de 
fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  du 
minerai,  soit  en  filons,  soit  en  couches»  qui  serait  situé  près 
de  la  surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert^ 
il  demeure  à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu 
que  son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible, 
dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  l'exploitation  par  travaux 
souterrains  des  minerais  situés  dans  la  profondeur  ^  » 

558.  Nous  arrivons  aux  terres  pyriteuses  et  alumineuses, 
au  sujet  desquelles  la  loi  du  21  avril  1810  s'exprime  ainsi  : 
«Art.  71.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
sera  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  57  et 
58,  soit.qu'elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit 
par  d'autres  individus  qui,  à  défaut  par  ceux-ci  d'exploiter, 
en  auraient  obtenu  la  permission.— Art.  72.  Si  l'exploitation 
a  lieu  par  des  non-propriétaires,  ils  seront  assujettis,  en  fa- 
veur des  propriétaires,  aune  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré 
à  gré  ou  par  des  experts.  » 

Les  articles  57  et  58  susénoncés  sont  ceux  qui,  posant  en 
principe  que  l'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des 
r^les  spéciales,  la  soumettent,  selon  les  cas,  soit  à  une  décla- 
ration, soit  à  une  permission  préalable,  ainsi  qu'à  la  surveil- 
lance administrative  K  II  s'ensuit  qu'il  faut  appliquer  aux 
extractions  de  terres  alumineuses  et  pyriteuses  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1810  qui  seraient  la  conséquence  de 
ce  principe',  c'est-à-dire  toutes  celles  que,  depuis  l'article  59 
jusqu'à  Tarticle  70,  nous  venons  de  reproduire  et  de  commen- 
ter dans  les  numéros  précédents.  Nous  rappellerons  qu'il  ne 

*  Circolaire  do  8  octobie  IS^iS;  cahier  des  charges  annexé,  article  B^. 

'  V.  ces  articles  au  numéro  539. 

'  I>eebeppe,  AnutOes  de$  minei,  t.  X,  p.  593. 
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fttat  cônëidéter  comme  mindrêê,  parmi  les  terres  pyriteusés» 
que  céllôs  qui  sotii  (x  propres  à  êlre  cotiveriiés  en  sulfate  de 
ftr  «  ;  ï)  c'est  ce  carttôtére  qu'un  ar^êté  du  miûislre  de  Tiûté- 
riëur  et  des  travaut  publics,  eu  date  du  30  juillet  1836 ,  a 
reconnu  à  des  tourbes  pyritetises  qu'on  ëïthiyait  eu  Tue  d*Kfl 
fkbriquer  du  titriol. 

Artîele  XZ. 

V 

Des  tourbières. 

5594  À  la  différence  des  autres  minières^  les  tourbes  né  pattTent 
être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du  sol  ou  de  son  consente- 
ment. 

560.  L'exploitation  des  tourbières  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisa- 
tioti  ;  demande  en  autorisatioù  ;  permission. 

ëOi.  Des  règlements  d'administration  publique  Concernant  Téxploi- 
tation  de  certaines  tourbières. 

562.  Obligation  pour  les  exploitants  d'avoir  à  se  conformer  à  ces 
règlements  et  aux  conditions  de  l'autorisation  ;  sanction. 

563.  Les  usages  locaux  anciens^  diaprés  lesquels  les  exploitants  pou- 
vaient étendre  leurs  tourtes  à  sécher  sur  les  fonds  voisins^  n'ont 
point  été  maintenus  par  le  Code  Napoléon. 


559.  Les  tourbières  ont  été  rangées  par  la  loi  dans  la  classe 
des  minières;  le  motif  en  est  jgu'elles  aussi  ne  peuvent  dtre 
exploitées  sans  une  permission  préalable  de  Tautorité  publia- 
que.  Mais,  hors  ce  point,  les  dispositions  auxquelles  elles  sont 
soumises  diffèrent  de  celles  qui  précèdent.  Ainsi,  l'exploita- 
tion  des  tourbières  n'a  point  paru  au  législateur  tellement 
nécessaire  qu'elle  dût  être  forcée,  de  telle  sorte  que  les  tiers 
eussent  le  droit  de  suppléer  les  propriétaires  qui  refuseraient 
de  s'y  livrer;  c'est  le  contraire  qui  est  ici  devenu  la  règle;  la 
•  loi  du  21  avril  1810  dispose,  en  effet  :  «  Art.  83.  Les  tourbes 

*  V.  il.  537. 
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flepmititit  êtfd  éiploité^d  qtie  par  le  propriétaire  du  terrain, 
ou  de  son  consentement.  » 

Toutefois,  au  cas  où  deê  minières  de  fer,  des  ten^s  pyri- 
tèiises  du  altiminetises  se  trouveraient,  soit  recouvertes  par  là 
tdurbe^  soit  mélangées  àtéo  elle  dans  des  proportions  très-ap- 
préciablés^  la  présëtice  de  cette  dertlièrë  substance  ne  suffirait 
pas  potir  enlever  atix  tieri^  chens  d'usines  autorisées,  lé  droit 
d'eitraire  les  autres^  Le  maître  dU  soi  «  conservé  loii  droit  sur 
la  tourbe;  il  pourra  la  garder  en  nature  lorsqu'elle  seiti  extraite, 
ou  en  recevoir  lé  pHx^  réglé  cotaformémetit  aut  dispositions 
delà  loi;  mais  il  ne  peut  paê  plus  se  fonder  sur  ce  que  la 
tourbe  est  sa  propriété^  pour  s'opposer  à  Texploitation  du  gîte 
desutMtances  ferrugineuses  ou  pyriteUsés  qu'elle  contient,  que 
Il  propriétaire  d'une  carrière,  par  exemple,  ne  serait  fondé  à 
empêcher  d'exploiter  ttUe  miné  oU  tfiinière,  par  le  motif  qUe 
eelte  carrière  là  recouvre*.  » 

BBO.  L^article  84  de  la  loi  dé  1810  est  ainsi  conçU  i  d  Tout 
propriétaire  aetUellement  exploitant,  ou  qui  voudra  commen- 
eeràexploiterdeslourbeâidans  son  terrain,  ne  pourra  conti- 
nuer ou  commencer  son  exploitation,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à  la 
sous-préfeeture»  et  obtenu  l'autorisation,  s 

La  déclaration  désigne  avec  précision  le  lieu  où  Textraction 
doit  être  établie,  l'étendue  de  la  propriété,  la  qualité  et  l'é- 
paisseur des  bancs  de  tourbe  qtie  les  sondages  ont  fait  recon- 
naître. Le  sous-préfet  la  transmet  au  préfet,  avec  son  avis. 
C'est  celui-ci  qui,  après  avoir  consulté  l'ingénieur  des  mines, 
accorde  rautorisation ,  où  se  trouvent  exprimées  la  direction, 
l'étendue,  la  profondeur  à  donner  à  l'exploitation,  et  l'époque 
à  laquelle  etl6  devra  avoir  lieu,  en  conformité  du  mode  et 

«  nécisioo  du  miaistre  de  rinlérieor,  80  jaUlei  ISSS. 
*  Decheppe,  AmuUu  des  mines,  t.  X,  p.  59i. 
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du  plao  général  d'extraction  qui  pourraient  avoir  été  déter- 
minés ^ 

561.  Des  plans  de  cette  sorte  sont  d*autant  plus  indispensa- 
bles que  l'extraction  des  tourbes  intéresse  à  la  fois  l'économie 
de  ce  combustible  et  la  salubrité  publique.  Il  importe,  en  eU 
fet,  que  l'exploitation  en  soit  faite  avec  régularité,  «et  surtout 
en  évitant  la  stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  tourbeuses, 
stagnation  qui  ne  manque  pas  de  produire  des  épidémies  fu- 
nestes*. » 

Par  son  article  85,  la  loi  du  21  avril  1810  avait  promis  la 
confection  et  la  promulgation  d'un  <x  règlement  d'administra- 
tion publique,  »  qui  devait  déterminer  «  la  direction  génfrab 
des  travaux  d'extraction  dans  les  terrains  où  sont  situées  les 
tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  toutes  les 
mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les 
vallées,  et  l'atterrissement  des  entailles  tourbées,  r>  Mais  la 
promesse  de  la  loi  n'a  pas  été  tenue,  que  nous  le  sachions; 
seulement  il  a  été  fait  pour  certains  départements,  ou  même 
pour  certaines  localités,  des  règlements  spéciaux  dont  nous 
indiquons  la  date  : 

Aube  (Tourbières  de  T),  ordonnance  royale  du  5  août  1844. 

Isère  (Tourbières  des  marais  de  Bourgoin),  décret  impérial 
du  5  juillet  1854. 

Loire-Inférieure  (Tourbières  des  marais  de  Donges),  ordon- 
nances royales  des  5  octobre  1838  et  24  février  1844. 

Marne  (Tourbières  de  la),  ordonnance  royale  du  5août  1844. 

Oise  (Tourbières  deT),  ordonnance  royale  du  26  novembre 
1830. 

Seine-et-Oise  (Tourbières  A^  vallées  de  l'Essonnes  et  de  la 
Juine),  ordonnance  royale  du  14  septembre  1835. 

1  Insiruciiun  minislérielle  du  3  août  1810,  S  ^» 
s  Ibid. 
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Somme  (Tourbières  communales  de  la),  ordoDnaoGe  royale 
da  17  août  1825. 

5G2.  Aux  termes  de  l'article  86  de  la  loi  de  1810  :  «  Les 
propriétaires  exploitants,  soit  particuliers,  soit  communauté 
d'habitants,  soit  établissements  publics,  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  r^lements,  soit  général,  s'il  y  a  lieu,  soit 
particulier,  qui  peuvent  concerner  spécialement  leur  exploi- 
tation, à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux.  » 

Les  infractions  à  ces  r^lements  et  aux  conditions  de  Tau  - 
torisation  pourraient,  en  sus  de  la  suspension  des  travaux, 
entraîner  la  répression  édictée  par  l'article  471, 15^,  du  Code 
pénale 

563.  Depuis  le  Code  Napoléon  qui,  en  fait  d'usages  locaux, 
D  a  maintenu  que  ceux  auxquels  il  se  réfère,  il  est  arrivé  que 
des  propriétaires  de  tourbières,  se  prévalant  de  coutumes  an- 
cieuDeSy  ont  réclamé  le  droit  d'étendre  leur  tourbe,  pour  la 
&ire  sécher,  sur  les  fonds  de  leur  voisin,  alors  que  leurs  pro- 
pres fonds  se  trouvaient  trop  exigus  pour  suffire  à  cette  opéra- 
tion. Mais  c'est  avec  raison  que  cette  prétention  a  été  repous- 
sée, le  Code  susindiqué,  nou  plus  que  la  loi  du  26  octobre 
1791,  auquel  son  article  652  renvoie,  n'en  ayant  pas  autorisé 
Texercice*. 

TROISIÈME  SECTION. 

DES  CAIRIlERBS. 

564.  Ënumération  des  substances  que  la  loi  qualifie  de  carrières  ; 
texte. 

565.  De  Tapplication  à  cette  matière  du  principe  qui  attribue  au 
maître  du  sol  la  propriété  du  dessous  ;  droit  exclusif  qu'a  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  d'y  extraire  les  substances  qualifiées  de 

*  V.  cet  article  au  uoméro  95. 

*  Cass.,  SI  aTril  1813  (Gaudicbart). 
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Carrières;  dé  la  i*.é8sidti  temporelle  du  p«tpéttièll6  dé  ce  ûtéïX  êi  de 

ses  suites. 
566.  Le  principe  subit  une  exception  au  profit  des  entreprises  de 

travaux  publies  qui  ont  la  voirie  pour  objet  ;  en  vue  de  ces  travaux^ 

les  agents  de  Tadministration  sont  autorisés  à  extraire  des  maté^ 

rîaux  dans  les  proptiétés  privées. 
b67.  Mâië  il  faut  que  ces  propriétéd^  potir  éifë  assujetties  à  cette  âèlp- 

vitude,  soient  au  préalable  Tobjet  d'une  désignatioh  exptesàe  dittt 

le  devis  des  travaux  ou  dans  un  arrêté  spécial  du  préfet. 

568.  il  faut,  de  plus,  que  ces  propriétés  ne  soient  pas  fermées  de 
murs  ou  autres  clôtures  équivalentes. 

569.  Suite;  un  héritage^  après  qu'il  a  été  désigné  pour  l'exercice  de 
la  seilritùde  dé  barrière,  peut-il  encore  en  éti*6  exonéré  par  l'effet 
de  la  clôture  ? 

570é  L'exercice  de  la  servitude  de  carrière  donde  lieu  &  utie  indem- 
nité; il  ne  faut  comprendre  dans  l'indemnité  la  valeur  des  mar- 
tériaux  qu'autant  qu'ils  sont  tirés  d'une  carrière  déjà  en  exploi- 
tation. 

87 1 .  Règlement  de  l'indemnité  en  cas  de  contestation  ;  expertisé  ; 
compéteiice. 

5724  Tratlsition« 

573.  Les  carrières  exploitées  par  leurs  propriéteires  sont^  quaat  à 
leur  réglementation  légale^  divisées  en  deux  classes. 

574.  Des  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert. 

575.  Des  carrières  souterraines  exploitées  par  cavage  à  bouches  ou 
par  puits. 

576.  Ënumération  des  divers  règlements  locaux  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  carrières. 

576  bis.  Prohibition  d'établir  des  carrières  trop  près  des  voies  pu- 
bliques de  terre  et  de  navigation  ;  renvoi. 

577.  Police  judiciaire  des  carrières;  poursuite  des  contraventions; 
pénalités;  compétence;  de  la  valeur  obligatoire  des  dispositions 
par  lesquelles  certains  règlements  locaux  ont  interverti^  en  cette 
matière^  l'ordre  des  juridictions  et  des  pénalités. 

578*  Des  servitudes  établies  au  profit  des  exploitatits  de  canièm  sur 
les  hériteges  liihitrophêê  ;  elles  se  trouv6ht  abolies  pa^  suite  de 
leur  incompatibilité  avec  les  principes  du  droit  moderne  sur  la 
propriété  foncière. 
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564.  D'après  i*At1iele  4  de  la  loi  du  21  attil  1810,  «  les 
earrières  renfbnnent  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bâtir  et 
antres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre, 
les  pouziolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  layes^  les  mamesi 
craies,  sables,  pierres  à  flisih  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon, 
ïenes  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais^, 
le  tout  exploité  à  ciel  oUTert  ou  a^ec  des  galeries  souter- 
raines. » 

565.  Plus  que  léS  minières  encore,  les  carrières  comportent 
Tapplicatiod  du  principe  de  l'article  552  du  Code  Napoléon, 
suitattt  lequel  la  propriété  du  dessous  du  sol  résulte  naturel* 
lement  de  la  propriété  de  ce  sol.  Aux  termes  de  cet  article, 
«  le  propriétaire  petit  donc  faire  au-dessous  toutes  les  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  lirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuTent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements.  » 

Hors  les  cas  expressément  prévus,  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage est  donc  le  seul  qui  puisse  en  extraire  les  substances 
rangées  par  la  loi  dans  la  classe  des  carrières.  Ce  n'est  qu'au- 
tant qu'il  le  permet,  oU  qu'il  fait  cession  de  son  droit,  que  les 
tiers  peuvent  s'y  livrer  à  des  extractiotis  de  celte  sorte. 

Lorsque  la  cession  est  temporaire  et  à  prix  d'argent,  ou 
s'est  demandé  s'il  y  avait  là  un  bail  de  carrière  ou  un  contrat 
deteiite  d*objets  mobiliers.  Plus  loin,  nous  parlerons  de  cette 
question  et  en  donnerons  la  solution  ^. 

Rien  n'empêche  encore  que,  par  l'effet  d'une  vente,  d'un 
1^,  d*uné  donation,  la  cession  ne  soit  perpétuelle.  Mais  alors 
le  droit  qui  en  résulte  au  profit  du  cessionnaire  diffère  de  na- 
ture, selon  l'intention  des  parties. 

^  Le  mol  engrais  est  impropre;  c*est  amendemenis  qu'il  eûl  Tallu  dire.  — 
V.,  au  sujet  de  ces  (erres,  numéros  537,  (5S. 
«  Y.  n.  758. 
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Supposons  que  le  propriétaire  n'ait  entendu  vendre,  léguer 
ou  donner  que  le  droit  indéfini  d'extraction.  Dans  ce  cas,  il 
y  a  bien  là,  selon  les  circonstances,  une  servitude  foncière  ou 
un  droit  personnel,  un  droit  d'usage,  ou  même  une  vente 
d'objets  mobiliers,  mais  il  n'en  résulte  aucune  séparation 
entre  la  surface  et  le  tréfonds  de  f  héritage.  Le  droit  du  ces- 
sionnaire  suit  le  sort  et  les  vrcissitudes  de  cet  héritage,  sauf 
l'obligation  où  est  le  propriétaire  de  le  respecter  et  de  le  ga- 
rantir, dans  les  limites  que  la  loi  a  marquées  pour  les  diffé- 
rentes circonstances,  contre  les  atteintes  des  tiers. 

Admettons  maintenant  que  la  cession  ait  été  plus  loin, 
qu'elle  ait  eu  en  vue  les  parties  souterraines  mêmes  d'un  héri- 
tage,  avec  pouvoir  d'y  effectuer  tous  travaux  nécessaires  à 
l'exploitation  de  ces  parties;  il  se  forme  immédiatement  ici, 
par  l'effet  du  contrat,  une  propriété  distincte  de  la  surface, 
semblable  à  celle  qui,  en  matière  de  mines,  est  virtuellement 
créée  par  l'effet  de  la  loi.  Dans  son  article  553,  le  Gode  Napo- 
léon reconnaît  à  la  convention  le  pouvoir  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat; il  le  reconnaît  même  à  la  prescription.  Nous  disons 
que  ces  deux  propriétés  souterraines  se  ressemblent;  Tune 
comme  l'autre  est  donc  immeuble  dans  le  sens  de  l'article  8 
de  la  loi  du  21  avril  1810*  ;  car,  pour  les  carrières,  vendues 
dans  les  termes  susindiqués,  les  substances  à  extraire  ne  sont 
plus  considérées  que  comme  l'accessoire  de  la  vente  dudessous. 

Ces  carrières  sont,  comme  les  mines,  susceptibles  d'hypo- 
thèques, et  les  atteintes  permanentes  que  leur  feraient  subir 
des  travaux  publics,  constituant  dès  lors  une  véritable  expro- 
priation, appelleraient  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  cette  matière. 

Ce  dernier  point  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
l'espèce  suivante  : 

Un  sieur  Desbordes,  propriétaire  de  tréfonds  quMl  avait 

1  V.  cet  article  au  numéro  iSS. 
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achetés  pour  en  extraire  de  la  pierre,  et  où  il  avait  déjà  ou- 
vert une  galerie,  avait  vu  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève  entreprendre,  sans  expropriation  préala- 
ble, sans  offre  d'indemnité,  de  percer  un  tunnel  dans  sa  pro- 
priété souterraine*  Il  assigna  en  conséquence  la 'Compagnie 
devant  le  tribunal  civil  de  Nantua,  pour,  entre  autres  choses, 
la  faire  condamner  dès  à  présent  à  lui  payer  une  somme  de 
soixante-quatre  mille  francs  à  titre  d'indemnité,  si  mieux 
elle  n'aimait  faire  estimer  cette  indemnité  par  un  jury  d'ex- 
propriation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  La  Com- 
pagnie répondit  par  des  conclusions  où  elle  demandait  au 
tribunal  de  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  du  sieur  Desbordes  et  de  la  renvoyer  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  du  département  deTAin  ;  elle  fut,  d'ailleurs, 
secondée  par  le  préfet,  qui  éleva  le  conflit  et  revendiqua  la 
connaissance  du  débat  pour  la  juridiction  administrative.  La 
Compagnie  et  le  préfet  se  fondaient  sur  ce  que  l'établissement 
d'un  tunnel  sous  le  sol  d'une  propriété  constitue  une  servi- 
tude, un  dommage  et  non  une  dépossession.  Us  se  refusaient, 
on  le  voit,  à  tenir  compte  de  la  séparation  que  l'acquisition 
fidte  par  le  sieur  Desbordes  avait  opérée  entre  le  tréfonds  et 
la  surface  des  héritages  sous  lesquels  passait  le  tunnel  du 
chemin  de  fer.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  à  la  date  du  15  avril 
1857,  annula  le  conflit  par  le  motif  que  :  a  l'appréciation  des 
indemnités  qui  sont  dues  au  sieur  Desbordes  pour  la  prise  de 
possession  de  sa  propriété  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  peut  être  revendiquée  pour  l'autorité  administrative, 
en  vertu  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre 
1807,  comme  s'il  s'agissait  de  dommages  ;  que  cette  appré- 
ciation appartient  aux  autorités  que  la  loi  du  3  mai  1841  a 
chargées  du  règlement  des  indemnités  en  cas  d'expropriation 
d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique  ;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conflit  d'attribution  a  été  élevé...  » 
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566^  li'article  553  ci-dessus,  tout  en  consacrant  le  droit 
absolu  dont  jouit  le  maître  du  sol  sur  les  canûères  que  ren? 
ferme  son  héritage,  le  subordonne  cependant,  nous  laTom 
vu,  a  aux  modifications  résultant  des  lois  et  règlamenti.  » 

Or^  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  sous  la  date  du  7  septembre 
i755,  s'eiprime  en  ces  termes  :  «Les  entrepreneurs  de  Tea* 
tpetien  du  pavé  de  Paris,  ainsi  que  ceux  des  autres  ouvrages 
ordonnés  pour  les  ponts,  chaussées  et  chemins  du  royaume... 
pourront  prendre  la  pierre^  le  grès,  le  sable  et  autres  maté? 
riaux,  pour  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  les  adjudi? 
cataires,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  lei 
devis  et  adjudications  desdits  ouvrages,  sans,  néanmoins, 
qu^ils  puissent  les  prendre  dans  des  lieux  qui  seront  ferméi 
de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages 
du  pays.  » 

Depuis  lors,  cette  disposition  a  été  maintenue  et  ooiifirmée 
par  la  loi  des  lft-i8  juillet  17Q1,  arlicle  â;  par  celle  du  S8 
septembre  de  la  même  année,  section  Vi,  article  1^,  Elle  se 
trouve  rappelée  dans  l'article  650  du  Code  Napoléon,  Les  mots 
d'cntrepreneun  et  d'adjudicataires,  employés  par  l'arràt  du  Con» 
seil  de  1755,  se  trouvent  même,  dans  la  loi  du  S8  septembre 
1701 ,  remplacés  par  ceux  beaucoup  plus  étendus  et  généraui 
i'tigenU  de  r administration. 

Ainsi  se  trouve  modifié  le  droit  du  propriétaire  sur  les  mtr 
tériaux  centenus  dans  son  héritage,  dès  que  ces  matériaux  sont 
jugés  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  publics  de  voirie, 
Mais  cette  modification  elle-même  n'a  lieu  qu'à  deux  condi« 
tio»s  I  il  faut  que  Théritage  soumis  à  l'extraction  ait  été  l'ob^ 
jet  dune  désigpation  spéciale i  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  du 
nombre  des  terrains  eiLoaptés  de  la  servitude;  enfiq,  une  io^ 

demnité  doit  être  payée. 
Examinons  ces  trois  circonstances. 
567.  il  n'est  permis  aux  agents  de  l'administration  d'axer^ 


cer  des  fouilles  dans  un  terraip  et  d*y  établir  une  carrière 
qu  autant  que  ce  terrain  leur  a  été  préalablement  désigné  k 
cet  effet,  soit  ^ms  le  devis  administratif  des  travaux  à  exécu* 
teTi  soit  dans  un  arrêté  du  préfet,  supplémentaire  à  ce  devis 
et  spécial.  La  désignation  du  terrain  doit  être,  avant  toute 
occupation,  notifiée  au  propriétaire*. 

Lorsque,  nonobstant  la  notification,  celui-ci  refuse  l'entréf 
de  son  héritage  et  la  pri$e  de  possession  de  la  carrière,  lagePt 
de  ra4ministration  lui  signifie  une  mise  en  demeure,  où  il  lui 
indique  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  entend  pénétrer  sqr  le 
terrain  et  y  commencer  des  fouilles. 

Si  le  propriétaire  per^te  encore  dans  son  opposition,  devant 
qui  sera  porté  le  litige  ? 

Cette  opposition  n^  peut  se  fonder  que  sur  l'un  de  ces  deux 
motifs  ;  ou  le  propriétaire  prétend  que  la  désignation  contenuet 
soit  dans  le  devis,  soit  dans  Tarrélé  spécial,  ne  s'applique  pas 
^  son  terrain  »  ou  il  soutient  que  c'est  à  tort  qu'elle  s'y  ap** 
plique,  son  héritage  étant  de  ceux  que  le  règlement  de  i75& 
sn  exempte,  à  raison  de  ce  qu'il  serait  «  fermé  de  murs  ou 
clôtures  équivalentes.  »  Pans  le  premier  cas,  c'est  le  préfet, 
éyidemment,  qui  a  compétence  pour  prononcer  sur  lopposi- 
tien  y  puisqu'elle  repose  sur  l'interprétation  qu'il  s'agit  de 
donner  à  la  désignation  du  terrain,  de  laquelle  il  est  l'auteur. 
Quant  au  second  cas,  où  lapplication  du  règlement  de 
i755  est  mise  en  question,  il  rentre  dans  le  sujet  du  numéro 
suivant,  et  il  n'y  9era  pas  oublié. 

568y  Ventre  condition  voulue  pour  que  les  agents  de  ïaà^ 
ministration  puissent  effectuer  des  fouilles  sur  un  terrain, 
c'est  que  ce  terrain  ne  soit  point  «  fermé  de  murs  ou  autres 
çWurcs  équivfU^nieêf  mvaut  les  usages  du  pays,  n 

Ces  derniers  mots  offriraient,  à  coup  sûr,  quelque  obscurité, 
s'ils  n'étaient  suffisamment  expliqués  par  lecontexted'un  autre 

*  Article  17,  loi  da  Si  mai  1SS6. 
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arrêt  du  Conseil,  en  date  du  20  mars  i780.  Ce  second  arrêt, 
spécial  à  la  vérité  à  Tancienne  généralité  de  Rouen,  mais  in- 
terprétatif du  règlenaent  du  7  septenabre  1755,  autorise  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  à  efTectuer  leurs  eitractions 
de  matériaux  a  sur  toutes  les  terres  labourables,  herbages» 
vignes,  prés,  bois,  terrains  et  autres  équivalents,  quoique 
fermés  de  clôtures  de  pierres  sèches,  de  haies  ou  de  fossés^  à 
r exception  des  cours,  jardins  et  vergers  entourés  de  murs.  » 

Il  résulte  de  cette  interprétation  que  le  bénéfice  de  l'excep- 
tion doit  s'appliquer  seulement  aux  héritages  que  leur  genre 
de  clôture,  à  raison  des  habitudes  du  pays,  doit  faire  consi- 
dérer comme  réservés  d'une  manière  toute  particulière  à  l'u- 
sage journalieret  intime  du  propriétaire  ou  de  ses  ayantsdroit. 
Tel  est,  par  exemple,  le  caractère  de  toute  terre  attenant  à 
une  maison  d'habitation ,  quand  elle  est  comprise  dans  la 
même  enceinte  que  cette  maison,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
mode  de  clôture  employé*.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
pour  les  héritages  entourés  d*une  clôture,  dont  l'unique  but 
serait,  soit  d'en  indiquer  les  limites,  soit  de  les  soustraire  à  la 
servitude  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture'. 

Par  cela  que  les  règlements  ont  déterminé,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  les  signes  auxquels  on  reconnaît  les  terrains 
exemptés  de  la  servitude  publique  de  carrières,  la  question  de 
savoir  si  tel  terrain  jouit  ou  non  de  l'exemption  est  éminem- 
ment contentieuse.  Lors  donc  qu'elle  s'élève,  sur  l'opposition 
d'un  propriétaire,  elle  ne  peut  être  tranchée  que  par  le  juge 
en  matière  de  travaux  publics,  c'est-à-dire  par  le  Conseil  de 
préfecture,  et,  sur  recours,  par  le  Conseil  d*Etat. 

569.  OnVest  demandé  si,  après  qu'une  carrière  a  été  dési- 
gnée par  l'administration  pour  l'exercice  de  la  servitude  d'ex- 
traction résultant  de  travaux  publies,  il  était  encore  possible 

i Conseil  d*B(at,  5  juia  1846  (Provençal);  id.,  29  novembre  1848  (Rolland), 
t  Conseil  d*Eiat,  t*' juillet  1846  (Champagne). 
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de  faire  disparaître  cette  servitude,  en  fermant,  soit  la  can  icre, 
soit  la  propriété  où  elle  est  située,  «  de  murs  ou  autre  clôture 
équivalente,  selon  Fusage  du  pays.  » 

Par  arrôt  du  5  novembre  1828  (affaire  Pasquier),  le  Conseil 
d'Etat  s'est  décidé  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que 
•  le  droit  de  se  clore  résulte  essentiellement  de  celui  de  pro- 
priété, et  que  toutes  les  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
droit  ont  été  abrogées.  » 

Hais  ce  motif  ne  nous  satisfait  pas.  Le  droit  de  se  clore, 
tout  absolu  qu'il  soit,  ne  peut  s'exercer,  comme  tous  les  droits 
qui  procèdent  de  la  propriété,  que  sous  les  restrictions  impo- 
sées par  la  loi  ou  les  règlements  légalement  faits.  Quand  la 
bi  et  les  règlements  ont  frappé  un  héritage  d'une  servitude, 
eomment  suffirait-il  de  la  volonté  du  propriétaire,  d'un  simple 
acte  de  sa  part,  pour  anéantir  cette  servitude?  11  est  donc  plus 
conforme  aux  principes  de  dire  que  l'exemption  portée  dans 
l'arrêt  de  1755  s'applique  uniquement  aux  lieux  qui,  dès  avant 
la  désignation  dont  ils  auraient  été  l'objet,  étaient  déjà  fermés 
de  clôtures  construites  de  bonne  foi.  L'opinion  contraire,  si 
elle  était  déûnitivement  consacrée,  deviendrait  une  arme 
propre  à  servir  le  mauvais  vouloir  que  radminislration  ren- 
contre parfois  dans  son  contact  avec  les  intérêts  privés.  L'exé- 
cation  des  travaux  publics  serait  à  la  discrétion  complète  des 
propriétaires,  qui  pourraient  toujoiu^  y  mettre  obstacle  en 
fermant  leurs  héritages  ^ 

570.  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  raison  de  Toccupation  des 
terrains  désignés  pour  l'extraction,  il  était  dû  une  indemnité. 
Mais,  aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
«  il  n'y  a  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  de  l'indemnité  la 
valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  le  cas  où  Ton  s'em- 
parerait d'une  carrière  déjà  en  exploitation.  »  C'est  dans  ce 

*  De  Serrigny,  OrgamiioUon  admmitt.,  t.  I^  n.  605;  Durour,  Droil  admi- 
«^.9 1.  VII,  f^TBATAUX  nmtics,  n.  304;  notre  Droit  rural  appliqué,  n.  115. 
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cas  seulement  que  lee  matériaux  sont  évalués  d'après  lai 
prix  courants,  abstraction  faite  de  l'existence  des  besoins 
de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris,  ou  des  constructions 
auxquelles  on  les  destine.  Ainsi,  la  loi  suppose  qu'en  consa- 
crant à  l'utilité  publique  des  matériaux  enfouis,  et  dont  le 
propriétaire  est  présumé  ignorer  Texistenoe,  Tadministration 
ne  cause  aucun  préjudice  à  ce  dernier. 

ÂucuDe  difficulté  sérieuse  ne  saurait  s*éle?er  sur  la  fiaiçon 
dont  doivent  être  entendus  ces  mots  :  «  carrière  déjà,  en  ex- 
ploitation. »  lis  ne  s'appliquent  évidemment  qu'à  un  solquif 
antérieurement  à  l'usage  qu'^ n  voudrait  faire  l'administration» 
aurait  été  déjà  ouvert,  et  aurait  fourni  des  produits  dont  h 
prix  courant  serait  connu  \  C'est  dire  qu'on  ne  pourrait  lai 
appliqiier  à  un  terrain  au  sujet  duquel  le  propriétaire,  après 
avoir  offert  de  prouver  qu'il  connaissait  l'existence  des  maté* 
riaux  qui  y  étaient  renfermés,  et  qu'au  moment  même  oà 
l'administration  a  opéré  des  extractions  dans  son  héritage  il 
étaitsur  le  point  d'y  commencer  lexploitation  d'une  carrière, 
que  telle  était  son  intention  certaine,  soutiendrait  que  cette  in* 
tention,  alors  qu'il  s  agit  de  faire  l'évaluation  de  l'indenmité, 
doit  être  réputée  pour  le  fait.  Cette  prétention,  soulevée  par  uo 
propriétaire,  a  été  repoussée^  sur  notre  plaidoirie,  par  le  Coa* 
seil  d'Etat^ 

Mais,  d'autre  part,  dès  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  ex- 
ploitation, que  le  sol  a  été  ouvert,  cela  suffît  pour  que  la  va- 
leur des  matériaux  doive  être  comprise  dans  l'indemnité. 
Aucune  autre  condition  n'est  exigée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploitation 
soit  régulière  ;  le  fait  d'avoir  ouvert  le  sol,  d'avoir  mis  la 
couche  de  pierre  à  nu  sur  un  espace  plus  ou  moins  grand, 
d'en  avoir  extrait  ou  d'en  extraire  de  tempe  en  tempe  des 

•  Avis  du  Cooseil  d*Blal,  6  seplembre  ISia. 

s  Conseil  d'Bui,  l«' juin  1S50  (Urranc  de  Ponpigaaa). 
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mitAriftuHt  qQeUt  qu'en  soit  la  quantité,  donne  lieu  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  carrière  en  eiploitation^  Une  faut  pai  davan- 
t^e  que  Teiplmtation  soit  acHêêllêj  c'esUà-dire  qu'il  y  ait  eu, 
de  la  part  du  propriétaire,  extraction  de  ntatériaux  à  Pépoque 
deladéiignation  &ite  par  Tadminietration  >.  Il  aérait  également 
iodiflEferenl  que  les  fouillée  nouvelles  de  l'entrepreneur  ne 
fiissent  pat  opérées  à  l'endroit  même  où  l'extraction  aurait 
été  antérieurement  effectuée  par  le  propriétaire.  Dès  que  les 
finiiUaa  de  Tentrepreneur  s'appliquent  à  la  même  nature  de 
(kisrrei,  au  prolongement  du  même  banc,  et  sont  faites  dans 
kmAme  propriété,  elles  doivent  être  regardées  comme  formant 
an  tout  indivisible  avec  l'ancienne  eipioitation  ;  et,  en  con« 
sfiquence,-  la  valeur  des  matériaux  doit  entrer  dans  le  chiffre 
es  rindenmité  *• 

Ces  solutions  distinctes,  que  le  Conseil  d'Etat  avait  admises 
dans  divers  cas,  ont  été,  en  une  seule  fois,  confirmées  à  Toc^ 
csiion  d'une  espèce  qui  les  avait  mises  toutes  en  question. 
Csst  sur  notre  plaidoirie  qu'a  été  rendu,  à  la  date  du  31  mai 
18GS,  et  sur  la  requête  d'un  sieur  Gasté,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
c  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  16 
loptembre  1807,  la  valeur  des  matériaux  extraiu  doit  être 
payée  au  propriétaire,  lorsqu'ils  ont  été  pris  dans  une  carrière 
déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  son  compte,  sans  qu'il  soit 
Béoessaire  que  cette  exploitation  soit  régulière  et  actuelle  ; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gasté 
avait  ouvert  une  carrière  dans  son  champ  du  Taiiliê^  et  l'avait 
Bise  en  exploitation,  antérieurement  à  l'entreprise  du  sieur 
Boret  (adjudicataire  des  travaux  d'une  route  départementale)  ; 
^  l'exploitation  ouverte  par  ce  dernier,  à  quelques  mètres 

*  Conseil  «TBtat,  U  octobre  1834  (Tarbé);  id.,  7  Juin  tSSS  (Brochet)  ;  id,, 
ty  ifrll  ISIS  Çfuf§mn);  M.,  se  noTettibre  ISII  (Mercier). 

*  Conseil  d*EUt,  30  novembre  tSil  (Mercier);  td.,  91  décembre  1849  (de 
iUly)  ;  tf .,  s  Btti  1850  (Debronsse). 

*  GontaU  dltut,  Sjanfier  1880  (Gailltnx). 
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de  distance  des  précédentes,  est  située  dans  la  même  propriété; 
qu'elle  s'applique  à  la  même  nature  de  pierre  et  au  prolonge- 
ment du  même  banc  ;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  faire 
entrer  dans  Testimation  la  valeur  des  matériaux  extraits...  » 

Cependant,  pour  que  Textraction  exécutée  par  le  proprié- 
taire produise  cet  effet  vis-à-vis  des  agents  de  Tadministration, 
il  faut  qu'elle  ait  été  faite  de  bonne  foi.  Or,  il  serait  difficile 
d'y  reconnaître  ce  caractère  au  cas  oii,  bien  qu  effectuée  avant 
Toccupation  des  terrains,  elle  aurait  eu  lieu  à  une  époque  fort 
rapprochée  ;  on  serait  en  droit  d'en  conclure  qu'elle  n'avait 
alors  d'autre  but  que  de  donner,  au  détriment  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  une  valeur  marchande  aux  maté- 
riaux que  ceux-ci  devaient  extraire  ultérieurement. 

571 .  Si  l'indemnité,  son  taux  ou  ses  éléments,  sont  la  cause 
d'une  contestation ,  le  règlement  s'en  opère  conformément  aux  * 
articles  56  et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Des  experts  sont  nommés,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre 
par  le  préfet  ;  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  est  de  droit 
l'ingénieur  en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  a  des  con- 
cessionnaires, un  expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  un 
autre  par  le  concessionnaire,  e\  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Les  experts  choisis  doivent,  à  peine  de  nullité^  prét^  ser- 
ment avant  leurs  opérations. 

Le  procès-verbal  de  l'expertise  est  soumis  auCîonseil  de  pré- 
fecture, qui  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat*. 

S'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  chemin  vicinal,  le  r^le- 
ment  de  l'indemnité  due  à  raison  des  extractions  de  matériaux 
serait  également,  d'après  l'article  17  delà  loi  du  21  mai  1836, 
effectué  par  le  Conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 
En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  serait  nommé  par  le  Conseil 
de  préfecture. 

•  v.  n.  aw. 
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U  n*e8(  pas,  d'ailleurs,  indispensable  que  Tiademnité  soit 
payée  antérieurement  à  la  prise  de  possession  de  la  carrière  K 
(Test  en  cas  d'expropriation  seulement  qu'aux  termes  de  la 
loi*  rindeomité  doit  être  préalable  ;  elle  ne  Test  pas  néces- 
sairenaent  en  cas  d'occupation  temporaire  de  terrains,  ni  de 
simples  dommages. 

572.  Telles  sont  les  prescriptions  légales  qui  régissent  cette 
circonstance  exceptionnelle  où  l'administration,  par  ses  agents 
on  ses  ayants  droit^  exploite  une  carrière  au  lieu  et  place  du 
propriétaire.  Revenons  à  l'exploitation  effectuée  par  celui-ci, 
et  disons  à  quelles  r^es  elle  se  trouve  soumise. 

573.  La  loi  de  1810,  sous  ce  rapport,  après  avoir  distingué 
les  carrières  en  deux  classes  :  celles  qui  sont  exploitées  à  ciel 
ouvert,  et  celles  qui  s'exploitent  par  galeries  souterraines,  a 
reconnu  à  l'autorité  publique  des  droits  plus  étendus  sur  les 
secondes  que  sur  les  premières.  On  lit  dans  la  loi  :  «  Art.  81 . 
L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permis- 
sion, sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'obser- 
vation des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux.  — Art.  82. 
Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est 
soumise  à  la  surveillance  de  l'administration,  comme  il  est 
dit  au  titre  V.  » 

Développons  rapidement  le  sens  de  ces  deux  dispositions. 

574.  Les  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert  sont  les  pre- 
mières  qui  vont  nous  occuper. 

A  leur  égard,  les  droits  de  l'administration  se  bornent  à  une 
simple  surveillance  de  police  ;  c'est  l'article  82  qui  le  déclare. 

Les  r^lements  locaux  sur  l'exploitation  des  carrières  con- 
tiennent diverses  prescriptions,  dont  le  but  est  de  mettre 
l'administration  à  même  d'exercer  cette  surveillance. 

D'après  quelques-uns  de  ces  règlements,  les  individus  qui 

*  Comeil  a*£Ut,  SO  juin  18IS  (Gréten}. 
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Veulent  ouvrir  une  carrière  sont  tenus  d*en  fkire  la  déclara- 
tion préalable  à  l'autorité  locale.  Undécretdu  ISfévrier  ISSS, 
«  portant  règlement  pour  les  carrières  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  »  nous  en  ofire  un  exemple.Il  y  est  dit  : 
«  Cette  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont  une  sur 
papier  timbré.  Elle  contient  renonciation  des  nom»  prénomi 
et  demeure  du  déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  ex- 
ploiter la  carrière.  Elle  fkit  connaître,  d*une  manière  précise» 
remplacement  de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux 
habitations,  bâtiments  et  chemins  les  plus  voisins.  Elle  in* 
dique  la  nature  de  la  masse  à  extraire,  Tépaisseur  et  la  nâtVM 
des  terres  ou  bancs  de  roches  qui  la  recouvrent,  le  mode  d'ex- 
ploitation, etc.  Elle  est  faite  pour  les  carrières  nouvelles  à 
ouvrir,  quinse  jours  au  moins  avant  le  commencement  dee 
travaux.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  l'ad* 
ministratiou  peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  tra^* 
vaux,  sans  préjudice  de  la  peine  à  encourir  pour  cette  con« 
travention.  s 

On  s'est  demandé  toutefois  si»  en  imposant  cette  déclaration 
préalable,  Tadminiêtration  n'avait  pas  excédé  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  relativement  aux  carrières  à  ciel  ouvert?  Mais 
il  a  été  répondu  avec  raison  qu'il  n*en  était  rien  \  que  si  l'ad* 
ministfation  n'eût  pu  exiger  des  exploitants  qu'ils  eussent  à 
solliciter  son  autorisation,  rien  ne  Tempéchait  de  les  soumet- 
tre à  une  déclaration  pure  et  simple,  puisque  les  travaux  pou* 
Valent  suivre  cette  déclaration,  et  n'étaient  nullement  subor- 
donnés,  comme  au  cas  de  demande  de  permission,  à  une 
réponse  favorable  ;  qu'il  n'y  avait  là,  d'ailleurs»  qu'une  pre- 
scription de  police  dont  le  but  était  d'avertir  l'autorité,  et  de 
la  mettre  en  demeure  d'exercer  sa  surveillance  sur  l'exploita- 
tion nouvelle*. 

<  Paris,  ï»  décembre  1S4S  (Beiuflli)  ;  M.*  14  février  1843  ^iuthlef). 
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Le  décret  précité  porte  encore  :  «  Lorsque  l'abord  d'une 
carrière  est  reconnu  dangereux,  il  doit  être  garanti,  soit  par 
un  fossé  creusé  au  pourtour^  et  dont  les  débiais  sont  rejetés 
du  côté  des  tratanx,  pour  y  former  une  berge,  soit  par  un 
mur  ou  une  palissade  en  bois,  de  un  mètre  de  hauteur  au 
moins,  soit  par  tout  autre  moyen  de  clôture  reconnu  ofiVir 
les  conditions  équivalentes  de  sûreté. . .  » 

Enfin,  certains  r^lements  préYoienl  des  cas  où  l'exploita- 
tion des  carrières  n'est  permise  qu'à  ciel  ouvert.  Un  décret  du 
3S  mars  1813,  qui  concerne  les  carrières  de  pierre  à  plâtre 
dans  lee  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  veut 
qu'on  exploite  seulement  à  découvert  :«(!<>  Toute  haute  masse 
qui  ne  serait  pas  recouverte  de  plus  de  six  mètres  de  terre,  ou 
qui  aurait  été  reconnue  ne  pouvoir  être  exploitée  par  cavage^ 
Mit  à  cause  do  manque  de  solidité  des  bancs  du  ciel,  soit  à 
cause  de  la  trop  grande  quantité  de  fentes,  filets  ou  filières  ; 
^  toute  moyenne  masse,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  recouverte  de 
plus  de  trois  ou  quatre  mètres  de  terre,  ou  qu'il  n'y  aura  pas 
de  ciel  solide  ;  3*  les  basses  masses  ou  bancs  de  pierre  franche, 
lorsqu'ils  ne  seront  recouverts  que  de  trois  à  quatre  mètres 
déterre.  » 

575.  Quant  aux  carrières  qui  sont  exploitées  par  galeries 
souterraines^  c'est-à-dire  par  cavage  à  bouches,  ou  par  puits, 
nlon  la  disposition  des  lieux,  elles  ne  sont  pas  seulement, 
comme  celles  dont  nous  venons  de  parler,  placées  sous  la 
ample  surveillance  de  la  police;  elles  sont  en  outre,  porte 
Tarticle  8S  précité,  «soumises  à  la  surveillance  de  l'adminis* 
tntion,  comme  il  est  dit  au  titre  Y.  y> 

Or,  ce  titre  Y  de  la  loi  du  31  avril  1810  contient  les  articles 
47  à  50  inclusivement,  placés  sous  la  rubrique  :  De  V exercice 
Je  la  iurveillmee  sur  les  mine$par  F  administration,  et  pour  le 
<l^eloppement  desquels  ont  été  rendus  le  décret  du  3  janvier 

lus  «  sur  des  mesures  de  police  applicables  à  l'exploitation 
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des  mÎDes,  »  et  l'ordonnaDce  royale  du  S6  mars  1843.  Plus 
haut,  nous  avons  reproduit  et  expliqué  ces  articles  et  les  dis- 
positions du  décret  et  de  l'ordonnance  qui  y  sont  relatives, 
dans  les  numéros  520  et  suivants.  C'est  là  que  nous  renvoyons 
nos  lecteurs. 

L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  dit,  à  l'occasion 
de  la  police  des  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  : 
<K  Ces  carrières  nécessitent  une  surveillance  plus  attentive  et 
plus  suivie  que  les  autres.  Il  s'agit  d'obvier  aux  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  aux  droits  des  propriétaires  du  terrain, 
d'empêcher  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  par 
un  mauvais  mode  d'exploitation,  d'obvier  à  la  disparition  et 
à  Tabsorption  des  eaux  de  la  surface,  qui  sont  nécessaires  aux 
besoins  des  communes  et  des  particuliers.  La  proximité  où 
ces  travaux  sont  de  la  superficie  les  rend  susceptibles  de  plus 
d'inconvénients  et  de  dangers  plus  fréquents  que  les  travaux 
des  mines  exploitées  en  profondeur,  lesquels  exigent  cepen- 
dant tant  de  prudence  et  d'instruction.  Les  carrières  exploitées 
par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées  fréquemment  par  les 
ingénieurs  des  mines  et  par  les  garde-mines  sous  leurs  ordres. 
Les  exploitants  doivent  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  tra- 
vaux tracés  sur  une  échelle  d'un  millimètre  par  mètre.  Us 
fourniront  à  la  préfecture,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  jan- 
vier ou  de  février,  au  plus  tard,  lesdits  plans  et  coupes,  pour 
être  vérifiés,  certifiés  et  déposés  au  bureau  de  Tingénieur  des 
mines.  A  l'aide  de  ces  plans,  qui  seront  continuellement  utiles 
aux  exploitants,  l'administration  parviendra  à  rendre  l'ex- 
ploitation des  carrières  plus  sûre  sous  tous  les  rapports,  et  les 
tribunaux  seront  aussi  plus  promptement  en  état  de  pronon- 
cer sur  les  plaintes  qui  leur  seraient  portées,  i» 

Certains  règlements  locaux,  notamment  celui  du  4  juillet 
1813,  relatif  aux  carrières  de  pierres  calcaires,  àiies  pierres  à 
b^tir^  situées  dans  les  départements  delà  Seine  et  de  Seine-ei- 
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Oise,  obligent  ceux  qulyealent  opérer  leurs  extractions  «  par 
cavage  à  bouches  ou  par  puits  »  à  en  solliciter  préalablement 
l'autorisation  du  préfet.  Cette  injonction  se  justifie  suffisam- 
ment par  rassiroilation  que  Tarticle  82  ci-dessus  de  la  loi  du 
21  avril  1810  établit,  sous  le  rapport  des  règles  de  police, 
entre  les  extractions  de  cette  sorte  et  les  mines. 

Cette  assimilation  autorise  également  les  préfets,  qui  jugent 
une  exploitation  dangereuse,  soit  à  en  interdire  la  continua- 
tion, soit  à  ordonner  le  comblement  des  excavations  ^. 

Les  arrêtés  préfectoraux  qui  refuseraient  d'autoriser  l'ou- 
verture d'une  carrière  de  la  nature  de  celles  qui  nous  occupent 
eo  ce  moment,  ou  qui  ne  raccorderaient  que  sous  certaines 
conditions  imposées  dans  l'intérêt  des  propriétés  voisines  et 
de  la  sûreté  publique,  ou  enfin  qui  ordonneraient  la  suspen- 
sion ou  la  fermeture  de  Texploitation^  sont  des  actes  de  pure 
administration  Y  non  attaquables  par  la  voie  contentieuse.  Il 
eo  serait  de  même  des  décisions  ministérielles  qui  confirme- 
raient  ces  arrêtés*. 

576.  Les  carrières  exploitées,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par 
galeries  souterraines,  ont  été,  dans  un  grand  nombre  de  loca- 
lités, i  objet  d'une  réglementation  particulière,  dont  les  dis- 
positions servent  de  développement  aux  principes  posés  dans 
les  articles  81  et  82  ci-desâus  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Nous 
allons  énumérer  ici  les  départements  dont  les  diverses  carrières 
ODt  donné  lieu  à  cette  réglementation  spéciale  : 

Aisne  (Carrières  de  T),  ordonnance  royale  du  28  mars  1831  ; 
(Cariières  souterraines  de  1'),  arrêté  ministériel  du  1^'  oc- 
tobre 1832; 

Ardèche  (Carrières  souterraines  d'argile  du  Teil),  arrêté 
ministériel  du  24  janvier  1 853  ; 

•  Cousctl  d*EUi,  U  dcctimhre  18U  (Gissac) ;  id.,  4  jaavier  1851  et  19  jan- 
vier ISSi  (Permiseux  et  Horicbé). 

*  ConsiMl  d^Etat,  11  mars  184S  (Leclaire  et  Brochel).  —  Voir  également  les 
irrèls  ciiés  à  la  note  précédenle. 
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Ardennes  (Ardoisières  des),  ordonnaitce  royale  du  S8  jaii* 
vierl834; 

Calvados  (Carrières  du)»  décret  impérial  du  36  décembre 
1855; 

Charente  (Carrières  de  Saint-Même),  ordonnance  royale  du 
30  juillet  1838; 

Charente-Inférieure  (Carrières  de  la),  ordonnance  royale 
du  38  mars  1831  ;  (Carrières  souterraines  de  Saint-SavinieD)| 
arrêté  ministériel  du  38  mars  1833; 

Côte«d*Or  (Carrières  de  la),  décret  impérial  du  3  août  1854; 

Deux-Sèvres  (Carrières  de  tuffeau  de  Courtenay),  arrêté 
ministériel  du  33  janvier  1830  approuvant  un  règlement  pri* 
fectoraldu33juinl838; 

Dordogne  (Carrières  souterraines  de  Brantôme),  ordonnance 
royale  du  1^'  février  1837  ;  (Carrières  souterraines  de  Chan* 
celade)«  arrêté  ministériel  du  9  janvier  1840  ; 

Finistère  (Ardoisières  du),  ordonnance  royale  du  31  mil 
1837; 

Gironde  (Carrières  de  pierres  de  taille  et  de  moellons  de  la), 
ordonnance  royale  du  3  décembre  1 844  ; 

Haute^Loire  (Carrières  de  la),  décret  impérial  du  Savril  1857; 

Haute^Mame  (Plàtrières  souterraines  de  Bussières-lès^BeN 
mont)»  Mtèté  ministériel  du  17  juillet  1839  ; 

Ille-et-Yilaine  (Ardoisières  d'),  ordonnance  royale  du  7  mai 
1840; 

Loiret  (Carrières  du),  arrêté  ministériel  du  31  octobre  1 847  ; 

Loii^l-Cher  (Carrières  du),  ordonnances  royales  des  30  no- 
vembre 1833,  3  juin  1839,  7  mai  1840; 

Loire-Inférieure  (Ardoisières  de  la),  arrêté  ministériel  du 
14  octobre  1844; 

Maine-et-Loire  (Ardoisières  du),  ordonnance  royale  du 
35  juin  1833  ;  (Carrières  du),  ordonnance  Iroyale  du  3  avril 
1836; 


MaDohe  (Carrières  de  la),  décret  impérial  du  10  novembre 
1855; 

Mayenne  (Ardoisières  de  la),  arrêté  ministériel  du  13  août 
1847; 

Morbihan  (Ardoisières  du),  arrêté  ministériel  du  14  oc«- 
(obre  1844; 

NièTre  (Plfttrières  de  la),  ordonnance  royale  du  7  mai  1840  ; 

Oise  (Carrières  de  T) ,  arrêté  ministériel  du  37  novembre  1 827; 

Orne  (Carrières  à  ciel  ouvert  de  ï),  ordonnance  royale  du 
i5mars  1836;  (Carrières  de  toute  nature  de  T)»  décret  im- 
périal du  20  septembre  1856  ; 

8adne-ei*Loire  (Plàtrières  de)»  ordonnance  royale  du  16  juil- 

istisas; 

Sarlhe  (Carrières  de  la),  décret  impérial  du  30  juillet  1857  ; 

Seine  et  Seine-etOise  (Carrières  souterraines  de  toute  na« 
tore  de  la),  décret  impérial  du  32  mars  1813;  (Carrières  de 
pierres  à  plâtre  de),  autre  décret  impérial  du  22  mars  1813; 
(Carrières  de  pierres  calcaires,  dites  pia-ren  à  bâtir ^  de  la),  dé- 
cret impérial  du  4  juillet  1813  ;  (Grayères  et  marnières  de  la), 
ordonnance  royale  du  21  octobre  1814); 

Seine^t*Marue  (Carrières  souterraines  de),  arrêté  ministériel 
do  S  avril  1822;  (Carrières  k  ciel  ouvert  de),  arrêté  ministériel 
daSl  octobre  1847) 

Seine-Inférieure  (Carrières  de  la),  décret  impérial  du  15  fé- 
vrier 1853. 

676  bi$.  Deux  arrêts  du  Conseil  du  roi  des  14  mars  1741 
et  5  avril  1772,  ainsi  que  la  plupart  des  règlements  locaux 
énumérés  d«dessus,  interdisent  d'ouvrir  des  carrières  ou  de 
pousser  des  {j^leries  souterraines  trop  près  du  bord  des  che- 
mins publics;  plus  loin,  nous  citerons  ces  prohibitions,  alors 
que  nous  parierons  des  établissements  industriels  dont  la 
création  est  prohibée  dans  certaines  zones  du  territoire^. 

•  ▼.  IL  619. 
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577.  La  distinction  que  la  loi  a  faite  entre  les  carrières  à 
ciel  ouvert  et  les  carrières  souterraines,  quant  aux  règles  qui 
en  régissent  l'exploitation,  se  retrouTe  paiement  dès  qu'il 
s*agit  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  infractions  com- 
mises en  cette  matière. 

De  ce  que  les  carrières  à  ciel  ouvert  ont  été  soumises,  par 
l'article  81  ci-dessus,  à  une  simple  surveillance  de  police  et 
de  ce  que  ceux  qui  les  exploitent  ne  sont  astreints  qu'à  i'ob* 
servation  des  règlements  généraux  et  locaux*  il  suit  que  les 
contraventions  qui  y  sont  relatives  ne  ressortissent  qu'aux 
tribunaux  de  simple  police  et  ne  donnent  lieu  qu'à  l'applica- 
cation  de  l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal^.  Cet  article,  que 
déjà  nous  avons  cité  plus  d'une  fois,  prévoit  et  réprime  les 
manquements  a  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative^.  » 

Quant  aux  carrières  souterraines,  l'exploitation  en  étant 
assimilée  pour  la  police  à  l'exploitation  des  mines,  ce  sont  les 
dispositions  pénales  qui  concernent  celle-ci,  c'est-à-dire  les 
articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qu'il  faut  y 
appliquer.  Ces  articles  ont  été  également  reproduits  et  expli* 
qués  plus  haut^.  En  conséquence,  c'est  aux  juges  de  police 
correctionnelle  que  doivent  être  déférées,  à  titre  de  délit,  les 
infractions  relatives  aux  carrières  souterraines. 

Bien  que,  dans  ces  deux  cas,  la  règle  de  compétence  ne 
soit  point  inscrite  dans  la  loi,  elle  en  découle,  on  le  voit, 
assez  naturellement.  Toutefois,  et  malgré  cette  circonstance, 
quelques-uns  des  règlements  locaux  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  après  avoir  édicté  contre  les  infractions  à  leurs 
propres  prescriptions  des  pénalités  particulières,  confèrent 

«  Gass.,  M  août  18i5 (Chéron)  ;  M.,  89  août  IMl  (Roj,  dit  BellevUle);  «., 
19  sepiembre  1856  (Mackeoeie  et  Bn«sajf). 
«  V.  n.  95,  531  bis. 
»  V.  n.531. 
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rapplieation  de  ces  pénalités  aux  Ck>Dseil8  de  préfecture. 
Nous  citerons  notamment,  comme  disposant  ainsi,  les  dé- 
crets impériaux  des  23  mars  et  4  juillet  1815,  concernant 
les  carrières  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
l'ordooDance  royale  du  30  juillet  1838,  relative  à  celles  de  la 
Qiarente,  etc.  Oc  y  on  s'est  demandé  ce  qu'il  fallait  peâser  d*une 
pareille  interversion  dans  Tordre  des  pénalités  et  des  juridic- 
tions et  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'obligatoire  dans  des  dispo- 
sitions de  cette  sorte? 

n  est  certain  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'éminemment 
contraire  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  proclamée, 
anmomentde  la  révolution  de  1789,  comme  l'un  des  principes 
du  régime  nouveau.  L'établissement  des  pénalités  et  des  juri- 
dictions n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif,  et  lorsque  le 
pouvoir  exécutif  y  touche,  il  ne  le  fait  pas  sans  empiéter  sur 
on  domaine  qui  lui  est  interdit,  comme  n'étant  pas  le  sien. 
(Test  par  cette  raison  qu'à  diverses  reprises  des  juges  correc- 
tionnels, auxquels  ayaient  été  déférées  des  infractions  contre 
les  décrets  et  l'ordonnance  susmentionnés,  ont  refusé  d'ob"* 
tempérer  aux  règles  sur  les  pénalités  et  la  compétence  conte- 
nues dans  ces  actes  du  pouvoir  exécutif,  et,  par  conséquent, 
de  se  dessaisir  de  la  cause  pour  la  renvoyer  au  Conseil  de 
préfecture  ;  ils  ont,  au  contraire,  afBrmé  leur  compétence  et, 
selon  les  cas,  ont  fait  l'application,  aux  faits  qui  leur  étaient 
dénoncés,  soit  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  soit  de  l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal  '. 

Cette  solution,  toutefois,  quelque  conforme  aux  principes 
qu'elle  soit,  semble  ne  devoir  pas  être  admise  d'une  manière 
absolue;  nous  croyons  notamment  qu'il  faut  distinguer, 
parmi  les  règlements  qui  nous  occupent,  ceux  qui  sont  inter- 
venus sous  le  premier  empire  de  ceux  qui  sont  postérieurs. 

*  Paris,  |w  décembre  I8ii  (Beaufils);  id.,  14  février  1843  (GamblerjjCiss,, 
M  loûi  19»!  (Boj,  du  BellevUle). 
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La  jurisprudence,  en  effet,  a  admis,  et  cala  par  application 
de  la  coDstitutioD  du  22  frimaire  au  VIII  et  du  sénaius-eoii* 
suite  du  28  floréal  an  XII,  que  les  décrets  du  gouvernement 
impérialt  alors  même  qu'ils  étaient  rendus  en  dehors  des  attrv 
butions  conférées  à  l'empereur,  ont  obtenu  force  de  loi,  lonn» 
qu'après  avoir  été  promulgués  en  la  forme  ordinaire,  ile  n'Mt 
pas  été,  soit  dénoncés  par  les  corps  politiques  de  TEtat  chargé! 
de  concourir  à  la  confection  des  lois,  soit  annulés  par  le  sénat 
conservateur,  dont  la  mission  était  de  veiller  au  maintien  de 
celles  qui  fixaient  les  limites  des  pouvoirs  constitutionnels*. 

578.  Quelques  usages  anciens  avaient  établi ,  au  profit 
des  exploitants  de  carrières  et  sur  les  héritages  lii^iitropbeit 
certaines  servitudes  complètement  inoompatibles  avec  lei 
principes  du  droit  moderne  sur  la  propriété  foncière;  on  Q# 
serait  plus  admis  aujourd'hui  à  s'en  prévaloir. 

C'est  ainsi  qu*on  prétendrait  en  vain  avoir  le  droit  de  suivre 
les  couches  d'une  carrière  jusque  sous  le  fonds  d'autrui,  sauf 
à  payer  indemnité  ;  le  principe  de  l'article  552  du  Gode  Napc^ 
léon  s'y  oppose.  Sous  l'ancien  régime  déjà,  une  déclaratiml 
du  roi  du  17  mars  1780  condarônait  cette  prétention.  «  Yott* 
lant,  y  est^il  dit,  assurer  pour  l'avenir  aux  propriétaires  voi* 
sins  des  carrières  la  propriété  absolue  de  leurs  terrains,  taal 
en  fonds  qu'en  superficie,  il  est  fait  très^xpresses  inhibitions 
et  défenses  aux  propriétaires  et  locataires  desdites  carrières 
de  continuer  à  fouiller  sous  le  fonds  d'autrui,  à  peine  de  oin<) 
cents  francsi  d  amende  et  de  tous  dommiigestiotéréts.  »  On 
doit  considérer  cette  disposition  comme  étant  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur  >. 

Il  en  est  autrement  de  deux  arrêts  du  Cionseil  du  roi  das 
25  octobre  1740  et  18  mai  1786,  qui,  dans  le  but  de  favoriser 
l'exploitation  des  ardoisières  situées  aux  environs  d'Angers, 

•  Gast.,  6  juillet  1SS7  (Jicqaet  Psllcai);  id.,  9i  mai  ISW  (EoncaUet). 

•  Dalloz,  n.  794. 


dont  les  produits  étaient  alors  indispensables  à  Taj^rovision» 
nement  de  la  yille  de  Paris,  avaient  accordé  aux  exploitants 
le  droit  d'exiger  des  propriétaires  voisins  la  vente  ou  la  cession 
des  terrains  nécessaires  à  Texploitation  de  leurs  carrières.  Ces 
arrêts  sont  abroges  comme  incompatibles  avec  les  principes 
de  la  législation  actuelle,  qui  n'a  élabli  l'expropriation  que 
pour  les  cas  d'utilité  publique  ^ 

Nous  en  dirons  autant  de  l'usage  ancien  en  vertu  duquel 
QD  exploitant  prétendrait  établir  un  cbemin  de  service  sur  le 
terrain  d  autrui,  sans  titi%  ou  sans  le  consentement  des  pro- 
priétaires \ 

*      QUATRIÈBIE  SECTION. 
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MÉTALLURGIQUBS. 

579.  Certains  établissements  affectés  au  traitement  des  matières  mi- 
nérales extraites  ne  peuvent  être  mis  en  activité  qu'apràs  permis- 
sion :  texte. 

BK).  L'énumération  que  la  loi  fait  de  ces  établissements  est  limi- 
tative. 

(Si.  Fourneaux  à  fondre  le  minerai  et  autres  substances  métal* 
tiques, 

582.  Forges  et  martinets. 

583.  Patouillets  et  bocards. 

584.  Usines  destinées  au  traitement  des  substances  salines  et  pyri« 
teuses. 

185.  But  de  la  permbsion  exigée;  elle  ne  dispense  pas  les  établis- 
sements dont  il  s'agit  des  autorisations  dont  ils  auraient  encore  be« 
soin  à  un  tout  autre  point  de  vue  ;  nomenclature  des  établissements 
régis  soit  par  la  loi  sur  les  mines,  soit  par  les  règlements  sur  les 
établissements  classés,  soit  à  la  fois  par  cette  loi  et  par  ces  règle- 
ments ;  indication  des  autorisations  dont,  d'autre  part,  ces  établis- 
sements auraient  besoin  k  raison  de  leurs  moteurs. 

588.  Deinande  de  la  permission  ;  instruction  administrative. 

I  Angers,  tS  Janvier  1858  (Bigot  et  autres). 
*  Bordeaux,  tS  mai  18SS  (Esté? e). 
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587.  De  l'acte  portant  permission. 
888.  Ce  qui  y  est  contenu;  conditions. 

589.  Le  permissionnaire  supporte  une  taxe  une  fois  payée. 

590.  Usage  et  durée  de  la  permission. 

691.  Elle  s'applique  strictement  aux  établissements  qui  y  sont  dé- 
signés. 

592.  Toutes  innovations  dans  rétablissement  nécessitent  une  per- 
mission nouvelle. 

593.  Contraventions,  poursuites,  pénalités  applicables. 

594.  Du  droit  attribué  aux  permissionnaires  de  faire  des  fouilles  de 
minerais  de  fer,  de  terres  pyriteuse^et  alumincuses,  sur  les  pro- 
priétés d'autrui;  rappel. 

595.  Du  droit  qu'ils  ont  également  d'établir  sur  ces  propriétés  des 
patouillets^  lavoirs  et  chemins  de  charroi. 

596.  Des  établissements  métallurgiques  qui  existaient  au  moment  où 
la  loi  de  1 8 1 0  a  été  portée  ;  règlement  de  leur  situation  légale. 


579.  Le  législateur  qui  venait  de  réglementer  les  mines, 
les  minières  et  leurs  produits,  ne  pouvait  négliger  les  usines 
destinées  à  opérer  le  traitement  et  la  transformation  des  ma- 
tières extraites  ;  il  y  allait,  nous  l'avons  dit,  de  raménagement 
de  ces  matières  mêmes  et  de  celui  des  combustibles  minéraux 
et  végétaux. 

En  conséquence,  l'article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  dis» 
pose  en  ces  termes  :  «  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de 
fer  et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouil- 
lets  et  bocards,  celles  pour  le  traitement  des  substances  sa- 
lines et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  des  combus- 
tibles, ne  pourront  être  établis  que  sur  permission  accordée 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

580.  Ainsi  les  usines  m inéralurgiques,  pour  rétablissement 
desquelles  cet  article  exige  l'autorisation  préalable,  sont  com- 
prises sous  quatre  dénominations  différentes.  Faut-il  voir  là 
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ime  énumération  limitative?  Gela  n'est  pas  douteux  en  pré- 
sence du  principe  de  la  liberté  d'industrie.  Mais  sur  cette  li- 
mitation même  il  faut  s'entendre.  Si  l'obligation  de  l'autori- 
sation s'applique  exclusiTcment  aux  établissements  désignés 
par  la  loi,  il  est  également  certain  que  la  désignation  légale  est 
large,  et  comprend  tous  les  établissements  qui,  quelles  que 
soient  leur  forme,  leur  apparence  extérieure,  ou  leur  dé- 
nomination vulgaire,  se  ressemblent  par  la  destination  et 
l'objet.  C'est  ce  qu'explique  fort  bien  une  circulaire  ministé- 
rielle du  19  juin  1845. 

581 .  c  On  doit  évidemment,  y  est-il  dit,  ranger  dans  la 
première  des  classifications  faites  par  l'article  73  de  la  loi  du 
il  avril  1810  toutes  les  usines  dans  lesquelles  on  retire  les 
métaux  de  leurs  minerais  à  l'état  de  métal  proprement  dit,  ou 
i  l'état  de  combinaison  avec  une  autre  substance  :  telles 
soDt  les  usines  qui  renferment  les  hauts-fourneaux  et  les  forges 
où  l'on  traite  directement  les  minerais  de  fer  pour  en  obtenir 
la  fonte,  le  fer  et  l'acier,  ainsi  que  les  usines  renfermant  les 
foars,  fourneaux  et  applareils  au  moyen  desquels  on  retire  de 
leurs  minerais  le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc,  l'antimoine,  l'ar- 
senic, le  cobalt  et  le  nickel,  à  l'état  de  métal,  d'oxyde  ou  de 
sulfure;  mais  on  irait  au  delà  des  intentions  de  la  loi  si  l'on 
plaçait  dans  cette  classe  les  fours  et  fourneaux  dans  lesquels 
onfait  subir  une  seconde  fusion  aux  métaux  ou  aux  substances 
métalliques  provenant  du  traitement  des  minerais  pour  les 
aUier  ensemble,  ou  pour  leur  donner,  par  le  moulage,  les 
formes  que  réclament  les  besoins  du  commerce,  cette  nou- 
velle fusion  étant  une  opération  secondaire  qui  ne  change  pas 
ianaturedes  produits.  On  ne  doit  pas,  non  plus,  y  comprendre 
les  usines  où  l'on  fabrique  le  laiton,  en  fondant  ensemble  le 
cuivre  et  un  miïierai  de  zinc,  attendu  que  le  résultat  de  l'o- 
pération est  un  alliage  que  l'on  obtient  également  par  la  se- 
conde fusion  an  cuivre  ou  du  zinc  à  l'état  métallique.  » 
u.  12 
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582.  <i  Par  la  dénomination  de  forg»  it  morlinate,  le  légto* 
lateur  n'a  pas  en  seulement  en  vue  les  forges  proprement  dites 
dans  lesquelles  on  convertit  la  fonte  en  fer  ou  en  acier^  et 
qui,  très^anciennementt  ont  pu,  dans  quelques  loealités»  être 
désignées  sous  le  nom  de  marîineu  ;  il  a  encore  entendu  les 
usines  qui  étaient  généralement  connues,  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation delà  loi  du  21  avril  4810,  sous  le  nom  de  marêi» 
nets 9  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  et  où  l'on  donne  des 
formes  marchandes  à  du  fer  en  grosses  barres  qui  n'a  point 
cours  encore  dans  le  commerce  ordinaire  des  fers,  n'étant  ni 
paré,  ni  parfaitement  calibré.  On  ne  saurait  voir  aucune  sy- 
nonymie  dans  les  termes  de  forges  et  marîin$(s  énoncée  en 
l'article  73  de  la  loi.  Ils  y  sont,  en  effet,  considérés  distincte- 
ment, ainsi  que  ces  expressions  mêmes  Tindiquent,  et  non 
point  indifféremment  Tun  pour  l'autre.  D'ailleurs,  on  y  met 
sur  la  même  ligne  les  martinets  à  ouvrer  le  fer,  et  les  marti- 
nets pour  ouvrer  le  cuivre,  lesquels  sont  de  très-petites  usineSi 
où  Ton  transforme  le  cuivre  brut  en  produits  marchands  pré- 
sentant les  formes  requises  par  le  coftimerce,  de  même  que» 
dans  les  martinets  pour  le  fer,  on  donne  à  ce  métal  certaines 
formes  qui  le  rendent  propre  à  des  transformations  ultérieures. 
D'un  autre  côté,  Teusemble  des  dispositions  de  la  loi  indique 
suffisamment  que,  par  la  dénomination  de  fnariiniii  pour 
ouvrer  le  fer  et  le  cuivre^  le  législateur  a  voulu  désigner  les 
usines  qui,  destinées  à  donner  au  fer  et  au  cuivre  les  formes 
premières  dont  ils  ont  besoin  pour  devenir  des  substances 
généralement  commerçables,  sont  d'un  ordre  inférieur  aui 
usines  où  s'obtiennent  ces  deux  métaux,  et  qui,  cependantf 
ont  une  certaine  importance,  tant  par  la  quantité  de  com- 
bustible qu'elles  consomment,  que  par  la  force  motrice  dont 
elles  font  usage. 

«On  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les  forges  et  martinets 
les  établissements  dans  lesquels  le  fer  et  le  cuivre,  déjà  àFétat 
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de  produits  marcbandg,  reçoivent,  au  moyen  d'élaborations 
sacondairet,  les  formes  distinctives  qui  les  rendent  propres  à 
diBérenta  usages.  Si  l'on  posait  en  principe  que  la  loi  du  SI 
•nil  1810  doit  atteindre  tous  les  établissements  dans  lesquels 
le  fer  et  le  cuivre  sont  façonnés  et  transformés  de  diverses 
nanièrM,  on  serait  conduit  à  appliquer  les  formalités  vou* 
hieapar  la  loi  à  une  foule  de  petits  ateliers  qui  sont  évidem- 
ment hors  de  ses  prescriptions. 

585.  €  On  doit  entendre  par  usines  servant  de  patouillets  et 
bocarda  les  ateliers  de  lavage  de  minerais  de  fer  et  autres  mine- 
rais, et  ceux  destinés  à  pulvériser  les  minerais,  les  laitiers  et 
ks  scories.  Quant  aux  lavoirs  à  cbevai  et  à  bras,  bien  qu'ils 
assoient  pas  complètement  désignés  dans  l'article  73  de  la  loi 
de  1810»  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'appliquer,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  taie  fixe  imposée  par  l'article  75  ci*après,  ils  n'en 
ddvent  pas  moins  être  l'objet  d'un  acte  de  l'autorité  publique, 
ittendu  qu'il  y  a  un  règlement  d'eau  à  prescrire  ^  Il  est  in- 
diqiensable,  d'ailleurs,  que  l'administration  intervienne  pour 
légier  les  dispositions  relatives  à  la  clarification  des  eaux 
bourbeuses  provenant  du  lavage  des  minerais,  dispositions 
fn  importent  si  essentiellement  aux  propriétés  riveraines.  La 
Mule  exception  à  la  règle  générale,  en  matière  de  lavoirs, 
Inappliqué  aux  lavoirs  portatifs,  toutes  les  fois  que  ces  ateliers, 
iiablis  dans  les  excavations  d'où  le  minerai  est  tiré,  ou  dans 
des  dépressions  naturelles  du  sol,  sont  alimentés  uniquement 
perles  eaux  pluviales,  ne  sont  traversés  ni  arrosés  par  aucun 
cours  d'eau,  et  se  trouvent  dans  des  terrains  appartenant  aux 
ixtracteurs  de  minerais.  Dans  de  telles  circonstances,  il  n'est 
pes  besoin  d'autorisation.  » 

Ici  s'arrêtent  les  extraits  que  nous  avions  à  emprunter  tex^ 
twllement  à  Tinstruotion  ministérielle  du  18  juin  1845. 

'  V.  à  M  i^fec,  le  déerei  du  Si  mm  1S5S  sur  It  déoentralisation  admi- 
>biraUie,  n.  19». 
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584.  Parmi  les  usines  pour  le  traitement  des  substances 
salines  et  pyrileuses,  que  l'article  75  ci-dessus  soumet  à  la  né- 
cessité de  Tautorisation  préalable,  il  faut  ranger  les  établis- 
sements qui  servent  à  l'élaboration  de  sel  gemme  et  au  trai- 
tement des  eaux  salées,  les  établissements  où  les  matières 
pyriteuses,  vitrioliques,  alumineuses  ou  alunifères,  sont  trans- 
formées en  sulfates  de  fer,  de  cuivre,  d'alumine  ou  d'alun. 
Toutefois,  les  usines  dans  lesquelles  on  fabrique  directement 
la  couperose,  au  moyen  du  fer  et  de  Tacide  sulfurique,  ne 
sont  point  considérées  par  l'administration  comme  étant  ré- 
gies par  la  loi  du  21  avril  1810  ^ 

585.  L'autorisation  qui  est  exigée  des  usines  désignées  ea 
l'article  73  ci-dessus  n  a  trait  qu'à  l'utilité  et  à  la  possibilité 
d'un  établissement  en  tant  qu'alimenté  en  minerai3  et  com- 
bustibles*. Elle  ne  dispense  pas  les  usines  autorisées  à  ce 
point  de  vue  des  autorisations  qui  leur  seraient  imposées , 
dans  le  but,  par  exemple,  de  régler  les  conditions  de  leur 
existence,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques, ou  de  concilier  ces  conditions  avec  l'usage  qui  y  se- 
rait fait  des  eaux  courantes. 

Afin  de  mieux  faire  connaître  ceux  qui,  parmi  les  établis- 
sements minéralurgiques,  sont  ainsi  soumis  à  des  autorisations 
simultanées  et  distinctes,  l'administration  a  dressé  une  no- 
menclature désignant  nominativement  toutes  les  usines  qui 
sont  régies,  soit  par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
soit  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  et  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815  sur  les  ateliers  dangereux,  insalubres  et  in-* 
commodes,  soit  à  la  fois  par  ladite  loi  et  par  lesdits  décret  et 
ordonnance,  et  indiquant,  en  outre,  les  règlements  qui  sont 
applicables  à  ces  usines,  selon  que  la  force  motrice  dont  elles 
ont  besoin  leur  est  fournie  par  im  cours  d'eau  ou  par  une 

•  iDsirucUon  miaistérielle  du  tSjuin  1846;  nomenclature  annexée. 

*  Dttfour,  n.  iOO. 


■AOn-fOORlIBAIIX,   rORGBS,    CSIIIBS  HiTALLIIMIQOBS.       181 

machine  à  irapeur.  Cette  nomenclature  est  annexée  à  Tin- 
FtnictioD  ministérielle  du  19  juin  1845,  dont  plus  haut  nous 
Tenons  de  donner  plusieurs  extraits. 

D'après  cette  nomenclature,  rédigée  par  le  Conseil  général 
des  mines  et  adoptée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
seuls  établissements  qui  soient  régis  purement  et  simple- 
ment par  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les  mines  seraient  les 
patouillets;  mais  aujourd'hui  la  chose  n'est  plus  exacte, 
et  si  rétablissement  en  question  reçoit  le  mouvement  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  c'est  dans  le  décret 
SQsmentionné  du  25  mars  i  852,  sur  la  décentralisation  ad<^ 
ministrative ,  que  se  trouvent  les  règles  qui  y  sont  rela- 
lives. 

Quant  aux  usines  métallurgiques  qui,  selon  l'instruction 
mbistérielle  de  1845,  sont  soumises  seulement  au  décret  et  à 
Tordonnance  sur  les  ateliers  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, ce  sont  les  établissements  de  calcination  et  grillage  des 
minerais  de  fer  à  Tair  libre  ou  dans  des  fours  dits  vases  clos 
(ira  et  2*  classes)  >  ;  —  ceux  de  grillage  de  sulfures  métalliques 
i  Tair  libre,  ou  dans  des  appareils  propres  à  recueillir  le  soufre 
et  à  utiliser  l'acide  sulfureux  qui  se  dégage  (V^  et  2^  classes)  *  ; 
-'les  cubilots,  dits  fours  à  la  Wilkinson^  et  les  fours  à  réverbère 
pour  la  deuxième  fusion  de  la  fonte,  les  fours  de  cémenta- 
lion,  les  fabriques  d'acier  fondu  (2®  classe)  ^  ;  —  les  tréfileries 
pour  fil  de  fer  ou  d'acier,  les  ferblanteries  (S®  classe)  *  ;  —  les 
forges  de  grosses  œuvres,  c'est-à-dire  celles  où  l'on  fait  usage 
de  moyens  mécaniques  pour  mouvoir,  soit  des  marteaux,  soit 
les  masses  soumises  au  travail,  les  fabriques  de  faux,  de  scies, 
de  limes,  les  taillanderies  proprement  dites,  les  manufactures 

^  Atsimilés  à  Téporage  des  charbons  de  terre  à  vases  ouverts  et  à  vases 
i      elos.  —  V.  D.  3S,  vo  CHAmBOii  db  tbiib. 

I  '  V.  id.,  fo  SOLFUmBS  MfeTALLIQVBS. 

r        '  V.  id,,  y  FoNDBRiBs  au  rouRHBAu,  etc. 

^  V.  id.,  Tto  TbÉFILBBIBS,  FBE-BLAIf€. 
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d'armes,  les  ateliers  de  construction  de  machines  à  Tapeur 
(3*  classe)  ^  ;  —  les  ateliers  pour  la  fonte  et  le  laminage  du 
plomb,  pour  la  fabrication  du  plomb  de  chasse  (3*  et  3*  clas- 
ses)^; -r*  les  ateliers  pour  la  fabrication  de  la  litharge»  du 
massicot^  du  minium  (1'^  classe)^  ;  -»  les  fonderies  de  cuiTrt 
et  de  bronze,  les  ateliers  pour  le  laminage  du  sine,  pour  la 
fabrication  du  laiton,  pour  le  laminage  ou  l'étirage  du  lai- 
ton (3^  classe)^  ;  — les  ateliers  pour  le  laminage  de  l'étatu 
(3^  classe)  ^;  ^  les  ateliers  pour  la  coupellation  en  graîid,  les 
usines  destinées  au  traitement  des  minerais  par  la  voie  hu* 
mide,  celles  pour  l'aflinage  de  for  ou  de  l'argent  par  i*aoide 
sulfurique  (1'*  et  2®  classes)  ^  ;  •*-  les  ateliers  pour  le  battage, 
le  laminage  ou  l'étirage  de  l'or  ou  de  l'argent  (3*  classe)'. 

Yoici  maintenant  quels  sont,  toujours  d'après  l'instruction 
ministérielle  du  18  juin  1845,  les  établissements  régis  à 
la  fois,  et  par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  par 
le  décret  de  1810  et  l'ordonnauce  de  1815,  sur  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Ce  sont  les  hauts* 
fourneaux  et  tous  les  établissements  compris  sous  cette  déne* 
minât  ion,  tels  que  les  foyers  catalans  et  corses,  les  foyers 
de  mazerie  pour  le  fer  et  l'acier,  les  ba^fourneaux  dits  finerieêj 
les  foyers  d'affioerie  de  toute  espèce  pour  le  fer  et  l'acier,  les 
fours  à  puddler,  les  foyers  de  chaufferie  du  fer  en  maasiauxi 
les  fours  à  réverbère  pour  chauffer  le  fer  à  étirer,  les  foyers 
de  chaufferie  ditstnartinels^  les  fours  à  réverbère  de  chaufferie 
pour  la  fabrication  du  petit  fer,  ou  pour  le  corroyage  de  Tacier 
au  martinet  ou  au  cylindre,  les  foyers  de  chaufferie  et  les 

•  V.  n.  38,  V«  FORGBS  D8  éiaOMBS  QBUTRSS, 

•  V.fd.,v«  Plomb. 

9  V.  id,,  V**  LlTHABM,  MAISICOT,  MIHIUH. 
^  V.  td.,  Vt«  COIVRB,  ZlNC^  FONDBUa^. 
»  V.  id-jV*»  ÉTAIK. 

•  V.  id.,  \o  Affinagb. 

'  \,  id.,y^  Battbces  d*or. 
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fours  à  réverbère  de  chaufferie  pour  la  fabrication  du  fer  de 
feoderie,  les  foyere  de  chaufferie  et  les  fours  à  réverbère  de 
ebaufferia  pour  la  fabrication  de  la  tôle  de  fer  platinée  ou  la- 
minée, ou  de  la  tôle  d'aoier«  les  foyers  de  chaufferie  et  les 
foors  à  réverbère  de  chaufferie  pour  le  traitement  des  riblona 
(1'*  classe)  ^  ;  -*  les  usines  pour  le  traitement  des  minerais  de 
euivre,  de  sine»  d'arsenio,  d'antimoine,  de  cobalt  et  de  nickel 
(1^  claafie)*;  -^  celles  pour  raffiner,  marteler  ou  laminer  le 
cuivre,  dites  miflm^tJ  à  eutors  (3*  classe)  '  ; —  les  usines  pour 
le  traitement  des  minerais  de  plomb  et  d'argent  (1^®  classe)^; 
-*  les  bocards  i  minerais  el  à  crasse  (3*  classe)  '  ;  -*-les  usines 
pour  le  traitement  des  matières  pyriteuses,  vitrioliques,  alu- 
nôneusee  ou  alunifères  (3*  classe)  ^  ;  ^^  enfin,  les  usines  pour 
l'élaboration  de  sel  gemme  et  le  traitement  des  eaux  salées 
^  classe)  ^ 

Ce  qui  précède  n'a  trait  qu'à  la  nature  même  de  l'industrie 
eiploitée  dans  l'établissement.  Rappelons  maintenant  en 
quelques  mots  à  quelles  r^les  cet  établissement  est,  en  ou- 
tre, soumis,  selon  le  moteur  qui  y  est  employé. 

Si  c'est  d'un  cours  d'eau  qu'il  reçoit  le  mouvement,  il  y 
a  lieu  à  Tapplication  des  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
unnes  hydrauliques,  %insi  que  ^h  nous  avons  eu  le  soin  de 
le  faire  remarquer,  &  l'oecasioD  de  ces  établissements  ^. 

Si  la  force  motrice  est  procurée  par  une  machine  à  vapeiu*, 
cette  machine  ne  peut  y  être  établie  qu'en  vertu  d'une  auto- 
rieaticm  qpéciale*  Une  circulaire  mioistériellei  du  16  mai  1839, 

^  V.  D.  SS,  Y*  FouftNBAux  (Hauts-);  ei  n.  115, 

*  V.  iil.,  V*  ArVIHAttl  BB  MftTAVIE. 

>  Y.  tf.,  vi»  CuiTsa,  Foiiosiiat  aK  esAUP. 

*  ÂHimllés  aux  Battbvm  d^ob,  etc.,  oa  au  Battagr  bh  gband  ;  voir  ces 
aou  au  iiBinér^  se. 

*  V.  id  ,  ¥«  SULVATBS  DS  FBB  et  D*ALUHIH8,  et  D.  5S4. 

'  Y.  id.,  ?•  Sbl. 

*  V.  n.  lis. 
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porte  à  ce  sujet:  «  Aujourd'hui  la  vapeur  est  soaveut  em- 
ployée comme  force  motrice,  et  vient  prendre  la  place  des 
cours  d*eau,  dont  quelquefois  la  rareté  ou  Tintermittence  fait 
obstacle  au  succès  d'un  établissement  :  en  demandant  à  éta- 
blir une  usine,  on  demande  en  même  temps  la  permission  d*y 
adapter  une  ou  plusieurs  machines  à  vapeur.  Dans  ce  cas,  les 
formalités  spéciales  prescrites  par  les  ordonnances  pour  réta- 
blissement des  appareils  à  vapeur  doivent  être  remplies,  indé* 
pendamment  de  ce  qui  est  exigé  par  les  articles  73  et  74  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  relativement  aux  usines  régies  par  cette 
loi.  La  demande  doit  alors  faire  connaître,  outre  les  détaUs 
qui  se  rapportent  spécialement  à  l'usine,  ceux  qui  s'appliquent 
aux  machines  à  vapeur  que  Ton  se  propose  d'employer,  c'est- 
à-dire  la  pression  sous  laquelle  elles  fonctionnent,  la  force 
des  machines,  etc.  Une  instruction  particulière,  en  ce  qui  les 
concerne,  doit  suivre  son  cours  pendant  la  durée  des  affiches 
relatives  à  Tusine.  »  Cette  instruction  particulière  s'accomplit 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
22  mai  ;1843,  relative  aux  machines  à  vapeur;  plus  haut, 
nous  avons  reproduit  ces  dispositions  ^ 

586.  Décrivons  maintenant  les  formalités  de  l'autorisation 
qui,  aux  termes  de  l'article  73  précité  delà  loi  du  21  avrillSlO, 
est  nécessaire  aux  établissements  que  régit  cette  loi  parmi 
ceux  qui  viennent  d'être  énoncés. 

Ces  formalités  sont  indiquées  sommairement  dans  l'ar- 
ticle 74  ainsi  conçu  :  «  La  demande  en  permission  sera  adressée 
au  préfet,  enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial 
à  ce  destiné,  et  affichée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu 
du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans  la  com- 
mune où  sera  situé  rétablissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur.  Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois, 

*  V.  n.  iMel  siiiv. 
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doDoera  son  avis,  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions 
et  les  demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ;  l'admi- 
nistration des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  de  minerai 
i  traiter  ;  l'administration  des  forêts  sur  Tétifblissement  des 
bouches  à  feu»  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sur 
ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  » 

Cette  disposition  trouve  son  développement  dans  les  in- 
structions ministérielles. 

m  La  demande  en  permission  est  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement :  elle  énonce  la  nature  de  la  substance  qu'on  se 
propose  de  traiter,  la  consistance  de  l'usine,  le  lieu  oii  l'on 
tirera  le  minerai  ou  le  métal  à  traiter,  Tespèce  et  la  quantité 
de  combustible  qu'on  consommera,  les  lieux  qui  le  fourniront, 
le  cours  d'eau  dont  on  se  servira  (lorsqu'on  veut  en  employer), 
la  durée  désirée  de  la  permission  ^.  n 

«  Elle  doit  être  accompagnée  :  1^  de  la  justification  que  le 
demandeur  est  propriétaire  de  la  partie  des  rives  sur  laquelle 
des  ouvrages  d'art  seraient  à  construire,  ou  qu'il  a  le  consen- 
tement de  ceux  à  qui  le  terrain  appartient;  2®  de  plans  en 
triple  expédition  signés  par  le  demandeur  ou  son  représentant, 
et  qui  indiquent,  au  moyen  d'une  légende,  le  nom  de  ce 
demandeur,  celui  de  la  commune  et  du  département.  Con- 
formément à  un  arrêté  ministériel  du  4  février  1811,  ces 
plans  doivent  être  tracés,  savoir  :  les  pians  généraux  d'usines 
et  cours  d'eau  en  dépendant,  sur  une  échelle  de  deux  milli- 
mètres par  mètre,  et  les  plans  de  détails  sur  une  échelle  cinq 
fois  plus  grande. 

«  Les  ingénieurs  vérifient  et  signent  ces  plans,  que  le  préfet 
vise  ensuite'.  » 

L'instruction  d'une  demande  en  permission  d'usine  suit 

la  même  marche  que  pour  les  demandes  en  concession  de 

'Insirvclîoo  da  8  aoAt  1810. 
'  loslniction  du  16  n>ai  lSt9. 
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mine.  Pendant  quatre  mois,  notamment,  des  affiches  doivent 
être  apposées  dans  lecheNieu  du  département,  dans  celui  de 
Tarrondissement,  dans  la  commune  où  sera  située  Ptisine,  et 
dans  le  lieu  de  domicile  du  demandeur. 

Les  oppositions  qui  surviendraient  pendant  le  délai  légal 
des  affiches  seraient  communiquées  à  l'impétrant  pour  qu*ii 
pût  y  répondre.^ 

Quand  ces  préliminaires  ont  eu  lieu,  il  est  néeeasaîre  de 
prendre  l'avis  des  diverses  autorités  que  Tobjet  demandé  in- 
téresse  par  un  côté  quelconque  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  prendra 
l'avis  de  Tadministration  locale  ;  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  s'il  y  a  un  règlement  d'eau  à  fixer  ;  des  agents 
forestiers,  si,  dans  l'établissement  projeté»  l'on  doit  employer 
la  combustible  végétal  ;  du  directeur  des  douanes,  si  Tusins 
se  trouve  dans  le  rayon  des  douanes;  enfin,  de  ringénieur 
des  nunes,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  métallurgique 
proprement  dit*. 

Cet  ingénieur  «  eipose  dans  son  rapport  la  nature  et  le 
gisement  des  minerais  qu'on  se  propose  de  traiter  ;  il  entre 
dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d'activité  que  les  localités 
peuvent  présenter;  il  en  déduit  l'utilité  ou  le  danger  de  Ven- 
treprise,  fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible  ou  non  à  des 
entreprises  déjk  établies.  S'il  juge  l'établissement  utile,  il 
explique  la  méthode  qui  lui  paraît  la  plus  économique  à  suivre 
pour  le  traitement  du  minerai,  l'espèce  et  la  quantité  de  com-> 
bustible  qu'il  conviendrait  d'y  appliquer,  la  meilleure  dispp- 
sition  des  fourneaux  et  foyers,  les  moyens  mécaniques  qui 
produiraient  les  efiets  les  plus  avantageux  pour  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,  et,  par  conséquent,  la  force  motrice 
qu'il  faudra  employer,  soit  qu'on  l'emprunte  d'un  cours 
d'eau  ou  de  tout  autre  moyen.  Enfin,  l'ingénieur  donne  son 
avis  sur  les  oppositions,  sur  la  préférence  à  acçonleri  9*11  y  s 

A  iDStracUon  du  IS  mai  1839. 
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eoDcurrenee  pour  la  demande,  et  sur  la  quotité  de  la  taxe  une 
fois  payée  à  laquelle^  on  le  verra  dans  un  instant,  les  permia* 
âoDS  sont  assujetties. 

«  Lorsque  la  demande  en  permission  est  complètement 
inilruite  devant  le  préfet,  ce  magistrat,  sur  le  vu  de  la  péti* 
tion,  des  certificats  d'affiches  et  publicaticos,  des  oppositions, 
s'il  y  en  a,  de  lavis  des  autorités  locales  et  de  ceux  des  fonc- 
tionnaires ci-devani  dénommés,  ainsi  qu*il  y  a  lieu,  donne 
ion  opinion  sur  le  tout  et  l'adresse  au  ministre  des  travaux 
publics  avec  toutes  les  piàoes*.  u 

L'avis  du  préfet  doit  être  rédigé  sons  forme  d'arrêté  mo- 
tivé, contenant  toutes  les  clauses  à  prescrire.  Un  bordereau 
par  ordre  chronologique  des  pièces  visées  y  est  annexé  *. 

Quand  la  demande  de  permission  a  pour  objet  une  usine 
destinée  à  l'élaboration  de  sel  gemme  ou  au  traitement  des 
eaux  salées,  il  y  a  lieu  d'observer  toutes  les  formalités  de 
l'article  74  ci-dessus;  toutefois,  le  délai  des  affiches  est  ré« 
doit  à  un  mois»  '' 

Panni  les  autorités  locales  consultées  sur  une  demande  de 
«ette  sorte,  il  faut  comprendre  le  directeur  des  contributions 
indirectes  ou  des  douanes,  selon  les  cas. 

EnfiUt  les  pièces  doivent  être  communiquées  par  le  ministre 
des  travaux  publies  au  ministre  des  finances'. 

687.  a  iSn  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs, 
celui  qui,  à  faculté  égale,  réunirait  d'ailleurs  dans  sa  pro- 
priété territoriale,  ou  qui  aurait  à  sa  disposition  les  minerais 
et  les  combustibles  à  employer,  mériterait  la  préférence  4.  » 

En  général,  l'octroi  de  la  permission  intervient,  Tarticle  73 
précité  le  veut,  sous  la  forme  d'un  règlement  d'administration 


*  ImtmciioB  lia  ssoSi  isio. 

*  Instruction  du  IS  mai  1889. 

*  articles  S4  et  suiv.,  ordonnance  royale,  7  ntn  IS41. 
^  Instmctton  da  8  août  1810. 
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publique,  c'est-à-dire  par  un  décret  impérial,  le  Conseil  d*Etat 
entendu.  Il  n'est  d'exception  que  pour  les  bocdrds  et  les  pa* 
touillets  qui,  lorsqu'ils  sont  situés  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  floltables,  peuvent  être,  aux  termes  du  décret 
du  25  mars  1852  précité ,  autorisés  simplement  par  les 
préfets. 

588.  tf  L'acte  portant  permission  doit  indiquer  les  prénoms, 
nom,  qualités  et  domicile  du  demandeur;  lobjet  de  la  per- 
mission; la  substance  ou  les  substances  à  traiter,  l'espèce  et 
la  quantité  des  bouches  à  feu  ;  la  nature  des  combustibles  qui 
seront  employés,  et  les  conditions  de  conservation  ou  de  re- 
production  qui  pourront  être  exigées.  Les  dispositions  rela- 
tives au  cours  d'eau  sont  fixées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ainsi  que 
l'époque  à  laquelle  l'usine  devra  être  mise  en  activité  ;  la  durée 
de  la  permission,  si  elle  est  limitée;  les  charges  particulières 
qui  pourraient  être  prescrites  en  faveur  d'un  service;  enfin, 
la  taxe  fixe  que  le  permissionnaire  devra  acquitter^.  » 

589.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  75  de  la  loi  de  1810, 
«  les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  supporteront 
une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinquante  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs.  » 

590.  ce  Les  permissions,  dit  encore  cette  loi  dans  son  ar- 
ticle 76,  seront  données  à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un 
délai  déterminé;  elles  auront  une  durée  indéfinie,  à  moins 
qu'elles  n'en  contiennent  la  limitation.  » 

591 .  Elles  ne  concernent  que  les  établissements  qui  y  sont 
nominativement  désignés.  C'est  ainsi  que  l'autorisation  d'éta** 
blir  une  forge  n'emporte  pas  implicitement  celle  de  créer  des 
patouillets  et  bocards  servant  à  laver  le  minerai*.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  et  par  ce  motif  que  les  permissionnaires  d'un 
haut-fourneau  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  spéciale, 

*  Instruction  du  3  août  1810. 

*  Garnier^  Actions  poisessoires,  p.  S60. 
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remplacer  des  lavoirs  au  panier  par  rétablissement  de  pa« 
tooiiiets^. 

592.  «  La  suppression  d'une  usine,  sa  transformation  en 
usine  d'un  autre  genre,  les  changements  dans  l'espèce  ou  le 
oomlnre  des  feux,  les  changements  à  l'état  du  cours  d'eau,  le 
transport  d'une  fabrique  d'une  localité  à  une  autre,  sont  des 
choses  qui  intéressent  l'ordre  public  sous  plusieurs  aspects  im- 
portants, et  qui  peuvent  aussi  nuire  à  l'intérêt  des  particuliers. 
Ces  changements  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation 
préalable  du  gouvernement,  donnée  sous  la  même  formeque  la 
pmnission  ;  et  comme  celle-ci  n'a  été  donnée  qu'à  la  charge 
d'en  fisdre  usage  dans  un  délai  déterminé,  et,  par  conséquent, 
détenir  l'usine  en  activité,  celle  qui  resterait  inactive,  sans  cause 
l%itime,  au  delà  du  temps  ordinaire  de  sa  fériation,  ne  pour- 
nitêtre  remise  en  feu  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  permission. 

«  Si  Ton  ne  suivait  pas  cette  marche,  il  arriverait  que  les 
matières  premières  qui  alimentent  l'usine,  ayant  été  reportées 
pendant  le  temps  de  son  inaction  sur  d'autres  points  de  con- 
eonmiation,  la  remise  en  activité  pourrait  être  une  cause  de 
mine  pour  des  établissements  formés  postérieurement  avec 
autorisation,  et  d'après  la  considération  même  de  la  fermeture 
da  premier. 

«  Un  propriétaire  d'usine,  qui  ferait  des  changements  sans 
autorisation  préalable,  serait  d'ailleurs  passible  de  tous  les 
les  dommages  souflTerts  par  des  tiers,  sans  qu'il  fût  admis  à 
prétendre  que  ces  mêmes  dommages  résultaient  de  l'état  anté- 
rieur». 9 

593.  L'article  77  de  la  loi  de  1810  porte  :  a  En  cas  de  con- 
travention, le  procès-verbal,  dressé  par  les  autorités  compé- 
tentes, sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel  poursuivra 
la  révocation  de  la  permission,  s'il  y  a  lieu,  et  l'application 

^  Conseil  d'Eut«  17  juillet  1813  (BabilaDls  de  Sainl-Jean-i^ur-Erfe). 
*  Instracliao  da  8  toûl  1810, 1 9. 
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des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives  ^  »  Ces  peines  peuvent 
être,  selon  les  circonstances,  ou  celles  des  articles  93  et  sai« 
Tanls  de  cette  même  loi,  ou  celles  de  Tartide  471  du  Gode 
pénal  ;  déjà,  nous  en  avons  parlé* 

594.  L'obligation,  pour  les  maîtres  d'usines  régies  par  là 
loi  du  21  avril  1810,  de  se  munir  d'une  permission  préalable^ 
est  compensée  par  divers  avantages. 

L'article  79  de  cette  loi  s'exprime  en  ces  termes  :  «  L'aoti 
de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer  autorise  les 
impétrants  à  faire  des  fouilles  même  hors  de  leun  pr&priétéê 
et  à  exploiter  les  minerais  par  eui  découverts  ou  ceux  anté« 
rieurement  connus,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  disposH 
tiens  de  la  section  II.  »  Ces  dispositions  sont  les  articles  VO  et 
suivants  que  nous  avons  reproduits  et  commentés  à  l'oecasion 
des  minières*. 

Cette  prérogative  appartient,  en  sus  des  cheft  d'usines 
destinées  au  traitement  du  fer,  aux  propriétaires  des  établi»* 
sements  affectés  à  Télaboration  des  terres  pyriteuses  et  alu* 
mineuses  :  c'est  ce  que  nous  ont  appris  les  articles  71  et  7S  de 
la  loi,  relatifs  à  ces  terres,  également  reproduits  plus  haut*. 

695.  D'autre  part,  et  aux  termes  de  l'article  80  de  la  sus* 
dite  loi,  a  les  impétrants  sont  autorisés  à  établir  des  patouik* 
lets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  èur  les  terrains  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  Tar^ 
ticle  1 1 ,  le  tout  à  la  charge  d'indemnité  envers  les  propriétaires 
du  sol  et  en  les  prévenant  un  mois  d'avance.  »  Noua  avons 
reproduit,  aux  numéros  506  et  suivants,  le  texte  de  cet  ar« 
ticle  1 1 ,  et  nous  nous  y  sommes  expliqué  sur  la  portée  des 
restrictions  qui  y  sont  édictées. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  droit  conféré  aux  maîtres  de 

1  V.  n.  531. 

*  v.  n.  539  et  suiv. 

•  V.  n.  558. 
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forges  d'établir  leurs  patouillets  et  lavoirs  sur  la  propriété 
d'autrui  ne  peut  être  etercé  qu*autant  qu'ils  en  ont  obtenu 
l'autorisation,  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  73 
et  74ci-dessti9  citéd  ;  que  la  décision  qui  refuse  d*accorder  une 
aotorisation  de  ce  genre  est  un  acte  purement  administratif, 
non  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  ^;  que  la 
question  de  savoir  si  l'exploitant  qui  a  établi  un  patouillet  sur 
un  ruisseau,  use  des  eaux  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  civile,  est  une  con  testation  du  ressort  des  j  uges  ord  i  naires^ . 

59G.  Enfin,  le  législateur  de  1810  a  voulu  régler  le  sort  des 
ouDes  qui  existaient  déjà  au  moment  même  où  il  disposait.  Il 
adit,art.  78  :  «  f^s  établissements  actuellement  existants  sont 
maintenus,  à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  per- 
nfesion  ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission  obte* 
nue  précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le  1^' janvier  1813, 
sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  chaque  année 
pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et  conti- 
Qué  de  s'en  servir.  » 

Application  de  cette  disposition  a  été  faite,  notamment  à 
des  bocards  ou  patouillets  dépendant  d'une  ancienne  usine 
métallurgique  autorisée,  mais  pour  lesquels  en  particulier 
il  n'était  possible  de  représenter  aucun  titre  de  permission 
expresse  •. 

11  a  encore  été  jugé  avec  raison  que  les  propriétaires  d'u- 
smes  anciennement  autorisées  pour  l'exploitation  des  produits 
minéraux  doivent  se  pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  les  augmentations  ou  modifications  qu'ils  veulent  ap* 
porter  à  ces  usines,  et,  par  suite  de  cette  nouvelle  permission, 
sont  soumis  à  la  taxe  établie  par  l'article  75  ci-dessus  \ 

1  Conseil  d*But,  16  février  ISM  (de  terrier). 

I  Conseil  d*B(at,  S3  septembre  1810  (Ltbbé-Brlancouri). 

•  Conseil  d*BUt»  St  Juin  ISU  (Roxet). 

«  Gonteil  d*Kiat,  8  léf rier  IS4S  (Oanelld). 


CHAPITRE  IV. 


DBS  ÉTABLISSKMBNTS  INDUSTRIELS,  USINES,  ATBUERS,  ETC., 
SITUÉS  DANS  LE  RAYON  DES  SERVITUDES  LÉGALES. 


597.  Des  considérations  d'ordre  public  qui  ont  engagé  le  législateur 
à  frapper  certaines  parties  du  territoire  français  d'une  servitude 
non  œdificandi;  rappel. 

598.  Il  est  certains  établissements  qu'il  n'est  pas  permis  de  former 
sans  permission  près  des  bob  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 

599.  La  zone  des  fonds  frappés  de  cette  servitude  est  plus  ou  moins 
large^  selon  la  nature  de  l'établissement  qu'il  s'agit  de  fonder.  ^ 

600.  Zone  de  cinq  cents  mètres;  défense  d^y  construire  certains  aie; 
liers  à  façonner  le  bois,  chantiers,  ou  magasins  pour  le  commerce 
des  bois. 

601.  Zone  de  mille  mètres  ;  défense  d'y  établir  des  fours  à  chaux  ou 
à  plâtre^  briqueteries  ou  tuileries. 

602.  Suite  :  ne  sont  pas  comprises  dans  la  prohibition  les  fosses 
pratiquées  en  terre  pour  la  cuisson  de  la  chaux,  lorsqu'elles  sont 
dépourvues  de  constructions. 

603.  Suite  :  du  silence  gardé  par  la  loi  à  Tégaid  des  autres  usines  à 
feu^  il  suit  qu^elles  sont  exceptées  de  la  prohibition. 

604.  Zone  de  deux  mille  mètres  ;  défense  d'y  construire  aucune 
usine  à  scier  le  bois. 

605.  Exception  pour  les  établissements  situés  dans  la  première  et 
dans  la  troisième  zones,  au  cas  où  ils  feraient  partie  d^une  ville> 
d'un  village  ou  d'un  hameau. 

606.  Gonmient  se  calcule  l'étendue  des  zones. 

607.  De  l'autorité  compétente  pour  permettre  l'établissement  des 
usines  susindiquées  dans  les  zones  frappées  de  servitudes  pu- 
bliques. 

608.  La  reconstruction  de  ces  usines  est  soumise  à  la  même  auto- 
risation que  leur  premier  établissement. 

609.  L'autorisation  de  construire  dans  les  zones  prohibées  ne  dis- 
pense pas  les  usines  des  autorisations  qui^  d'autre  part,  leur 
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raient  néoeasaiies,  en  tant  qu'ateliers  classés  ou  usines  hydrau- 
liques. 

6iO.  Des  perquisitions  auxquelles  sont  assujettis  les  établissements 
dans  les  zones  de  prohibitions  ;  condition  particulière  imposée 
aux  scieries. 

611.  Transition. 

(12.  De  la  défense  de  former^  sans  autorisation^  dans  le  rayon  fron- 
tière de  terre,  des  manufactures^  usines,  fabriques,  papeteries, 
moulins  à  Tont  ou  à  eau. 

613.  Sanction  de  cette  défense. 

614.  Déplacement  et  fermeture  des  usines  et  moulins  situés  dans  la 
ligne  des  douanes,  lesquels  serviraient  à  la  contrebande. 

615.  De  la  zone  située  auteur  des  places  de  guerre  dans  laquelle  il 
est  défendu  d'établir,  sans  permission,  des  usines  et  constructions. 

616.  La  place  de  Paris  est,  sous  ce  rapport,  régie  par  des  disposi- 
tions particulières. 

6lf  .  L'établissement  à  nouveau  des  servitudes  militaires  entraîne-t-il 
une  indenmité  au  profit  des  propriétaires  et  des  usiniers  voisins 
des  fortifications? 

618.  Moulins  à  vent  situés  près  des  chemins  publics  ;  rappel. 

619.  Carrières  ouvertes  près  de  ces  chemins  ou  près  des  voies  navi- 
gables. 


587.  La  conservation  des  bois  et  forêts,  les  intérêts  du  fisc, 
la  défense  militaire  du  pays,  la  sûreté  des  chemins  publics  et 
le  maintien  des  voies  navigables  ont  motivé  l'interdiction  de 
former,  sans  permission,  sur  des  zones  considérables  du  ter- 
ritoire français,  aucun  établissement  industriel,  ou  même  d'y 
élever  une  construction  quelconque. 

Les  causes  de  cette  servitude  légale  non  œdificandi  ont  été 
exposées  dans  nos  prolégomènes.  Nous  allons  maintenant  en 
(lévelopper  les  suites  relativement  aux  ateliers  et  usines  si- 
tués :  1<>  à  la  proximité  des  bois  et  forêts  ;  2*  dans  le  rayon 
des  douanes  ;  3®  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  ;  4®  dans 
le  voisinage  des  chemins  publics  ou  des  voies  navigables. 

508.  Parlons  d'abord  de  la  défense  de  former  certains  ate- 
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liers  sur  les  héritages  avoisinaût  les  bois  et  forêts.  Cette  dé- 
fense résulte  des  articles  150  et  suivants  du  Code  forestier, 
lequel  a  été  protnulgué  à  la  date  du  51  juillet  1827.  Elle 
n^est  établie,  d'ailleurs,  qu^au  profit  du  sol  soumis  au  régime 
forestier j  c'est-à-dire  des  bois  de  TEtat^  de  la  couronue,  Hei 
communes  et  des  établissements  publicSt  ainsi  que  dôs  boii 
qui  font  partie  d'apanages  éYentuellement  réversibles  au  do- 
maine. Elle  ne  protège  nullement  les  bois  des  particuliers. 
La  loi  a  placé,  en  effet,  les  articles  150  et  suivants  sous  cette 
rubrique  :  «  Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier.  » 

500.  Le  périmètre  ou  la  zone  frappée  de  la  servitude  non 
(Èdificandi  est  plus  ou  moins  large,  selon  la  nature  des  ate- 
liers qu'on  voudrait  former  sur  les  fonds  voisins  des  boij^et 
forêts,  et  suivant  que  ces  établissements,  d*après  leur  nature, 
sont  plus  ou  moins  propres  à  faciliter  la  déprédation  et  la  con- 
sommation furtive  de  ces  bois. 

Nous  allons  passer  en  revue  chacune  dé  ces  zoties,  en  sui- 
vant Tordre  progressif  de  leur  largeur  bien  plus  que  Tordre 
des  dispositions  légales  qui  les  ont  établies. 

600.  Ainsi)  la  première  zone  est  de  cinq  cents  mètres.  Le 
Code  forestier,  après  avoir  défendu,  par  son  article  153,  d'é- 
tablir, sans  autorisation,  aucune  maison  ou  ferme  «  à  la  dis- 
tance de  cinq  cents  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier,  soUs  peine  de  démolition,  »  ajoute  :  «  Art.  154.  Nul 
individu  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuellement  exis- 
tantes dans  le  rayon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y 
aupft  été  autorisée  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  ne  pourra 
établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façon- 
ner le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  corn-* 
merce/le  bois,  sans  la  permission  spéciale  du  gouvernement, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de  la  confiscation 
des  bok.  Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  Cette  per- 
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mimoù  auront  subi  uue  condamnation  pour  délits  Ibrestiers^ 
le  gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite  permission,  n 

Celte  dispoeition  n'appelle  que  de  courtes  observations. 

Les  ateliers^  chantiers,  magasins*  dont  elle  défend  la  forma* 
tioQ  sans  autorisation,  sont  ceux-là  seulement  qui  seraient  éta- 
blis  donj  VinUrieur  des  constructions.  Elle  ne  s'applique  pas 
aux  ateliers  formés  en  plein  air  et  sans  clôtures,  puisqu'il  est 
toujours  facile  aux  agents  de  Tautorité  d'y  pénétrer  et  de  s'assu- 
rer s'ils  ne  servent  pas  à  la  déprédation  des  produits  forestiers. 

Il  a  été  jugé  qu'un  atelier  intérieur  où  l'on  confectionne 
des  sabots  rentre  dans  les  termes  de  la  prohibition,  si  les  sa- 
bots sont  fabriqués  pour  la  vente  ^  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  ces  sabots  sont  destinés  à  Tusage  personnel  de 
eeox  qui  les  fabriquent*. 

La  prohibition  s'adresse  d'ailleurs  à  «l'individu  habitant 
las  maisons  ou  fermes  existantes  dans  le  rayon  «  des  bois  et 
forêts,  bien  plus  qu'eljene  frappe  sur  les  constructions  mômes. 
Il  s'ensuit  que  Tautorisation  d'y  établir  un  atelier  est  toute 
personnelle,  et  que,  de  celui  qui  l'a  obtenue  à  titre  de  proprié« 
taire  ou  de  locataire  d'une  maison,  elle  ne  s'étend  pas  aux  au- 
tres cohabitants,  ni  ne  passe  à  ceux  qui  lui  succéderaient  dans 
les  susdites  qualités. 

601.  La  deuxième  zone  est  de  mille  mètres.  L'article  151 
do  Code  forestier  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Aucun  four  à 
chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune 
briqueterie,  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'inté* 
riear  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  Tautorida- 
tioo  du  gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
cents  francs,  et  de  démolition  des  établissements-,  d 

Il  Q  été  jugé  que  cette  disposition  pénale  s'appliquait  au 
cas  même  où  rétablissement  serait  séparé  de  la  torét  par  des 

*  Om^  9  if  ril  1S18. 

*  Cm.,  14  mars  1850  (Rien). 
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terres  nues  et  des  propriétés  particulières,  dès  qu'il  était 
construit  dans  la  zone  frappée  de  la  servitude  ^ 

602.  D'après  une  décision  rendue  par  le  ministre  des  fi- 
nances, sous  la  date  du  13  juillet  i84i,  «ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  fours  à  chaux,  dans  le  sens  de  Farticle  151  du 
Gode  forestier,  les  fosses  pratiquées  en  terre  pour  la  cuisson 
de  la  chaux,  lorsqu'elles  sont  entièrement  dépourvues  de 
constructions*.  » 

Il  s'ensuit  que  les  fours  volants  (ainsi  sont  nommées  les 
fosses  dont  il  s'agit)  peuvent  être  établis,  sans  autorisation, 
même  dans  l'intérieur  de  la  zone  de  mille  mètres,  mais  sans 
pourtant  qu'on  puisse  les  rapprocher  du  sol  planté  en  essences 
de  bois,  de  plus  de  deux  cents  mètres.  Il  existe,  en  effet,  une 
autre  disposition  du  Gode  forestier,  l'article  148,  qui  défend 
a  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance 
de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  à  cent  francs,  sans  préjudice,  en  cas  d'in- 
cendie, des  peines  portées  par  le  Gode  pénal,  et  de  tous  dom* 
mages-intéréts,  s'il  y  a  lieu.  » 

Gette  dernière  interdiction,  toutefois,  pourrait  être  encore 
levée  relativement  aux  fours  volants  qui  nous  occupent. 

La  décision  précitée  ajoute,  en  effet  :  «  Il  sera  permis  y 
être  allumé  du  feu  à  l'effet  de  cuire  de  la  chaux,  dans  l'inté- 
rieur et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres  des  forêts,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  délivrée  conformément  à  la  pro- 
position du  conservateur,  et  aux  conditions  qui  auront  été 
arrêtées  entre  eux,  sur  l'avis  des  agents  locaux.  En  cas  de 
dissentiment  entre  le  préfet  et  le  conservateur,  tant  sur  la 
nécessité  de  l'autorisation  que  sur  les  conditions  à  imposer 
au  déclarant,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  sol  fores- 

i  Cass.,  1«T  mai  1830  (Uchenal). 

*  Contra,  Cass.,  1*'  mai  1830  (Lachenal).  ^  Jousselio,  Servitudes pMiques, 
I.  I«,  p.  616. 
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tier,  il  sera  statué  par  nous,^  sur  la  proposition  de  Tadmi- 
oistration  des  forêts.  » 

603.  On  ne  saurait  passer  outre  sans  remarquer  que  les 
grandes  usines  à  feu,  telles  que  hauts>foumeaux ,  forges, 
fiiîenceries,  poteries,  verreries,  etc.,  ne  sont  point  comprises 
dans  les  prohibitions  édictées  par  l'article  151.  Cette  omis- 
sion semble  peu  logique,  car  les  établissements  qui  y  sont 
passés  sous  silence  peuvent  être,  pour  les  bois  et  forêts,  d'un 
Yoisinage  non  moins  préjudicable  que  les  établissements  qui 
y  sont  désignés.  Mais,  quoi  qu'il  euvsoit»  il  faut  en  conclure 
^'ils  échappent  à  la  servitude  qui  frappe  le  périmètre  du  sol 
forestier. 

L'administration  des  forêts  ne  se  trouve  pas  cependant 
désarmée  d'une  manière  absolue  en  face  des  industriels  qui 
projettent  de  les  créer  dcms  son  voisinage.  Gomme  ces  éta- 
blissements sont,  dans  tous  les  cas,  soumis  à  l'autorisation 
préalable,  soit  comme  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes, soit  comme  usines  métallurgiques,  elle  intervient 
forcément  dans  Tinstruction  qui  précède  cette  autorisation; 
et,  dans  l'avis  qu'elle  donne  sur  les  règlements  dont  ces  éta- 
blissements sont  susceptibles,  elle  peut  conclure  à  ce  que 
l'exploitation  n'en  soit  point  autorisée,  ou  du  moins  ne  le  soit 
qu'à  des  conditions  de  nature  à  la  désintéresser  complètement. 

604.  Enfin,  il  est  une  troisième  zone  d'une  largeur  de 
deux  mille  mètres.  L'article  155  du  Code  forestier  porte  ce 
qui  suit  :  c  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie 
dans  l'enceinte  et  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des 
bois  et  forêts  qu^avec  l'autorisation  du  gouvernement,  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  et  de  la  dé- 
molition dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. » 

605.  Il  est  toutefois  un  cas  où,  encore  bien  qu'elles  fussent 
très-rapprochées  du  sol  soumis  au  régime  forestier,  les  scieries 
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dont  il  vieDi  d'être  question,  ainsi  que  les  constructions  dont 
il  esl  parlé  dans  les  articles  153  et  154  précités,  ne  tombe» 
raient  pas  sous  le  coup  des  prohibitions  qui  frappent  la  pre- 
mière et  la  troisième  zone,  c'est-à-dire  celle  de  cinq  cents  e| 
celle  de  deui  mille  mètres.  Ce  cas  est  prévu  par  Tarticle  166 
du  Code  forestier,  n  Sont  exceptées,  y  est-il  dit^  des  disposition! 
des  trois  articles  précédents  les  maisons  et  usined  qni  font 
partie  des  villes,  villages  ou  hameaux,  formant  une  population 
agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouveht  dans  les  distances  oU 
dessus  fixées  des  bois  et  forêts.  » 

En  pas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  Tétablissii- 
menl  nouvellement  formé  fait  ou  non  partie  d'une  agglomé* 
ration  qualifiée  de  ville,  village  ou  hameau,  il  y  a  là  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  la  connaissance  appartient  aux  juges 
saisis  de  la  poursuite  ^ 

606.  Le  premier  soin  de  celui  qui,  n'étant  dans  aucun  Aei 
cas  d'exception  susindiqués,  veut  former,  à  la  proximité  d'un 
bois  soumis  au  régime  forestier,  un  des  établissements  corn* 
pris  dans  les  prohibitions  des  articles  151, 154, 155,  doitétr« 
de  calculer  la  distance  qui  existe  entre  ce  bois  et  remplacement 
choisi  pour  Texécution  de  son  projet.  Ce  n'est  qu'ainsi,  en 
effet,  qu'il  saura  s'il  peut  former  son  établissement  librement, 
ou  s'il  doit,  au  préalable,  solliciter  l'agrément  d^  l'autoritt 
publique.  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  distance  que  la  loi  subor- 
donne à  quelque  circonstance  variable;  elle  est,  au  contraire, 
réelle,  effective.  On  ne  serait  pas  admis  à  la  calculer,  pal 
exemple,  en  prenant  pour  base  les  détours  d'un  chemin  qtiij 
de  rétablissement  projeté,  se  dirigerait  vers  le  bois*,  L'éVa* 
luation  n'en  est  exacte,  naturelle  et  conforme  au  vœu  de  la  loi^ 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  à  vol  d'oiseau,  à  partir  de  l'extrême 
limite  du  bois  la  plus  rapprochée  de  la  construction  qu'oft 

•  Duvergier,  CoUect.  dès  lois,  vol.  de  1827,  p.  Ïà6. 

*  Ca98.,  S3  juiB  IS48  (Viiillaunte). 
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veut  affecter  à  l'iDdustriâ,  jusqu'au  pied  même  de  ceiU  con- 
itnicttOD. 

607.  Naguère  encore  ia  permission  de  former  des  établisse* 
meotfi  dans  les  lones  forestières  ne  pouvait  être  sollicitée  que 
du  chef  du  gouvernement  et  ne  devait  être  accordée  que  par 
loi.  Telle  était  la  disposition  de  Taiaicle  177  de  TordonuaDce 
royale  du  1^'  août  1837  a  pour  Teiécution  du  Code  forestier,  n 
Hais  ce  cas,  comme  plusieurs  autres  semblables,  a  subi  les 
ioDovaUons  du  décret  du  32  mars  i852  a  sur  la  décentralisa* 
tioD  administrative.  »  Il  y  est  dit,  art.  3  :  «  Les  préfcls  sta«* 
tueront,  en  Conseil  de  préfecture,  sans  rautorisatiou  du  mi- 
nistre des  finances,  mais  sur  Tavis  et  la  proposition  du  chef 
de  service  en  matières  domaniales  et  forestières,  sur  les  objets 
déterminés  par  le  tableau  C  ci-anneié.  »  Et  au  tableau  C,  on 
voit  :  «...  8®  Demandes  en  autorisation,  concernant  les  éta« 
blissements  et  constructions  mentionnés  dans  les  articles  151 , 
153,  155, 154  et  155  du  Gode  forestier,  b 

Aujourd'hui,  c'est  donc  au  préfet  du  département,  et  sous 
forme  de  pétition,  que  doivent  s'adresser  ceux  qui  veulent 
former  un  de  ces  établissements.  La  demande  doit  indiquer 
las  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  du  pétitionnaire ,  la 
nature  de  Tindustrie  à  laquelle  il  veut  se  livrer  à  la  proximité 
du  sol  soumis  au  régime  forestier  ;  la  désignation  précise  de 
remplacement  où  les  constructions  seront  érigées,  ainsi  que 
delà  distance  qui,  d'après  l'estime  du  pétitionnaire,  existera 
entre  le  sol  forestier  et  ses  constructions.  Après  avoir  com- 
muniqué cette  demande  au  conservateur  des  eaux  et  forêts, 
qui  donne  son  avis  et  formule  ses  propositions,  le  préfet  sta- 
tus, en  Conseil  de  préfecture,  sous  forme  d'arrêté. 

Si  la  décision  est  défavorable,  le  pétitionnaire  peut  tou- 
jours en  appeler  devant  le  ministre  des  finances,  chef  hiérar- 
chique du  préfet  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conservation  et 
la  protection  du  domaine  de  l'Etat. 
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Dans  les  cas  où,  la  question  de  distance  se  trouvant  indé* 
cise,  des  propriétaires  se  seraient,  par  pure  précaution,  adressés 
au  préfet,  puis  au  ministre,  pour  en  obtenir  une  autorisatioD» 
et  où  ils  auraient  subi  un  refus,  il  semble  que  le  recoui:8  au 
Conseil  d'Etat  serait  recevable.  Il  ne  ?  agirait  plus  ici,  en  effet, 
de  Tappréciation  intrinsèque  de  la  demande  et  de  l'opportunité 
de  Tautorisation  ou  du  refus,  mais  bien  du  point  de  savoir  si 
remplacement  de  l'établissement  projeté  se  trouve  frappé  ou 
non  de  la  servitude  légale  non  œdificané^.  Or,  évidemment» 
c'est  là  une  question  contentieuse*,  puisque  la  loi  en  a  fixé 
les  éléments  d'une  manière  expresse. 

608.  Lorsque  des  usines  soumises  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation, par  suite  de  leur  situation  à  la  proximité  du  sol  fo- 
restier, viennent  à  tomber  en  ruine,  elles  ne  peuvent  être 
reconstruites  que  moyennant  une  permission  nouvelle  *  ;  c'est 
là,  en  matière  d'établissements  industriels,  une  règle  con- 
stante pour  tous  les  ateliers  dont  l'existence  légale  est  subor- 
donnée à  l'agrément  administratif. 

609.  Voici  une  seconde  règle  qui  n'est  pas  moins  constante 
en  pareille  matière. 

L'autorisation  d'établir,  dans  les  zones  prohibées,  des  fouis 
à  chaux  ou  à  plâtre,  des  briqueteries  et  des  tuileries,  etc.,  est 
toute  spéciale  et  ne  dépasse  pas  l'objet  qu'on  y  a  en  vue.  Elle 
ne  dispenserait  pas  ceux  qui,  parmi  ces  établissements,  sont 
classés,  des  obligations  que  leur  imposeraient,  d'autie  part, le 
décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du  14  janvier  1815 
sur  les  établissements  insalubres  et  incommodes*.  C'est  ce 
qu'exprime  l'article  177  de  l'ordonnance  du  1*"^  août  1827, 
pour  l'exécution  du  Code  forestier.  On  y  lit,  au  paragra- 
phe 2  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des 

*  Dufour,  n.  175. 

s  Cass.,  5  février  1841  (Panisset). 

»  V.  n.  59. 
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briquettes  et  des  tuileries  dont  il  est  fait  mention  eu  Far- 
tide  151  du  Gode  forestier,  il  sera  d*abord  statué  sur  la  de- 
mande d'autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des 
oppositions  qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  ensuite  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810 
et  TordonnaDce  du  14  janvier  1815.  » 

Les  scieries  qui  sont  mues  par  un  cours  d*eau  devraient 
être  autorisées  comme  usines  hydrauliques;  elles  ne  seraient 
pas  dispensées  de  cette  nécessité  par  Tautorisation  qui  aurait 
pour  unique  objet  leur  établissement  dans  les  zones  fores- 
tières*. 

610.  En  général,  les  agents  et  les  gardes  forestiers  qui  vou- 
draient suivre  et  saisir  les  instruments  et  les  objets  d'un  délit 
dans  des  nâaisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  ne 
peuvent  s*y  introduire  sans  être  assistés,  soit  du  juge  de  paix 
ou  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police.  Mais,  s*il 
s'agit  de  perquisitions  à  faire  dans  «  les  usines  ou  autres  éta- 
blissements autorisés  en  vertu  des  articles  151, 1512, 154  et 
i55du  Code  forestier,  j>  ils  peuvent  y  procéder  a  sans  Tassis- 
tance  d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au 
nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  Tagent  ou  garde  forestier 
soit  accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  com- 
mune. »  Telles  senties  dispositions  des  articles  157  et  161  du 
Code  forestier. 

Les  perquisitions,  là  où  elles  sont  ainsi  permises,  peuvent 
être  faites  à  toutes  heures  de  jour  et  même  de  nuit,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  unes  et  les  autres'. 

Aux  termes  de  Tarticle  158,  «  aucun  arbre,  bille  ou  tronce 
ne  pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  155,  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par  le 
garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui 

*  V.  n.  tt4,  p.  Mi. 

'  Cais.,  7  mal  1841  (Terrier). 
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devra  avoir  lieu  daoft  les  cinq  joure  de  la  déclàratioti  i; 
aura  été  inite»  6ou8  peine,  contre  les  exploitants  deëditec 
riei^  d'une  amende  de  cinquante  à  trois  eentë  fî^ascs.  I 
de  récidive,  Tamende  sera  double,  et  la  suppression  de  V 
pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal.  » 

Celte  disposition,  ainsi  que  la  précédente  relative  au: 
quisitions  qu'il  serait  permis  aux  agents  forestiers  de 
sans  l'assistance  d'un  ofBcier  public,  ne  s'applique  q 
établissements  isolés  et  autorvÊës.  Elle  ne  concerne  (n 
ateliers  et,  notamment,  les  scieries,  dont  la  fbrmatiou 
avoir  lieu  sans  autorisation  dans  le  voisinage  des  forètâ 
parce  qu'ils  sont  situés  hors  des  £ones  frappées  de  la  Éev% 
publique,  soit  parce  qu'ils  font  partie  de  villes,  villagi 
hameaux  se  composant  d'une  population  agglomérée^. 

Autrement,  les  prescriptions  de  l'article  158  sont  ap 
blés  même  aux  scieries  établies  antérieurement  à  la  prc 
gation  du  Code  forestier!. 

Entin,  il  faiit  regarder  les  chantiers  d'une  scierie  comt 
faisant  qu'un  avec  rétablissement,  de  telle  sorte  que  led 
trouvées  sur  ce  chantier  et  qui  n'auraient  pas  été  déclar 
reconnues  par  le  garde  forestier  devraient  être  envias 
sous  le  rapport  de  la  contravention,  comme  si  elles  ai 
été  transportées  dans  la  scierie  même  '. 

611.  Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  des  et 
sements  situés  à  la  proximité  du  sol  forestier;  mais  il 
reste  encore  à  passer  en  revue  ce  qui  concerne  les  li 
qu'on  projette  de  construire,  soit  dans  la  ligne  des  dou 
soit  dans  le  voisinage  des  places  de  guerre  ou  des  voies } 
ques.  C'est  dans  cet  ordre  que  nous  allons  en  parler  < 
manière  rapide. 

i  Cass.,  22  réviier  1834  (Jacquayj. 
*  Cass.r20  oclobre  1835  (Charrier). 
>  Cass.,  13  mars  1829  (Dcrbez). 


619.  La  surveillance  et  Factioii  de  radminisiraiion  des 
douanes  s^eiercent  sur  un  rayon  frontière  que  le  décret  des 
(•SS  aYril  1701  avait  d*abord  fixé  à  deux  lieues  (un  myria- 
mètre);  puis,  qui  a  été  porté,  par  la  loi  du  8  floréal  an  XI, 
irt.  84,  à  deux  myriamètres.  Enfln,  la  loi  du  38  avril  1816, 
art.  56,  a  permis  de  Tétendre,  selon  les  besoins  de  chaque 
localité,  jusqu'à  deux  myriamètres  et  demi.  C*e6t  pour  y  faci- 
liter cette  surveillance  que  le  législateur  a  interdit  d'y  former, 
sans  la  permission  de  Tautorité  publique,  aucun  établissement 
de  nature  à  favoriser  la  contrebande. 

La  loi  des  6-39  août  1791 ,  titre  XIII,  dispose  en  ces  termes  : 
I  Art.  37.  Tout  magasin  ou  entrep6t  de  marchandises  manu- 
kturées,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  douze  livres  par 
quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assujettie  à 
des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la  distance 
de  deux  lieues  des  frontières  de  terre,  à  l'exception  des  lieux 
doDt  la  population  sera  au  moins  de  deux  mille  âmes. — 
Arl.  41.  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  étendue  des 
deux  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des  villes,  aucune 
nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre  grande  manufacture  ou 
fabrique,  sans  l'avis  du  directoire  du  déparlement.» 

D  autre  part,  une  loi  du  30  avril  1806  porte  ce  qui  suit  : 
«Art.  76.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  l'article  41, 
titre  XQL  de  la  loi  des  6-22  août  1791  et  l'article  37  du  même 
litre  de  la  même  loi. .. ,  pour  établir  des  manufactures  et  con- 
struire des  moulins,  soit  à  vent,  soit  à  eau,  ou  d'autres  usines, 
ne  sera  accordée  dans  l'étendue  du  territoire  formant  la  ligue 
des  douanes,  près  la  frontière  de  terre,  que  sur  le  rapport  des 
préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes,  constatant  que  la 
position  de  ces  établissements  ne  peut  favoriser  la  Iraude.  » 
Aujourd'hui,  l'autorisation  dont  il  s'agit  est  placée  dans  les 
atiributions  préfectorales  par  le  décret  du  22  mai  1852,  sur  la 
décentralisation  administrative.  On  y  lit  :  «  Art.  Se  Les  préfets 
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statueront,  sans  rautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  sur 
les  divers  objets...  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le  ta- 
bleau B  ci-annexé.  »  Et,  dans  ce  tableau  B,  se  trouve  cette 
mention  :  «c ...  9®  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le 
rayon  des  douanes,  sur  Tavis  conforme  du  directeur  des 
douanes.  y> 

Le  refus  d'autorisation  donnerait  lieu,  soit  à  l'appel  au  mi> 
nistre  compétent  S  soit  au  recours  contentieux  devant  le  Ck)D- 
seil  d'Etat,  suivant  que  ce  refus  serait  motivé  sur  des  considé- 
rations de  convenance  ou  sur  des  raisons  de  droit.  Il  faut  faire  à 
ce  sujet  des  distinctions  toutes  pareilles  à  celles  que  nous  avons 
exposées  en  ce  qui  concerne  Tautorisalion  des  établissements 
dans  les  zones  forestières'. 

La  reconstruction  d'un  établissement  dans  le  rayon  des 
douanes  est,  tout  comme  sa  formation  première,  soumise  à 
l'autorisation.  Il  en  est  de  même  de  sa  translation,  si  elle  ne 
doit  pas  s'opérer  en  dehors  de  la  ligne  que  frappe  la  servitude 
publique.  Cette  autorisation,  enfin,  ne  dispense  pas  les  usi- 
nes des  autres  permissions  qui  y  seraient  nécessaires  à  titre 
d'établissements  classés,  hydrauliques,  métallurgiques,  etc. 
Dans  plus  d'une  occasion  déjà,  nous  avons  reproduit  ces  der- 
nières remarques. 

613.  Lorsque,  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente, 
Ton  crée  ou  Ton  exploite,  dans  la  ligne  des  douanes,  des  ma- 
gasins, moulins  et  autres  usines,  ou  commet  une  infraction 
.à  l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal,  lequel  punit  de  peines 
de  simple  police  ceux  qui  contreviennent  «  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative'.  »  La  fermeture 
de  l'établissement  ouvert  en  contravention  peut,  en  outre, 
être  ordonnée. 

I  Aujourd'hui,  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  manufaclures, 

*  V.  n.  607. 

*  y.  cet  article  au  numéro  95. 
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614.  La  fermeture,  le  déplacement  pourraient  atteindre 
même  les  établissements  autorisés,  s'il  était  constaté  judiciai- 
rement qu'ils  eussent  servi  à  la  contrebande;  mais,  dans  ce 
cas,  la  mesure  serait  ordonnée  par  Tadministration.  C'est  ce 
qnmdiquent  les  textes  suivants.  Une  loi  du  21  ventôse  an  XI 
porte  :  «  Le  déplacement  des  fabriques  et  manufactures  qui  se 
trouveront  dans  la  ligne  des  douanes  pourra  être  ordonné, 
lorsqu'elles  auront  favorisé  la  contrebande  et  que  le  fait  sera 
constaté  par  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  compétents. 
B  sera  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement,  un  délai  qui  ne 
pourra  être  de  moins  d'un  an.»  Il  est  également  dit  dans  la 
loi  du  30  avril  1806  :  «  Art.  76.  Les  moulins  situés  à  l'extrême 
frontière  pourront  être  frappés  d'interdiction  par  mesure  ad* 
ministrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera  justifié 
qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines  ;  le  tout, 
sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  —  Art.  77.  Ces  faits  seront 
l^ement  constatés  par  procès-verbaux  de  saisie  ou  autres, 
dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des 
douanes.  » 

615.  L'intérêt  de  la  défense  militaire  a  fait  prohiber  la  con- 
struction de  toute  maison  ou  clôture  de  maçonnerie  autour 
des  places  de  première  et  de  seconde  classe,  plus  près  qu'à 
deux  cent  cinquante  toises  (487  mètres)  de  la  crête  des  para- 
pets des  chemins  couverts  les  plus  avancés. 

Après  avoir  posé  ce  principe  dans  son  article  30,  titre  P',  la 
loidu  8  juillet  1791  continue  en  ces  termes  :  a  Pourra  néan- 
moins le  ministre  de  la  guerre  déroger  à  cette  disposition, 
pour  permettre  la  construction  de  moulins  et  autres  sembla-* 
blés  usines  à  une  distance  moindre  que  celle  prohibée,  h  con- 
dition que  lesdites  usines  ne  seront  composées  que  d'un  rez- 
de-chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires  de  ne  recevoir 
aucune  indenmité  pour  démolition  en  cas  de  guerre,  d  Une 
ordonnance  du  roi,  en  date  du  1^'  août  1821,  reproduit  ce 
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texte  et  le  fait  suivre  d*une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les 
permissions  de  cette  nature  ne  pourront  toutefoia  être  accoiv 
dées  qu'après  que  le  chef  du  génie,  Tingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  le  maire  auront  reconnu  de  concert  et  eonataté  par 
procès-yerbal  que  l'usine  qu'on  se  propose  de  construire  est  d*th 
tiiité  publique  et  que  son  emplacement  est  déterminé  par  qudt* 
que  circonstance  locale  qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs.  » 
Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  ehauaséea 
du  50  janvier  1822  a  soin  de  faire  remarquer  que  la  permission 
ainsi  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  ne  préjuge  rien  «  suf 
ce  que  cette  usine  pourrait  avoir  de  contraire  au  service  de 
la  navigation,  des  ponts  et  chaussées,  aux  intérêts  privés  des 
propriétaires  riverains,  et  généralement  à  tout  autre  intérêt 
étranger  au  département  de  la  guerre.  i> 

616.  En  décrétant  les  fortifications  de  Paris,  la  loi  du 
S  avril  1841  les  a  placées,  sous  le  rapport  des  servitudes  mi» 
litaires,  dans  une  catégorie  particulière  ;  aux  termes  de  Tar^ 
ticle  8  de  ladite  loi,  ces  servitudes  ne  frappent  qu'une  zone 
de  deux  cent  cinquante  mètres  autour  de  Tenceinte  continue 
et  des  forts  extérieurs.  La  faveur  accordée  à  la  propriété  im- 
mobilière située  aux  portes  de  la  capitale  s'explique  suftisam* 
ment  par  la  valeur  toute  exceptionnelle  de  cette  propriété. 

Il  a  été  jugé  que  les  servitudes  ainsi  créées  par  la  loi  dd 
3  avril  1841  avaient  commencé  d'exercer  leur  empire  à  partir 
delà  promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1851 /laqueliei  en 
comprenant  Paris  dans  Ténumération  des  places  de  guerre^ 
avait  eu  pour  effet  de  faire  savoir  aux  propriétaires  que  cei 
servitudes  seraient  désormais  applicables  ^ 

617.  La  dépréciation  résultant,  pour  les  propriétés  et  lei 
usines  comprises  dans  la  zone  des  servitudes  militaires,  de  ce 
que  ces  servitudes  viennent  d'être  établies  à  nouveau ^  n'eO'* 
traîne  aucune  compensation  pécuniaire.  Les  lois  de  la  matière, 

'  Coniaèl  d'Blai,  14  Juillet  îM,  âli  arréu  (Tréftel.  Gilgiièt,  el«.). 
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en  prenani  soin  de  régler  expretsénienl  tous  les  eas  d'exprcH 
priaiioo  dans  leaqueli  un  dédommagement  est  dû^  et  en  gar« 
daiit  UD  silence  absolu  relaliTement  à  rétablissement  des 
flenriludes  militairei«  ont^  par  cela  même,  refusé  pour  ce 
iernier  cas  tout  droit  à  une  indemnité  *. 

La  question,  âu  surplus,  s*esl  posée  dans  une  espèce  où  il 
l'sgissait  de  savoir  si  l'Etat  doit  indemnité  h  raison  du  préju- 
dice causé  à  un  moulin  à  vent  par  la  construction  de  fortiG^ 
cations  qui,  en  interceptant  les  courants  d'air,  privent  ce 
moulin  de  sa  force  motrice^  Le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du 
iO  janvier  1856,  s'est  prononcé  pour  la  négative,  par  le  motif 
t  que  le  dommage  que  les  sieur  et  dame  André  prétendent 
avoir  été  causé  à  leur  moulin  par  l'exhaussement  des  fortifia 
eations  de  Dunkerque  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pour 
lesquels  la  loi  ouvre  aux  propriétaires  voisins  des  fortiflca- 
lioDs  un  droit  à  une  indemnité;  qu'ainsi,  en  supposant  même 
(|toe  les  sieur  et  dame  André  eussent  éprouvé,  par  suite  de 
Teiécution  de  ces  travaux,  le  préjudice  qu'ils  allèguent,  il 
ne  leur  en  serait  pM  dû  réparation  par  TEtat.^i  s 

6i8.  Nous  croyons  devoir  rappeler  à  cette  place  un  règles 
ment  du  Conseil  souverain  de  Tancien  Artois,  en  date  du  13 
juillet  1 774,  qui  défende  de  construire  à  l'avenir  aucun  moulin 
àtent  à  une  distance  moindre  de  deux  cents  pieds  (66"«66)  des 
chemins  royaux  (routes impériales,  stratégiques  et  département 
taies),  et  de  cent  cinquante  pieds  (50  mètres)  des  au  très  chemins 
publics  (voies  vicinales,  rurales  et  urbaines),  à  peine  de  deux 
eents  livres  d'amende  et  de  démolition  desdits  moulins.  »  Ré- 
pétons qu'à  notre  avis  ces  prohibitions  sont  toujours  en  vi» 
gueur  dans  le  Pas-de-Calais^  et  que,  pour  les  autres  départe- 
ments, les  préfets  et  les  maires  puisent,  dans  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs de  police  sur  la  voie  publique,  le  droit  de  prendre,  en  cas 

'  Avis  da  GodmU  d'Etat,  IS  août  IBiS;  Con^ell  d'Blai,  93  iHlIlet  tSil  (U- 
biHgoyeo);  id.,  Si  juillet  ISSft  (Trézel,  CiiKoet,  Ste.). 
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de  besoin,  des  mesures  générales  ou  spéciales  de  même  nature 
et  ayant  le  même  objet.  Nous  nous  en  référons,  au  surplus,  ici 
à  tout  ce  que  déjà  nous  ayons  dit  à  ce  sujet  au  numéro  136. 

619.  Nous  terminerons  en  citant  les  prohibitions  qui  con- 
cernent l'ouverture  des  carrières  dans  le  voisinage  des  voies 
publiques. 

Par  les  arrêts  du  Conseil  du  roi  des  14  mars  1741  et  5  avril 
1772,  Tordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781, 
il  est  défendu  d'ouvrir  aucune  carrière  et  de  pratiquer  des 
fouilles  ou  galeries  souterraines  dans  le  voisinage  des  routes, 
à  moins  de  trente  toises  (58°',47)  du  pied  des  arbres  ou  du 
bord  extérieur  des  fossés.  Nonobstant  les  dispositions  nouvelles 
sur  les  carrières  de  la  loi  du  21  avril  1810,  cette  défense  est 
restée  en  vigueur  ^  ;  elle  s'applique  aux  fouilles  effectuées  à  la 
proximité  des  routes  impériales,  stratégiques  et  département 
taies.  D'autre  part,  elle  a  été  rendue  applicable  aux  fouilles 
qui  seraient  faites  près  des  chemins  de  fer,  par  une  loi  du 
15  juillet  1845. 

Les  contraventions  à  cette  défense  constituent  des  délits  de 
grande  voirie  et  sont  dès  lors  de  la  compétence  des  Conseils 
de  préfecture*. 

Quant  aux  carrières  qu'on  voudrait  ouvrir  dans  le  voisinage 
des  chemins  vicinaux,  elles  sont  l'objet  de  prohibitions  iden- 
tiques à  celles  qui  viennent  d'être  rapportées.  Ces  prohibitions 
sont  contenues  dans  les  arrêtés  que  chaque  préfet  de  départe- 
ment a  dû  prendre  pour  l'exécution,  dans  son  ressort,  de  la. 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux.  C'est  par  le 
tribunal  de  simple  police  et  dans  les  termes  de  l'article  471, 
§  15,  du  Code  pénal,  susmentionné,  que  doivent  être  répri- 
mées les  infractions  qui  y  sont  commises^. 

i  V.  n.  576  Wi. 

*  Ck)DseH  d*Etat,  37  octobre  1837  (minislre  des  iravaux  publics). 

s  Cass.,  80  août  1845  (Cbéron). 
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Enfin,  nous  avons  cité  ailleurs  l'ordonnance  de  i669  et 
rarrét  du  Conseil  de  1777,  qui  défendent,  sous  peine  d'à-- 
mende,  d'exécuter  aucunes  fouilles  et,  par  conséquent,  d'é- 
tablir aucune  carrière  à  moins  de  six  toises  (11°',70)  des 
fleaves  navigables  et  flottables  ^ 

«  V.  n.  iSl. 
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« 

tfS  ÉtABLISSEHENTS  INDUSTRIEf^  ENVISAGÉS  AU   POINT  DE  VIJ| 
DE  LEUR  ASSUJETTISSEMENT  AUX  IMPOTS  FONCIERS. 


620.  Transition. 

621.  Division. 


620.  Dès  les  préliminaires  de  ce  livre,  au  dernier  chapilr»^  — e 
duquel  nous  voici  arrivés,  nous  avons  dit  que  les  principaur  x 
assujettissements  aui^quels  se  soumet  le  propriétaire  d'uEz  n 
fonds,  lorsqu'il  veut  le  consacrer  à  de  certaines  industrie! 
consistent  en  deux  obligations  :  celle  de  faire  agréer  p^ 
Tautorilé  la  destination  de  ce  fonds  et  celle  d'acquitter 
contributions  publiques  dont  ce  fonds  est  frappé. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  guère  occupé  que  de     Ja 
première  de  ces  obligations  ;  et,  en  fait  de  contributions  ii^BB- 
posées  aux  exploitations  industrielles,  nous  n'avons  traL  "lé 
que  de  celles  qui  sont  la  condition  et  le  prix  de  Tagréraei^t 
administratif  lorsqu'il  est  accordé  à  ces  exploitations.  C'^^^t 
ainsi  que  nous  avons  parlé  des  redevances  qui  sont  dues^    à 
raison  des  usines  mues  par  un  cours  d'eau  domanial,  ow.  à 
raison  des  mines  et  des  établissements  métallurgiques  ^  M^^is 
maintenant,  c'est  de  la  part  que  les  fonds  industriels  prenneD  t, 
en  général,  aux  charges  et  dépenses  publiques  qu'il  va  êt^i^      , 
uniquement  question  ;  l'exposition  decette  matière  complétera      j 
la  série  des  sujets  qui,  d'après  le  plan  que  nous  nous  étions 
tracé,  devaient  entrer  dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage.  i 

I  V.  n.  344,  487,589.  (l 
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621 .  Gomme  les  autres  héritages,  les  fonds  eiploités  în* 
dDstriellemeDl  sont  assojettis  aux  impôts  immobiliers;  mais 
cet  assujettissement  même  est,  à  raison  du  caractère  de  ces 
fonds,  réglé  par  la  loi  d'une  manière  particulière.  Ce  sont  ces 
règlements  spéciaux  que  nous  allons  exposer  dans  deux  sec- 
tions dont  l'une  sera  consacrée  à  la  contribution  foncière,  et 
l'autre  à  la  eontribution  des  portes  et  fenêtres. 

PREMIÈRE  SECTION. 
AvuiKtmwuinr  pm  kiàwumMMwtê  a  la  conrKimnoir  toiicikBa. 

€22,  L'impôt  foncier  est  dû  sur  le  revenu  net  des  manufactures,  fa- 

briques  et  autres  usines  ;  loi  du  3  frimaire  an  VII. 
Cî3.  Ce  revenu  net  ne  peut  s'évaluer  que  d'après  la  valeur  locathre 

de  ces  établissements. 
€11.  Des  éiémenti  de  cette  valeur  loeative  pour  les  établissements 

industriels  ;  immeubles,  motaursj  machines,  appareils»  matériel 

d'exploitation»  etc. 
€25.  Appréciation  de  cette  valeur  loeative. 
<26.  Déduction  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  pour  dépérissements  et  frais 

d'entretien. 
e27.  Tons  les  établissements  industriels,  qnels  qu'ils  soient,  ont- ils 

droit  à  la  déduction  du  tiers  ? 

628.  Assimilation^  pour  Timpét  foncier^  des  établissements  et  mou- 
lins sur  bateauXj  avec  les  établissements  attachés  au  sol  :  loi  du  IS 
juillet  1836. 

629.  L'impôt  fonder  n'est  dû  qu'à  partir  de  la  troisième  ann(^e,  K 
compter  de  la  construction  ou  de  la  reconstruction  d'une  usine. 

(30.  Caractères  de  la  reconstruction  et  indices  auxquels  on  reconnaH 
Tachèvement  de  la  construction  et  de  la  reconstruction  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  industrieb. 

631.  L'acte  de  démonter  pièce  à  pièce  un  moulin  à  vent  en  bois  et 
de  le  rétablir  à  quelque  distance  de  son  emplacement  primitif 
est-il  une  reconstruction  d'usine  dans  le  sens  de  la  loi  ? 

(32.  Assiette  de  l'impét  foncier  sur  les  canaux  d'amenée  et  de  fuite 
des  ttsinas  hydranliqnes. 
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633.  Assiette  de  cet  impôt  sur  les  gttes  miaéiauz. 

634.  Des  diverses  réclamations  en  décharge^  réduction^  remise  ou 
modération  de  l'impôt  foncier  portant  sur  des  établissements  in« 
dustriels. 


622.  L'impôt  foncier  est  réparti  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  «  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable.  » 

Tel  est  le  principe  que  pose,  en  son  article  2,  la  loi  du 
3  frimaire  an  YII.  Elle  le  développe  ensuite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  industriels,  dans  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Art.  5.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui 
des  fabriques,  forges,  moulins  et  autres  usines  sont  tout  ce 
qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur  valeur  lo- 
cative,  calculée  sur  un  nombre  d'années  déterminé»  de  la 
somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparations.  —  •.••  Art,  87.  Le  revenu 
net  imposable  des  fabriques,  manufactures,  forges,  moulins 
et  autres  usines,  sera  déterminé  d'après  leur  valeur  locative 
calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un  tiers  de  cette 
valeur,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparations.  » 

623.  Ainsi,  la  base  d'après  laquelle  la  loi  autorise  l'évalua- 
tion du  revenu  imposable,  c'est  la  valeur  locative,  autrement 
dit  le  prix  de  location,  le  loyer  qu'on  retire  ou  qu'on  peut 
retirer  d'un  immeuble;  ce  ne  serait  point,  par  exemple,  les 
produits  industriels  que  cet  immeuble  donnerait  à  celui  qui 
l'exploite. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  faire  réformer  et  ramener  au  principe 
légal  les  cotes  de  contributions  foncières  dont  le  montant 
aurait  été  calculé  de  sorte  que  l'impôt  portât,  non-seule- 
ment sur  la  valeur  locative  d'une  usine,  mais  encore  sur  les 
produits  ou  les  revenus  industriels  que  cette  usine  procurerait 
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oa  pourrait  procurera  C'est  ce  que  le  Conseil  d*Etat  a  fait, 
notamment,  dans  une  espèce  où,  pour  révaluation  de  rimp6t, 
les  répartiteurs  avaient  prétendu  tenir  compte  des  avantages 
que  la  situation  d'un  établissement  lui  donnait  sur  les  autres 
propriétés  foncières  de  la  localité  ^.  Il  a  agi  de  même  dans 
QDe  autre  espèce  où  le  revenu  net  imposable  d'une  usine  avait 
été  déterminé,  non  d'après  la  valeur  locative  sur  une  moyenne 
de  dix  années,  mais  d'après  la  valeur  vénale^  en  le  calculant 
i  six  pour  cent  de  cette  dernière  valeur  3. 

624.  Hais  si,  seule,  la  valeur  locative  doit  être  appréciée, 
elle  doit,  du  moins,  Tétre  avec  tous  ses  éléments. 

ki,  la  propriété  dont  on  a  à  reconnaître  le  prix  réel  de  lo- 
cation n'est  pas  un  immeuble  quelconque  ;  c'est  une  usine, 
aoe  manufacture,  une  fabrique.  Il  est  donc  juste  de  tenir 
compte,  en  même  temps  que  du  fonds  et  des  constructions 
qui  y  sont  établies,  de  tout  ce  qui  donne  à  ce  fonds  et  à  ces 
constructions  le  caractère  d'un  établissement  industriel,  c'est- 
à-dire  du  moteur,  des  appareils,  des  machines,  du  matériel 
d'exploitation.  Ces  objets,  d'ailleurs,  sont  la  plupart  du  temps 
scellés  à  demeure  sur  le  fonds,  ou  sont  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation; ils  sont  dès  lors  immobilisés  avec  l'établissement 
même,  dans  les  termes  des  articles  524  et  525  du  Code  Na- 
poléon. 

On  a  cependant  essayé  de  faire,  parmi  les  objets  garnissant 
ainsi  l'établissement,  une  distinction  entre  ceux  qui  ne  soot 
pas  scellés  à  demeure  et  ceux  qui,  au  contraire,  y  sont  scellés. 
Les  derniers  seuls,  a-t-on  dit,  doivent  être  compris  dans  l'éva- 
luation de  la  valeur  locative;  quant  aux  premiers,  tels  que  les 
métiers  à  filer  ou  à  carder,  les  autres  machines  du  même 

I  CooseU  d'Etat,  6  septembre  18S5  (De  Janzé)  ;  id.,  30  décembre  1828  (Boi- 
gués)  ;  id,^  6  Juin  1834  (Schlumberger)  ;  M.,  M)  juin  1837  (Laserru)  ;  id.,  S8 
linfier  1889  (De  Jaozé). 

s  Conseil  d^EUt,  10  Janvier  1839  (Paillot). 

>  CoQsetl  d*Blai,  S  mai  tSU  (Damont). 
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gétiré  (}ui  p<éUVe!)t  ètt^  déplaises  d'un  ittstant  à  Tautte,  demi 
le  nombre  peut  constammeDt  varier  ati  gré  de  l*exploilant, 
ils  Bont  essëntieUétnent  mobiliers  et  ne  paraissent  pas.  Ah 
torè>  devoir  plus  entrer  dan«  Tévalualion  d'une  niantjifacttm 
que  l'on  n'a  égard  aux  meubles  pour  fixer  le  revenu  impoâabb 
d'une  maison  servant  d'hôtel  garni  *. 

Mais  on  fiiisait  là  etitre  les  meubler  garnissant  une  tnaison 
et  la  partie  du  matériel  qui,  dans  une  manufacturé,  n'est  pa^l 
scellée  à  demeure,  une  assimilation  que  nous  ne  jpouvôDS  re^ 
garder  cotame  juridique.  Le  mobilier  placé  daUs  une  maison, 
dans  un  appartement  donnés  à  bail,  est  utile  k  la  location, 
il  n'y  est  pas  nécessai^;  qu'il  Jr  ait  bu  n'y  ail  paô  de  meu- 
bles, la  maison  ou  l'appartement  loué  n'en  est  pas  moins  une 
mtiison  ou  un  appartement  ;  la  présence  des  meubles  rend  te 
ptix  du  loyer  plus  élevé  :  voilà  tout.  11  n'en  est  pas  de  même 
pour  une  usine.  Ce  sont  les  appareils,  les  métiers  qui  sont 
placés  sur  un  fonds,  qui  y  donnent  le  caractère  industriel; 
sans  ce  matériel,  il  pourrait  y  avoir  une  maison,  une  con- 
struction, il  n'y  aurait  pas  d'exploitation,  il  n'y  aurait  pas 
d'usine.  Les  appareils,  les  métiers  sont  donc  ici  choses  nf 
cesmres  i  et  c'est  pour  cela  qu'alors  même  qu*ils  ne  sont 
point  scellés  à  demeure,  ils  sont  encore  immeubles  ;  ils  ûé 
font  qu'un  avec  l'établissement,  et  Ton  ne  peut  les  distin- 
guer de  celui-ci,  dès  (Ju'il  s'agit  d'en  apprécier  la  Valeur  lo- 
éative*. 

La  rigueur  du  principe  ne  nous  semble  devoir  céder  que 
dans  deux  circonstances  qui  se  présentent  fréquemment,  aU 
eas  où  lès  Usines  sont  l'objet  d^Une  location. 

L'une  se  produit  lorsque  les  moteurs,  appareils,  usten- 
siles^ etc.,  bien  que  scellés  à  demeure  ou  nécessaires  à  Teiploi- 
tatioh,  ont  été  placés  dans  l'établissement  par  le  locataire  doùt 

'  Inslruclion  minislériolle  du  SSjuHIel  ISdS. 

•  Conseil  (i*Ëtal,  8  mai  1841  el7  janvier  IMttMtyttlârtt-f^tltiéè). 
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«b  retMK  Im  pro^prîélé  pënéatll  \mx  te  1m(  M  l*âulre  «  qmaûfii  tum 
ustensiles  et  appareils,  bien  que  placés  sur  le  fonds  iùdMIriel 
ptr  la  propriétiiire)  êoiii>  au  itiomeni  4u  OMiMit  de  toMge, 
robjel d'une  «lîttâUmi,  et  tombât  par  telA  méM«^  A  tUl^  ée 
fMf  rfe  |N%4ri  A  la  charge  dtt  lodataine  ^ 

ftaas  ees  deun  tma^  «aûs  doute,  te  mati^riel  ii»«hiiiiirte1  est 
deslîiiiv  «n  Momant  où  la  lewtion  doit  fittir,  à  taire  ^lour 
au  propriétaire  de  rétablissement;  MaM)  j«i«qye*Và  et  dU- 
nBt  te  bail,  il  est,  vis-à-TÎs  de  cel«K-ci,  te  chose  du  pre^ur 
et  doit  être,  à  Mo  égaid,  locmêidénè  i»>teinefit  de  rimme^ibte 
même. 

6SS.  L*ap|préciatioii  de  la  vateur  loeative  d'un  élaMisBemen  t 
idiBiriel  est  l'affidra,  soit  des  répartiteutist  tend  de  leurs 
ijpéraiîoiiB  cadtstmlei  oa  auiUeltes,  soit  d'experts»  -êd  <càs  de 
contestation  entre  Tadministration  et  te  oontribitable. 

Il  af4  difficile^  «a  le  oomph?eiid^  ée  tracer  des  véf^  sul*  la 
asaière  dont  teU»  appréciation  doit  titre  laite;  les  iudioatttstis 
lentes  sont  potaàbtes* 

On  déconfrira^  par  èxamptev  la  valeur  locative  d*une  «stme 
par  Teiamen  des  baux  anciens  ou  actuels,  si  déjà  elte  a  été 
leaéa;  ei»  èi  elle  U  a  jamais  été  Tobjat  d'une  localÀsiii  |  ar  les 
baux  d'usiaes  d'imfioriaDce  pareilte  ou  équivalente,  {iris 
eeouM  terme  da  comparaison  '. 

Toils  autres  jpôiolé  de  comparaisôB  od  bases  d'appréciation 
nnieBt  eocore  admisiîbtes. 

C'est  ainsi  qde  dans  les  cokutnunt^s  ^ù  il  •existe  uti  gt'add 
sombre  d'usiaes,  de  fabriques^  on  en  calcule  kabitlielleuiëiit 
kittear  looali^  proportionnelteiAt^t  à  te  farce  motncë^  par 
tkeval,  qui  alimente  chacune  d'elles^;  ou  éucore  proporitôti- 

• 

^  Conseil  d'Etat^  17  septembre  ta»«<Uflèf«). 

*  Conseil  (1*BUI,  6  fé? rier  18i6  (ftMM,  ▲«feertél^  -^  V.  a.  T7I  et  Mriv. 

>  Conseil  d*EUl,  6  septembre  isas  (De  HÈËé), 

^  GoQseU  d*EUt,  7  Joia  «au  tVUrtMilÉoa^ 
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nellement  au  oombre  de  broches,  de  métiers  qu'elles  em- 
ploient *• 

Enfin  y  il  ne  faut  pas  oublier,  dans  rapprécîation  de  cette 
valeur  locative,  de  tenir  compte  de  Tatténuatiou  des  revenus, 
cadastraux^,  d'après  la  proportion  généralement  admise  dans 
la  commune  de  la  situation  de  rétablissement.  Le  revenu  ainsi 
atténué  est  désigné  sous  l'appellation  de  revenu  matriàel:  il 
varie  suivant  les  localités. 

626.  Sur  l'appréciation  ainsi  faite,  la  loi  autorise,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  é- 
parations,  une  déduction  d'un  tiers. 

Une  déduction  plus  forte  ne  serait  pas  justifiée  et  la  décision 
qui  l'accorderait  serait,  à  coup  sûr,  déférée  par  le  ministre 
des  finances  au  Conseil  d'Etat,  qui  l'annulerait  comme  enta- 
chée d'excès  de  pouvoir '. 

La  déduction  ne  serait  pas  due,  si,  Tusine  étant  louée,  les 
preneurs  étaient  obligés,  aux  termes  de  leur  bail,  de  l'entre- 
tenir à  leurs  frais  de  toutes  réparations  quelconques  et  de  la 
rendre,  à  l'expiration  dudit  bail,  en  bon  état,  avec  tous  les 
agrès  en  état  de  service  *. 

En  pareil  cas,  le  propriétaire,  n'ayant  plus  de  dommages  à 
subir,  n'a  également  plus  de  compensation  à  réclamer. 

627.  Cette  déduction  du  tiers,  si  Ton  veut  bien  remarquer 
les  termes  de  l'article  87  de  la  loi  de  l'an  VII,  précité,  n'est 
autorisée  que  pour  «  les  fabriques,  manufactures,  forges,  mou- 
lins et  autres  mines.  »  On  peut  dès  lors  se  demander  si  sous 
cette  désignation  il  faut  comprendre  tout  établissement  de 
l'industrie,  quel  qu'il  soit,  dès  que  l'exploitation  qui  en  est 
faite  est  d'une  importance  notable?  La  question  est  d'un  cer- 


t  Conseil  d*E(a^  18  février  1889  (Faogier). 

•  Conseil  d'Etal,  SO  juin  1839  (Slokoffer). 

*  Conseil  d*£lat,  18  février  1839  (Faugier). 

^  Conseil  d'Eui,  6  février  1846  (Pradel,  Aubertol). 
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tain  intérêt,  car  rétablissement  industriel  qui  ne  serait  pas 
considéré  tout  au  moins  comme  fabriqm  ou  usine  ne  pour- 
rait Tétre  que  comme  maison  d'habiiation.  A  ce  dernier  titre, 
ce  ne  serait  pas  une  déduction  du  tiers,  mais  une  déduction 
da  quart  seulement  qu'il  pourrait  réclamer,  et  cela  en  vertu 
de  l'article  82  de  la  même  loi. 

D  est  certain  qu'en  général  ces  termes  de  manufacture,  fa- 
brique ou  usine  servent  à  désigner  d'une  manière  particulière 
les  seuls  établissements  où  les  produits  sont  obtenus  par  le 
travail  des  agents  mécaniques,  ou  sont  dus  à  la  main  de  Thomme. 
C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  considéré  un  abattoir  comme 
devant,  à  titre  de  manufacture  et  d'usine,  profiter  de  la  dé- 
duction du  tiers  S  tandis  qu'il  n'a  accordé  que  la  déduction 
du  quart  à  un  thédtref  par  le  motif  qu'on  ne  peut  pas  regarder 
un  établissement  de  cette  sorte  comme  une  manufacture  ou 
une  usine  *• 

.  628.  La  contribution  foncière  ne  porte,  par  sa  nature 
même,  que  sur  les  établissements  reposant  sur  le  sol  et  ne 
faisant  qu'un  avec  lui;  aussi»  primitivement,  était-il  décidé 
qu  elle  n'était  pas  due  pour  les  moulins  à  nef  et  autres  éta- 
blissements industriels  exploités  sur  bateaux'.  Mais  le  lé- 
gislateur a  fini  par  venir  au  secours  de  l'impôt  ;  une  loi  de 
finances  des  18-22  juillet  1836  porte  :  «  Art.  2.  Les  lois  qui 
régissent  les  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
sont  applicables  aux  bains  et  moulins  sur  bateaux,  aux  bacs, 
bateaux  de  blanchisserie  et  autres  de  même  nature,  lors  même 
qu'ils  ne  sont  point  construits  sur  piliers  ou  pilotis  et  qu'ils 
sont  seulement  retenus  par  des  amarres.  » 

*  Conseil  d'Etat,  19  juillet  1837  (Tessicr,  concessionnaire  de  l'abaiioir  de 
Bordeam);  id.,  6  juin  18U  (Pérabon). 

'  Conseil  d*Eial,  11  mai  1S38  (  propriélairea  du  théâtre  des  Variétés,  à 
Bordeaux);  id.,  18  mars  1857  (propriétaires  du  Gymnase- Dramatique).  — 
C(mtrà,  Brun,  Manuel  des  ConseiUers  de  préfect,,  t.  I«r^  p.  519^  à  la  note. 

*  Conseil  d'Eut,  28  Juillet  1819  (Beybaad);  id.,  19  janvier  1836  (Bresson). 
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6304  ÉLux  tertnM  U  VàinMê  M  d«  1<I  loi  du  B  MtnHÎrè 
ftn  VUv  «  Iw  tiiai«on8)  les  fid)rkt«M^8  «t  iè«  man^faélérâs,  ^br^gM^ 
oroialiiis  et  autres  \mtm  MU^IeMMit  MtMhlitI  ne  seitMit 
sMiiiMà  la  Mtitfibution  fondera  que  la  troieiètiHé  Mtiée  â]pril 
leur  c(Mi6tiiictit»D«  Le  tetl'aifi  qià'iic  eulèvetttè  it  culture  eétt^ 
tiuuera  d*étre  cotisé  jusqu'aloréeomme  il  Tétait  avant.  HeU 
M*a  de  même  p^r  t^us  autres  édificél  tiim¥feliettietit  ôbn- 
stmils  et  reconstruits;  le  temiûk^ul  sétti  eMM  |)ellda)È^t  lëb 
deuï  premier  ânnéetti  % 

630^  ai  l'etêluj^kMi  ne  portait  qtlë  «Ul^  têë  CtiMiiSlEetâeiltB 
Mtttellemeut  eouètruitê^  l 'appi  iMdon  en  ëewdtdeft  pim  ntdtêst 

mais  elle  è'éiéUd  ^letnent  à  eéUit  t)Ui  Viennent  d'étâre  i^cDli^ 
struitê)  et  Ht  oôiâinenceiit  les  difBèuHè^.  k  celui  qui  rëctaSÉft 
rexoôémitoii  de  Tinipôt  tbnéier  pouf  Une  WliAè  qu'il  dit  àvdfr 
r«co!)struiie>  l'Àdtuitiii^tfiition  peut  objecter  qu*il  n'y.  a  ptt 

eu  reconslruction,  mais  simplement  réparation;  et  t*tA  li 
une  objéctièn  séHéU^e,  bar  deft  nipaftttions,  quelque  g¥o^s 
qu'elle^  soient,  ne  dennèraieut  pas  droit  à  rexemption. 

Gommeât  donc  distinguer  le  cas  de  reconstrudtoU  de  à^ûi 
de  féparfetion  ?  Pai^  celte  circonstance,  évidemmetil,  qu^àvant 
les  U^vaUt  aucune  partie  tsiMitU/t  de  Tusine  n'était  intacte, 
de  telle  sorte  que,  sans  les  tfttYaui,  cette  usine  fût  restée  tih* 
productive  ^  ^e  n*èst  donc  pas  senlenient  la  l^feetioû  de  Vé^ 
dificc,  mais  encore  celle  du  moteur,  ou  du  système  mécanique, 
qui,  dès  qu'il  s'agit  d'un  établissement  de  l'industrie,  con- 
stitue une  reconstruelioD .  Le  môteui*,  le  mécanisme,  étant  te 
qui  donne  à  un  Fonds  le  caractère  industriel  y  sont  essentiel- 
lement partie  de  ce  fonds. 

C'est  à  compter  du  !•' janvier  qui  suit  rachèvement  de  la 
construction  ou  de  la  reconstruction  que  courent  les  deuK 
années  pendant  lesquelles  l'établissement  se  tirouve  eioùéré 


ëe  l*iiiip6l  ^  It  importe  donc  lencore  de  saroir  à  quels  signes 
(m  reoonfiallra  que  Ici  contraction  on  la  reconstruction  est 
terminée. 

fVnnl  de  difficulté  pour  \xn  édifice  ordinaire;  de»  qu'il  est 
habitable,  il  est  réputé  être  complet.  Mais  il  faut  autre  chose 
pour  une  usine.  Une  Usine  n'est  pas  destinée  à  l'habitation, 
eltea  pour  objet  de  donner  deé  produite  itidastriels;  elle  n'est 
4oac  pas  échevée  tant  que  son  mécanistne  n'a  pas  été  com- 
plétemètlt  posé  et  n'est  pas  en  état  de  fonctionner  d'une 
tbanière  productif  pour  son  propriétaire*.  Cest  là  une  con- 
liition  d*autant  plus  indispensable,  qu'aux  termes  des  articles  â 
«t  êl  pmécités  dans  la  loi  de  frimaire  an  YII ,  le  trttnu  des 
jMPopriétés  est  Tunique  base  de  l'impôt  foncier.  !1  a  été  jugé, 
par  exemple,que  le  fonctionnement  d'une  usine  à  titré  d'essai, 
et  par  le  fait  de  l'entrepreneur  voulant  arriver  à  la  Véception 
ée  Tœuvrc  et  à  la  prise  de  possession  par  le  propriétaire, 
A'étail  pas  un  indice  d'axîhèvement  des  travaux,  et  Ue  pouvait 
servir  de  point  de  départ  au  délai  de  deux  années,  après  lequel 
sealMient  i'impAt  était  dû  '. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  dont  la  construction  ou 
k  reconstruction  s'opère  par  parties,  de  telle  sorte  que  les  di- 
vers ateliers  dont  il  êe  compose  entrent  en  activité  successi- 
vement et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  constater,  pour  chacune  de  ces  parties, 
le  moment  de  cet  achèvement,  en  vue  de  faire  courir  le  délai 
à  la  suite  duquel  la  contribution  foncière  viendra  la  frapper 
proportionnellement  au  revenu  imposable  qu'elle  sera  suscep- 
tible de  donner*. 

631.  EstK)n  fondé  à  réclamer,  aux  tertnes  de  l'article  88 

i  Conseil  d'BUt,  «•décembre  îUi  (HlHiolMrd  des  AMlBn). 
'  Conseil  d*Eut,  30  mars  18U  (RoDoeile). 

*  Conseil  d  Eut^  6  décembre  18U  (Blanchard  des  Rosiers). 

*  Conseil  d'Etal,  Si  décembre  lai»  (-Peiàs). 
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précité,  rexemption  de  Timpôt  pour  un  moulin  à  vent  que 
l'on  fait  démolir,  puis  reconstruire  immédiatement  à  quel- 
ques mètres  de  distance  et  avec  les  mêmes  matériaux? 

Dans  une  espèce  où  la  question  se  présentait,  l'adminis- 
tration  des  contributions  directes  se  prononçait  pour  la  né- 
gative. «  On  ne  peut,  disait-elle,  considérer  un  moulin  de 
cette  sorte,  simple  construction  en  bois,  transporté  presque 
d'une  pièce  d*yn  emplacement  sur  un  autre,  comme  un  édi- 
fice nouvellement  construit  ou  reconstruit;  c'est  plutôt  une 
machine,  un  appareil  simplement  transporté  d'un  point  sur 
un  autre,  sans  frais  du  moins  appréciables,  et  qui  ne  peuvent 
être  comparés  à  ceux  que  le  législateur  a  pris  en  considéra- 
tion, en  accordant  une  immunité  temporaire  d'impôt  aux 
constructions  nouvelles.  » 

Mais  quelque  spécieux  qu*il  puisse  être,  ce  raisonnement 
ne  saurait  se  soutenir  en  présence  des  termes  de  la  disposition 
précitée,  qui,  parmi  les  usines  qu'elle  exempte  de  la  contri- 
bution, lorsqu'elles  viennent  d'être  construites  ou  recon- 
struites, cite  expressément  les  moulins;  ce  qui  comprend 
évidemment  même  ceux  dont  le  bois  forme  la  substance. 

En  admettant,  d'ailleurs,  avec  l'administration,  que  les 
moulins  à  vent  ne  soient  que  des  machines,  parce  qu'ils  peu- 
vent se  démonter  pièce  à  pièce,  on  en  arriverait,  tout  au  plus,  à 
cette  conséquence  dont  certainement  elle  ne  prétend  pas  pour- 
suivre l'application,  qu'ils  doiventêtrerangésdans  la  classe  des 
meubles,  et  exonérés  absolument  de  la  contribution  foncière. 

Au  reste,  le  système  de  l'administraion  des  contributions 
directes  a  été  repoussé  par  le  Conseil  d'Etat*. 

Complétons  ce  qui  regarde  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  fonds 
industriels  par  deux  remarques  relatives,  la  première  aux 
usines  hydrauliques,  la  seconde  aux  exploitations  de  gîtes 
minéraux. 

1  Conseil  d'EUt,  S9  juin  1850  (Defrémonl). 
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632.  Pour  les  usines  hydrauliques,  l'impôt  ne  frappe  pas 
seulement  sur  les  bâtiments  et  constructions,  il  porte  encore 
sur  les  canaux  d'amenée  et  de  fuite.  On  lit  dans  la  loi  du 
3  frimaire  an  TU  :  «  Art.  104.  Les  canaux  destinés  à  con- 
duire les  eaux  à  des  moulins,  forges  ou  autres  usines.. .»  seront 
cotisés,  mais  à  raison  de  l'espace  seulement  qu'ils  occupent 
et  sur  le  pied  des  terres  qtà  les  bordent.  » 

Nonobstant  la  base  d'évaluation  ainsi  déterminée,  Tadmi- 
nistration  a  manifesté  l'intention  ultérieure  d'en  prendre  ar- 
bitrairement une  autre.  Dans  un  Règlement  général  sur  la 
confection  du  cadastre,  qu'elle  rédigea  en  1811,  et  qu'elle  a 
intitulé  :  Recueil  milhodiquej  elle  prétendit  que  les  canaux 
dont  il  s'agit  devaient  être  cotisés  «  sur  le  pied  des  terres  de 
fremiire  quakli.  » 

Plus  tard,  intervinrent  les  lois  de  finances  de  1814  et 
de  1816  portant  :  «  Les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre  con- 
tinueront d'être  exécutés.  » 

L'administration  en  voulut  conclure  que  l'article  104  de 
la  loi  de  l'an  VII  se  trouvait  dès  lors  remplacé  par  la  dispo- 
sition plus  nouvelle  du  Recueil  méthodique. 

Hais  le  Conseil  d'Etat  a  condamné  cette  prétention;  et,  par 
arrêt  du  20  février  1835,  il  a  décidé  «  que  les  canaux  d'ame- 
née et  de  fuite  d'un  moulin,  ou  de  toute  autre  usine  hydrau- 
lique^  ne  doivent  être  imposés,  et,  par  conséquent,  classés  que 
sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent,*  ainsi  que  le  veut  l'ar- 
ticle 104  ci-dessus,  sans  égard  pour  la  disposition  contraire 
de  l'article  387  du  Règlement  général  sur  le  cadastre,  qui 
prescrit  de  les  imposer  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables. » 

Il  faut,  d'ailleurs,  observer  qu'ici  l'impôt  est  bien  moins 
dû  par  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  coulent  les  eaux 
du  canal,  que  par  celui  qui  a  la  jouissance  des  eaux,  ne  fût-ce 
qu'à  titre  de  servitude  d'aqueduc.  En  disant  qu'un  canal  serait 
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cotisé  ^  à  raison  geutement  de  l'espace  qu'il  occupe,  n  la  loi 
a  voulu  montrer  que  c'est  le  canal  lai-mème  qui  est  frappé 
par  rimpôt  et  non  le  terrain  qui  lui  sert  de  lit  ;  dételle  aorte 
que  ceux  qui  ont  la  jouissance  des  eaui  eoulaDt  dam  ee  iîl 
sont  précisément  les  contribuables  désigoéa  par  la  loi  ^« 
63^,  Relativement  aux  gttes  minéraui^  la   loi  de  firiw 

maire  an  YII  contient  les  dispositions  suivantes}  «  Art«  79. 
Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on  évaluera, 
pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commencement  ds 
tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme  à  laqudle  îl 
était  évalué  l'année  précédente,  «--Art.  76.  Il  s&m  fait  noto^ 
sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle,  de  l'année  où  doit  finir  œ 
doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix  années,  ces  terraim 
seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés.  *^  Art.  81.  Loi 
mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie  du  ter- 
tain  occupé  pour  leur  exploitation  et  sur  le  pied  des  terrains 
environnants.  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières.  » 

Il  a  été  jugé,  pour  ce  qui  concerne  les  toorbières,  que  les 
entailles  abandonnées,  improductives  et  isolées  des  marais 
tourbeux  où  se  continue  l'extraction  de  la  tourbe,  ne  peih 
vent  être  imposées  comme  tourbières,  mais  seulement  comme 
terrains  ne  donncuit  aucun  produit.^, 

634.  Bien  qu'il  n'y  ait  rien  qui  soit  particulier  à  potie 
matière  dans  le  mode  d'après  lequel  l'usinier  réclame  contre 
l'impôt  dont  ses  fonds  sont  frappés,  nous  croyone  devoir  j 
consacrer  quelques  ligues.  En  agissant  ainsi,  nous  obéîssoitf 
bien  moins  à  la  logique  de  notre  sujet,  qu'au  désir  que  noui 
avons  de  réunir  dans  ce  livre  la  plus  grande  somme  possible  4e 
notions  utiles  aux  propriétaires  d'établissements  industriebk 

Comme  tout  autre  contribuable,  l'usinier  peut  avoir  à  for- 
mer soit  une  demande  en  décbarge  ou  en  réduction,  soit  use 

<  Conseil  d*Elat,  5  mal  1831  (Moyroui). 

*  GoBfiell  d*Btal,  Si  mal  lasi  (oûnuMUie  de  UiOQfi). 


dwaiMle  en  remise  oa  en  «Hxléralioo  de  tt  tue.  Oa  sait, 
4*«itteurs»  qu'on  lécleine  iéckmrge^  quand  on  estime  que  k 
coRlrilmtMii  B'es4  pua  due;  rédueUm,  quand  on  pense  que 
le  tase«  ealc^Ue  d'après  un  revena  imposable  exagéré»  a 
élé  portée  à  un  ohiffre  trop  éleyé;  remiie  ou  moéérmAm^ 
foend  rimpôt,  étant  bien  réellement  dû  et  n'étant  étaloé  qu'à 
la  juste  ipsiew,  il  se  trouve  que  ie  eontribuable  a,  dans  le 
ceiis  de  reiereiee^  perdu  tout  on  partie  de  ses  Gsouiléa  im- 
peiables. 

n  7  a  lieu  de  demander  déeharge,  lorsque,  par  exemple^ 
rétablissement,  menant  d'élre  eonatruit  ou  reconstruit  depuis 
seins  de  deux  am,  se  trouve  dans  le  cas  d'exemption  dont 
sous  a?ws  parié  quelques  pages  plus  haut  ;  lorsque  la  pro- 
priété, imposée  à  titre  d'iMSM,  a  perdu,  dès  avant  I- ouverture 
de  l'exerciee,  cMte  qualité,  soit  que  ses  forces  motrices  aient 
été  supprimées,  soit  que  la  fermeture  en  ait  été  ordonnée  par 
rintofitét  soil,  enfin,  que  les  parties  eaaentielles  de  l'établis* 
sonent,  tdiee  que  nM>teurs,  a(^pareiis,  etc««  en  soient  déla- 
brées au  point  de  ne  plus  fonctionner  ^  Quand,  par  Teffet 
de  ees  diverses  causes,  une  usine  a  perdu  son  caractère  indus* 
trid,  il  n'y  a  plus  ^ue  des  constructions  qui,  suivant  les 
diconstances,  doivent  être  cotisées  seulement  comme  maisons 
d'hshitalion  ou  édifices  ruraux  ^• 

Psrlons  maintenant  de  la  demande  en  réduction.  Les  éta- 
UisBsmeots  industrieisconâistent  tous,  plusou  moins,  en  pro«* 
IHiiétés  bâties.  Or,  il  ne  fout  pas  oublier  qu'à  l'opposé  de  ce  qui 
est  prescrit  relativement  aux  propriétés  non  bâties,  dont  on  ne 
peut  eontinuellemrat  contester  le  revenu  imposable,  tel  qu'il 
«  été  porté  en  la  no^triee  cadastrale,  on  est,  au  contraire,  en 
ce  qc^i  concerne  les  propriétés  bâties,  admis  chaque  année  à 


>  Consdl  d'Biat,  17  février  1813  (Carvillon-Deslillièrei^s  M.«  t«  met  tSM 


fTîk,\ 


224     ÉTABLISSEMENTS  SOCNIS   AUX   IMPOTS   IMMOBILIIRS. 

discuter  le  chiffre  du  revenu  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe 
foncière  ^  Le  motif  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  Pouf 
les  propriétés  de  la  dernière  sorte,  le  revenu  imposable  esl, 
plus  que  pour  toutes  autres,  susceptible  de  subir  d'une  année 
à  Tautre  des  variations  notables  et  brusques.  Il  n'en  est  pas 
absolument  ainsi  pour  les  propriétés  non. bâties,  et  à  moine 
de  catastrophes  qui  viendraient  à  les  faire  disparaître,  ellei 
donnent  des  revenus  à  peu  près  constants.  Il  s'ensuit  qu'à  titre 
de  propriétés  bâties,  les  établissements  industriels  peuvent 
toujours  être,  à  chaque  exercice»  l'occasion  d'une  réclama- 
tion contre  l'évaluation  du  revenu  imposable  qui  leur  est 
attribué.  Cette  évaluation  fût-elle  la  même  que  celle  des 
années  précédentes,  on  serait  encore  recevable  à  prétendre 
qu'elle  eût  dû  subir  une  diminution  à  raison  de  ce  que  le 
revenu  de  l'établissement  ne  serait  plus  aussi  élevé  que  par 
le  passé.  Cette  diminution,  en  effet,  est  de  droit  pour  le  cas 
où  l'amoindrissement  du  revenu  serait  établi.  Dans  une  es- 
pèce où  l'on  réclamait  au  sujet  d'un  moulin  à  farine,  le  Con- 
seil d'Etat  accueillit  la  demande  en  réduction,  par  le  motif 
qu'il  «  résultait  de  l'instruction  que  la  création  d'un  autre 
moulin  dans  la  commune  avait  diminué  d'un  tiers  le  revenu  de 
l'usine  du  requérant',  d  II  s'est  également  montré  favorable 
au  réclamant  dans  une  autre  espèce,  où  il  était  prouvé  que  le 
dépérissement  et  la  dégradation  d'une  usine  métallurgique 
avstient  suivi,  pendant  plusieurs  exercices,  une  marche  pro- 
gressive, et  où  une  réduction  proportionnelle  était  demandée 
pour  chacun  de  ces  exercices  '. 

Quant  aux  demandes  en  remise  ou  en  modération  de  taxei 
elles  sont  suffisamment  motivées,  lorsque,  dans  le  cours  de 

i  Articles  37, 38,  loi  du  15  septembre  1807.  ^  Conseil  d'BUt,  t7  août  18M 
(dame  de  Clioiseul-d'Aiflecourl). 

s  Ck>nseil  d*£ut,  29  juillet  1847  (Desmicbels).  Gonf.  id.,  U  féfrier  ISll 
(princes  d*\renberg). 

>  Conseil  d*BUt,  19  mars  1845  (Pailloi). 
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l'exercice,  l'établissement  cesse  d'être  exploité,  ou,  du  moiDs, 
donne  des  produits  moindres,  par  suite  de  chômages  forcés» 
d'inondalioDS,  d'incendies,  de  suppression,  ou  même  de 
dânolition  Tolontaire. 

U  nous  reste  à  indiquer,  en  ce  qui  concerne  ces  diverses 
dnnandes,  la  voie  à  suivre  pour  les  faire  valoir  et  l'instruction 
à  la  suite  de  laquelle  elles  sont  répondues. 

Les  demandes  de  la  première  sorte,  c'est-à-dire  celles  en 
décharge  ou  en  réduction,  sont  fondées,  nous  Tavons  dit, 
sur  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  n'être  taxé  que  s'il  a  un  re- 
venu imposable  et  en  proportion  seulement  de  ce  revenu  ; 
dles  rentrent  dès  lors  dans  la  classe  des  réclamations  con-* 
tentieuses  et  appartiennent  par  cela  seul  à  la  j  uridiction  des 
Conseils  de  préfecture.  Cette  attribution  est  d'ailleurs  confir- 
mée par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  ainsi 
conçu  :  «  Le  Conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  de- 
mandes des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la 
rédaction  de  leur  cote  de  contributions  directes.  » 

La  réclamation,  écrite  sur  papier  timbré,  doit,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  être  adressée  au  sous- 
js&eX  de  l'arrondissement.  Elle  serait  tardive  et  non  rece- 
Vible  si  plus  de  trois  mois  s'étaient  écoulés  depuis  cette  pu- 
Uication.  Elle  serait  également  non  recevable  si  le  requérant 
n'y  joignait  pas  la  quittance  des  termes  échus. 

L'instruction  qui  intervient  sur  la  réclamation  a  ses  règles 
lODles  tracées  dans  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  24  floréal 
ui  Vin,  où  nous  lisons  :  «  Le  sous-préfet  enverra  la  réclama- 
tion au  contrôleur.  Ce  dernier  prendra  l'avis  des  répartiteurs 
de  la  commune,  lesquels  le  donneront  dans  la  décade.  S'ils 
conviennent  de  la  justice  de  la  réclamation ,  il  en  dressera 
nnprocès-yerbal,  qu'il  fera  passer  au  sous-préfet;  celui-ci, 
^itè&  avoir  donné  son  avis,  enverra  le  tout  au  préfet,  qui 

prendra  l'avis  du  directeur,  et  le  Conseil  de  préfecture  pro- 
u.  i» 
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nûDeera  la  réduction  «  de  la  oote.  Le  mcmltni  de  la  rédue^ 
UoD  sera  réimposé  sur  les  autres  propriétaireit  Si  laa  rôpir« 
titeurs  ne  conviennent  pmi  de  la  surtaxe»  deux  experU  aeroot 
nommés,  Tun  par  le  sous-préfet  et  Vautre  par  le  réoiamaiiL 
Les  experts  se  rendront  sur  les  iieui  atee  le  ooQtr(^ur  ;  et 
en  présence  des  deux  répartiteurs  et  du  réelaœaat,  ou  d«  su 
fondé  de  pouvoir,  ils  vériBeront  les  reyenus,  qbjeta  de  la  oota 
du  réclamant,  et  des  autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le 
réclamant  pour  comparaison,  dans  le  rftia  de  la  oontributioQ 
foncière  do  la  même  commune,  d 

Les  frais  de  vérification  et  d'expertise  sont  à  la  chaîne  du 
réclamant  ou  de  la  commune,  selon  que  la  réclamation  est 
rejetée  ou  admise*. 

Les  décisions  des  Conseils  de  préfecture,  en  of  tte  matiira 
eamme  en  toutes  autres,  peuvent  être  défik^  sur  appel  au 
Conseil  d*Etat. 

Terminons  par  quelques  mots  sur  la  marche  i^  suivre  pour 
les  demandes  en  remise  ou  en  modération.  Ces  demandée, 
nous  Tavons  dit  plus  haut,  pe  sont  point  fondées  but  un  droit, 
puisqu'elles  interviennnent  alors  que  la  dette  envers  TEtat 
n'est  contestée  ni  dans  son  assiette,  ni  dans  sa  quotité,  et 
qu'elles  tendent  simplement  à  obtenir  de  oelui<!oi,  par  des 
motifs  d'équité,  le  remboursement  facultatif  de  ee  qui  a  dû  cm 
doit  lui  être  payé.  Ici,  il  n^y  a  donc  rien  de  cantendeiiXi  et* 
dès  lors,  la  décision  à  prendre  appartient  au  préfet.  La  loi  préci- 
tée de  floréal  an  Vill  trace,  au  surplus,  la  marcha  de  rinstrue* 
tien  dans  ses  articles  34  et  suivants.  La  pétition,  remiae  au 
sous-préfet,  est  renvoyée  au  contrôleur  qui  sa  transporte  sur 
les  lieux,  vérifie  les  fkits  en  présence  du  niaire,ooBstatela  que* 
tité  de  la  perte,  des  revenus  fonciers  ou  des  facultés  mobi<* 
Hères  du  réclamant  ;  il  en  dressa  procès-verbal  et  le  transioet 

'  Ceci  esi  égulenicai  appUcs^t>le  aux  demandes  eo  décbar|[e. 
•  Arliclefl  tT  et  suiv.,  loi  dit  ii  lloréal  a«  VIH. 
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au  MQa«préfQt,  Cdui^ci  le  fait  parvenir  avec  son  avi«  au  préfet 
qui,  avant  de  statuer,  pread  luUmâme  lavis  du  directeur  des 
€Qiilributi<Ki$«  C'est  à  la  iiq  de  TanDée  que  le  préfet  fait, 
entre  1^  contribuables  dont  les  réclamalioAs  lui  paraissent 
fondées,  la  distributiop  dea  gommes  mises  à  sa  disposition 
pour  ôtre  accordées  à  titr^  da  remise  ou  de  modération 
d'impôt^. 

DKUIIIÈME  SECTION. 

AanuBTritSEMiinr  des  établissehbnts  a  la  contbibutioh 

AM  HaaiM  BT  FBHÉTBBB. 

635.  Assiette  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sur  les  éta- 
blisBements  industriels  :  lob  des  4  frimaire  an  Vil  et  18  juiltet 
li3S. 

S3S.  B;^mptiau  en  faveur  des  miuiufactures  :  loi  du  9  germinal 
an  XI. 

637.  Dans  le  silence  de  la  loi  qui  n'a  ni  déterminé  ni  défini  les  éta- 
blissements qu'elle  a  entendu  favoriser  à  titre  de  n^anufactures,  il 
y  a  lieu^  le  cas  échéant^  de  se  référer  aux  conditions  dans  les- 
quelles chacun  de  ces  établissements  fonctionne. 

638.  De  la  nature  des  travaux  exécutés  dans  un  établissement  ;  on 
ne  peut  comprendre  dans  la  classe  des  manufactures  les  usines  où 
le  travail  de  Thooime  n'est  que  secondaire^  et  dont  les  produits 
sont  dus  principalement  à  l'action  des  éléments. 

639.  Du  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  établissements  où 
le  travail  de  l'homme  est  prédominant;  est-ce  uniquement  du 
nombre  plut  ou  moins  grand  tle  ces  ouvriers  qu'il  faut  faire  dé- 
peBdra  l'axemptieii  ou  l'assujettissement  de  ces  établissements? 

64Q.  De  ceux  de  ces  établissea\ents  où^  quel  que  soit  le  nombre  des 
ouvriers  employés,  les  exigences  du  travail  et  de  l'industrie  pé^ 
cessitent  une  masse  d'air  et  de  jour  plus  considérable  qu'il  n'en 
faut  pour  les  besoins  habituels  de  la  vie  et  du  travail  ordinaire. 

84i.  Des  réclamations  relatives  à  la  contribution  des  portes  et  fe- 
liôtrei.  

635.  En  principe,  la  coutribution  des  portes  et  fenêtres 
%pe  les  ouvertures  de  toute  propriété  bAtie,  à  quelque 
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usage  qu'elle  soit  affectée  :  a  Cette  contribution,  porte  Vt 
de  2  de  la  loi  du  4  frimaire  an  YII,  est  établie  sur  les  pc 
et  fenêtres,  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins,  des  l 
ments  et  usines,  sur  tout  le  territoire  de  la  République,  i 

Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan  d'exposer  les  rè 
constitutives  de  cette  contribution  et  comment  la  taxe 
opère  selon  certains  tarifs  gradués  d'après  le  chiffre  d 
population  des  communes  où  elle  est  mise  en  recouvrem 
Ces  règles  générales  sont  connues  ou  du  moins  peuvent 
facilement  apprises  par  tout  contribuable  :  ce  qui  seul  ] 
ici  faire  l'objet  d'une  exposition  utile»  ce  sont  les  rapp 
particuliers  de  cet  impôt  avec  les  établissements  industri 

Nous  ferons  donc  remarquer,  tout  d'abord,  que  cette  chi 
publique  ne  frappait  à  Torigine  que  ceux  de  ces  établi 
ments  qui,  reposant  sur  le  sol,  étaient  immeubles  par  1 
nature.  Mais  elle  a  été  ensuite  rendue  applicable,  en  m^ 
temps  que  l'impôt  foncier ,  aux  établissements  placés 
bateaux,  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  dont  f 
haut  nous  avons  reproduit  les  termes. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  due  aussitôt  ( 
le  bâtiment  ou  Tusine  est  achevée.  Le  législateur  n'a 
accordé,  pour  cette  taxe,  l'immunité  temporaire  qu'il  a  i 
blie  relativement  à  l'impôt  foncier  ^  lequel,  nous  l'avons' 
n'est  dû,  sur  les  propriétés  bâties,  qu'après  deux  année 
partir  de  leur  construction  ou.de  leur  reconstruction.  Ici  do 
dès  le  premier  exercice  qui  suit  la  construction  ou  la  reo 
struction  complète  d'une  usine,  l'impôt  des  portes  et  fenèl 
peut  être  exigé. 

Nous  nous  référons  d'ailleurs,  pour  ce  qui  concerne 
indices  de  l'achèvement  d'une  usine,  aux  explications  ^ 
nous  avons  déjà  données  à  l'occasion  de  l'impôt  foncier  *. 

A  Conseil  d*Etat|  tt  Janvier  18S3  (demoiselle  Harivel). 
*  V.  n.  630. 
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636.  Par  cela  que  la  loi  de  Tan  YII  soumettait  à  là  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  toutes  les  propriétés  bâties  et  les 
usines,  on  peut  dire  que  nul  établissement,  à  quelque  indus- 
trie qu'il  fût  affecté ,  ne  pouvait  y  échapper ,  puisque ,  dans 
tous  les  cas,  il  rentrait  dans  la  classe  des  unes  ou  des  autres. 
Telle  était  la  situation,  quand  vint  la  loi  des  finances  du 
S  germinal  an  XI  qui,  dans  son  article  19,  disposa  en  ces 
termes  :  «  Les  propriétaires  de  manufactures  ne  seront  taxés 
que  pour  les  fenêtres  de  leurs  babitaiions  personnelles  et  de 
celles  de  leurs  concierges  et  commis.  En  cas  de  difficultés  sur 
ce  que  Ton  doit  considérer  comme  manufactures,  il  y  sera 
statué  par  le  Conseil  de  préfecture,  d 

Examinons  immédiatement  la  portée  de  Texemption  que 
cette  loi  est  ainsi  venue  créer. 

637.  On  a  quelquefois  essayé  de  soutenir  qu'en  s'expri- 
maot  comme  il  Ta  fait,  le  législateur  avait  voulu  accorder  une 
immunité  générale  à  tous  les  établissements  industriels  ;  que 
ces  établissements,  quels  qu'ils  fussent,  se  trouvaient  compris 
sous  la  dénomination  de  manufacture  employée  dans  la  loi 
de  Tan  XI,  de  même  qu'ils  étaient  tous  désignés  par  le  terme 
d'usine  dont  s'était  servi  la  loi  de  Tan  YIL  Manufacture,  usine, 
fabrique,  disait-on,  ce  sont  là,  pour  le  législateur,  des  déno- 
minations génériques,  et  l'on  en  donnait  les  preuves  sui- 
vantes :  1^  La  loi  du  1^'  brumaire  an  VU,  sur  la  contribution 
des  patentes,  répute,  article  32,  «  fabricants  ou  manufactu- 
riers tous  ceux  qui  convertissent  des  matières  premières  en  des 
objets  d'une  autre  forme  ou  qualité,  soit  simple,  soit  com- 
tK)sée;  »  2®  Tarticle  64  de  la  loi  du  25  mars  1817,  disposant 
également  au  sujet  des  patentes,  semble  mettre  sur  la  même 
ligne  les  manufactures  et  les  tauDeries,  blanchisseries  et 
papeteries,  c  et  tous  autres  établissements  industriels,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  l'article  32  de  la  loi  du  1^'  brumaire 
an  VII  ;  »  3®  une  instruction  ministérielle  du  30  mars  1831 


po^te  qii'on  doit  miettdfè  par  manufactoi^  ou  fobrhjûe  t  tous 
ieÉ  établissements  industriels,  tels  qu'ils  dont  défiuis  par  ieé 
4mïx  lois  précitées.  ^ 

Mais  c'est  là  un  système  inadmissible.  La  loi  d^  gefâfiiflal 
afi  XI  ne  s'est  référée  à  aucune  autre  disposition  légi^^atÎTe 
ayant  pour  objet  de  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
Itsrme  de  manufàttnrè  ;  elle  n'a  point  posé  d^  r^es  pour 
déterminer  ceux  de  ces  établissements  qui  knérlteraieut  ce 
titre ,  et  desquelles  les  tribunaux  administratif  'ûe  pout^ 
raient  s'écarter.  Loin  de  là,  elle  leur  a  confié  à  ce  sujet 
ie  droit  le  plus  absolu,  le  plus  complet  d 'appréciation.  La 
déiermination  des  établissements  qu'elle  a  prétendu  favoriser, 
à  litre  de  manufacture,  n'est  donc  jamais  une  question  de 
droit;  c'est  surtout  et  avant  tout  une  question  de  fait,  et 
c'est  d'après  les  circonstances  de  cbaque  espèce  qu^elfe  doit 
être  décidée  :  telle  est,  avec  raison,  la  doctrine  constante  du 
Conseil  d'Etat  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de 
la  loi  du  4  frimaire  an  VII ,  les  ouvertures  des  usines  sont 
nommément  assujetties  à  la  contribution  des  porter  et  fenê- 
tres; que  l'article  19  de  la  loi  du  4  germinal  au  X!,  en  dé- 
clarant que   les  propriétaires  de  manufactures  né  seront 
taxés  que  pour  les  fenêtres   de  leurs  babitations  person* 
neiles  et  celles  de  leurs  concierges  ou  commis,  ne  s*est  poilst 
réléré)  pour  ce  qu'on  doit  entendre  par  manufacture,  à  la 
définition  donnée  par  la  loi  des  patentes  ;  que  le  caractère 
d'usine  ou  de  manufacture  ne  peut  être  déterâ^iné  que  par 
ia  nature  des  iravamx  exécutés  dans  les  établissctnents  ith 
dusiriels  ^  .^  I» 

638.  C'est,-  en  effet,  la  nature  du  travail  auquel  on  se  litre 
dans  un  établissement  industriel  qui,  d*aprè9  les  idées  et 
les  définitions  généralement  admises,  donne  à  cet  établis- 

<  CoDSi^it  (l'Elal,  1  février  1845  (Rousseau).  —  CoKf.,  td.,  S9  janvier  18(7 
(SélMebtiMi) ;  M»,  H  M\  ISSf  (Guiliàt). 
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9em«Dl  l«  mnsieièfs  de  fMfMtfutn¥9  ^  qui  le  séparé  de  la 
clasee  des  «ttnét  proprement  dites  :  nous  l'avons  fait  remar* 
qoer  dans  nos  prolégomènes  ^  Là  où  c'est  de  la  main  de 
rhommeque  eortent  (es  produits  fkbriqués*  il  y  a  une  qaanu* 
facturé  :  rétymologie  du  mot  Tindique  suffisamment.  Mais  il 
n'y  a  qu'une  usine  là  où  les  produits  sont  dus  principalenieut 
an  tratail  des  éléments  ;  là  où  ces  produits  doivent  leur  forme 
on  leui«  qualités  À  faction  des  appareils  fonctionnant  à  Taide 
du  Vent,  des  eani^  du  feu^  de  la  vapeur^  des  agents  ctû- 
miques. 

Entendons-nous  bien,  toutefois  ;  nous  n'enseignons  point 
que  le  fonctionnement  d*un  moteur  hydraulique  ou  à  va^ 
pénr,  que  l'emploi  des  éléments  dans  un  établissement  suffit 
pouf  foire  de  cet  établissement  une  usine  plutôt  qu'une  manu* 
facture  ;  nous  disons  seulement  que  c'est  la  circonstance  que 
les  produits  y  sont  dus  plutôt  à  l'action  des  éléments  qu'à 
celle  de  l'homme,  qui  distingue  l'usine  de  la  niannincture. 

Dans  une  filature,  notamment,  dans  des  ateliers  de  tissage, 
c'est  le  doigt,  c'est  l'œil  de  l'ouvrier  qui  sont  les  agents  prin- 
cipani.  Le  métierpeut  être  mis  en  mouvement  par  la  ^a[;eur 
ou  le  récepteur  hydraulique  :  qu'importe?  ce  n'en  est  [las 
moins  la  main  de  l'homme  qui  dirige  sur  le  métier  la  mar- 
che des  fils  de  lin,  de  coton,  de  soie,  et  qui  les  fait  so  placer 
dans  la  disposition  voulue  pour  en  obtenir  le  produit  désiré. 
Or,  c'est  à  cela  que,  malgré  la  présence  du  moteur,  se  ncon- 
natt  le  caractère  de  la  manufacture  *. 

Dans  une  fonderie,  au  contraire,  nous  voyons  bien  un 
grand  nombre  d'ouvriers  se  livrer  à  des  travaux  manuels 
d'une  certaine  importance  :  ainsi,  ils  apprêtent  des  moules; 
ils  apprêtent  la  fonte;  mais  ce  n'est  là  qu'une  préparation  à 

*  v.  n.  «. 

*  GoMeil  d*BUt,  fS  ]aiivk*r  1S4S  (VaMeliètre)  :  M.,  tl  mai  1849  iliefcat- 

Croniel).    - 
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la  production  ;  ce  n'est  pas  l'action  même  de  produire.  C*est 
au  feu  qui  mettra  la  lave  en  fusion  et  qui  lui  fera  prendre 
l'empreinte  du  moule,  que  cette  action  est  réservée.  Ici,  le  feu 
est  l'^ent  principal,  lliomme  ne  lui  est  que  subordonné  :  il 
y  a  donc  une  usine*. 

Une  imprimerie  même  aurait  le  caractère  d'usine^  si  les 
produits  en  étaient  dus  à  la  presse  mécanique  '•  La  page 
composée,  cette  œuvre  de  la  main,  de  l'intelligence  du  typo- 
graphe, n'est  rien  encore  d'elle-même;  elle  n'aura  d'existence 
industrielle,  commerciale  ;  en  un  mot,  elle  ne  sera  devenue 
un  produit  que  par  l'action  de  cette  presse  qui  en  aura  fait 
une  page  imprimée. 

Voilà  donc,  pour  l'exemption  accordée  aux  mmiufaeiures 
par  la  loi  de  Tan  XI,  une  première  élimination  à  effectuer; 
c'est  celle  de  tous  les  établissements  où,  relativement  à  la 
production,  le  travail  des  éléments  est  prédominant,  et  où 
celui  de  l'homme  n'est  que  secondaire  et  subordonné. 

C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  refusé  le  bénéfice  de 
l'exemption  et  par  conséquent  la  qualité  de  manufacture, 
non-seulement  aux  fonderies  et  aux  imprimeries,  mais  encore 
aux  établissements  suivants,  que  la  nature  des  travaux  qui 
y  sont  effectués  range  parmi  les  usines  :  les  moulins  à  blé  et 
minoteries,  les  moulins  à  kaolin,  les  ateliers  à  battre  et  peigner 
le  chanvre,  mus  par  l'eau,  le  vent  ou  la  vapeur  3;  les  fécule- 
ries,  papeteries,  blanchisseries,  employant  les  mêmes  mo- 
teurs ou  les  agents  chimiques  *;  les  fabriques  de  café-chicorée, 
où  les  produits  sont  torréfiés,  puis  moulus  par  une  machine 


i  Conseil  d'Elat,  29  janvier  1847  (Vivaux)  ;  id.,  15  février  1818  (GoUs). 

>  Conseil  d*E(at,  28  juin  18i8  (Perreymond). 

>  Conseil  d^Etat,  30  décembre  I8ii  (Haren)  ;  id.,  20  janvier  18i3  (de  Bri- 
dieu);  id.,  26  avril  18ii  (Fort);  id.,  22  juin  1848  (Noiret);  id.,  6  mai  18S7 
(AUuaud). 

^  Conseil  d'Elat,  2  mai  1845  (Vaussen)  ;  id.,  12juiD  1845  (Solignac);  id.,  10 
mai  1851  (Guibal);  td.,  11  novembre  1852  (de  Digoine). 
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à  Yapear  *  ;  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre,  soit  que 
la  dissolution,  la  cuite,  le  séchage  du  sucre  s'y  opèrent  au 
moyen  du  feu  et  des  machines  à  Tapeur  *,  soit  que  les  agents 
chimiques  y  soient  employés  pour  y  dépouiller  le  sucA  des 
matières  colorantes*;  les  fabriques  de  sel,  de  produits  chi- 
miques, les  brasseries,  les  tuileries  et  poteries,  dont  les  résul- 
tats sont  obtenus  au  moyen  du  feu^;  les  ateliers  de  méca- 
niciens, les  fabriques  de  broches  et  canelets  par  procédés 
mécaniques  S  etc. 

Mais,  d'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  a  placé  au  rang  des 
établissements  où  la  main  d'œuyre  l'emporte  sur  raction  des 
éléments,  les  carrosseries*,  les  fabriques  d'effilochage,  de  pe- 
luches, de  lacets^,  les  finbriques  d'horlogerie*,  etc. 

Il  a  placé  dans  la  même  catégorie,  mais  avec  moins  de 
raison,  une  fabrique  de  conserves  alimentaires  par  la  dessic- 
cation et  la  compression  des  substances  *,  et  un  établissement 
pour  la  décoration  de  la  porcelaine  blanche,  où  fonctionnaient 
lingL  et  un  fours  ou  mouflets  pour  fixer  par  l'action  du  feu 
les  couleurs  sur  la  porcelaine  ^*. 

11  est  d'autres  établissements,  d'un  caractère  mixte,  pour 
le  classement  desquels  il  a  montré  une  certaine  indécision  : 
c'est  ainsi  qu'il  a  rangé  les  teintureries,  tantôt  parmi  les 

<  Conseil  d*Eiat^  IS  mars  1857  (Bérid). 

*  Conseil  d*Eial,  It  janvier  18U  (Dafonmel);  id.,  !•' juin  1853  (Grantlval). 

*  Conseil  «TEUI,  5  janvier  1847  (EUenne  et  Saj)  ;  id.,  80  avril  1848  (Le- 
arpeotier). 

^  Conseil  d*Eut,  9  février  1844  (Ronël);  id.,  83  août  1845  (Vacbia);  id.,  80 
(érrier  1846  (Vankefsscbaver) ;  id.,  91  mai  1847  (Noël). 

*  Conseil  d'EUt,  80  mars  18U  el  19  juin  1845  (Tlioloun);  id,,  15  mai  1857 
(Umaire). 

*  Conseil  d*EUt,  11  février  1857  (aicqaennois). 

'  Conseil  d'Etat,  94  mars  1849  (Tamet)  ;  éd.,  13  décembre  1854  (MarUn  et 
Cisimir];  id.,  11  février  1855  (Marcot). 

*  Conseil  dlSUl,  14  décembre  1853  (Dclépine  et  Gaucbj). 

*  Conseil  d*Eiat,  18  juin  1858  (Prélard). 
>*  Conseil  d*But^  15  mai  1857  (Haviland). 
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Mtoéêt,  tamôt  f^rmi  tè»  étâbliteetn^nts  f;u«  diêtingue  lâ 
^domiuftnce  dB  la  main^d'#u\te^ 

EdBfl,  en  «le  qui  cottcènie  l«ft  taûil«H«Hft^  te  GotaMil  d'EM 
â  tdl|ôurd  ve^né  4^  teUr  feècnnâttre  iin  oftmetkre  d*<>ù  pèt 
nisult^r  |yb\ir  elles  retetnpitoti  d^  r<tt)p6l^  imm.mds  jam^ 
pMer  de  ptiMîpe  absolu,  tsl  t^n  M  fondanl  èfniplWieDl  mst  teâ 
rtstiltatd  de  ritistnictiôo  «. 

659.  Mais  réliminatiéQ  des  usines  ii*ieÉt  étidemm«tit  j^ 

la  seule  à  faire  du  nombre  des  établissemeûte  (f&é  la  lui  Aè 

Tan  XI  a  prétendu  fatorher  à  litre  de  màtaufàcturèâ* 

En  général,  il  tae  »u!tit  pad  quô  lèâ  produits  d*un  étàblfââé- 
meni  soient  prmcipaleUient  dus  à  la  tnain  de  Vhomtne,  ponr 
que  cet  éiabliésemenl  mérite  la  quatlAcalion  de  mmufactutt. 
tl  faut,  en  outre,  que  Ces  produits  soient  obtenus  dans  de  no- 
tables proportions,  et  que  Tenlreprise  comporte  un  nombre 
d'ouvriers  assez  considérable.  LorsquUl  en  est  autrement,  les 
établissements  et  les  ateliers,  alors  même  qu*ilé  sont  affûtés 
au  travail  manuel,  ne  reçoivent  que  le  nom  de  fàbriqUei.  Ces 
notions,  comme  celles  sur  les  usines,  se  trouvent  dans  lios 
prolégomènes. 

Cela  posé,  doit- on  encore  relrahcher  dé  la  clas^  des  éta- 
blissements exemptés  de  Timpôt  tous  ceux  qui,  n'étant  ex- 
ploités que  dans  des  proportions  assez  restreintes,  ne  sont  que 
des  fabriques^  dans  le  sens  ordinaire  du  mot  ? 

L'afl8rmative  semble  résulter  d'un  grand  nombre  d'arrêts 
du  Conseil  d'Etat,  qui,  après  avoir  dit  que  la  qualité  de 
manufacture  doit  ^'apprécier  d  après  la  nature  des  travaux 
exécutés  dans  rétablissement,  ajoutent  qu'elle  s'apprécie 

*  GoMefl  d*etal,  fi  décembre  1850  (Bonlller);  id.,  4  jvillet  1M7  (BnUrd). 

*  Conseil  d^Elal,  31  mars  1S49  (Oescal). 

*  Conseil  (i'Ëtat,  m  mai  484i  (Boyer)  ;  td.,  «#  mên  1846  (fiftrres)^  tf .,  31 
mars  1847  (Bernard)  ;  «/. ,  15  février  Iê4«  (OetdMm^  el  Raiilin)  ;  id.,  18  dé- 
cembre 1854  (Paschal). 


WHtMNTMl  ëtS   MRtM  fit  flIlMllit  il3S 

^|[al«iiieni  é^mfirh  U  nombft  d'ewriètt  qui  y  «ont  em^ 
ployés^. 

Ck>iimi6  0û  le  yoil,  ia  jurisprudeDoe  Aboutit,  en  définitive, 
à  ^ci  :  il  ta  nature  des  travaux,  elle  reconuatt  les  uêinm  d'a- 
vec les  établissements  où  le  travail  s'opère  principalement 
par  la  main  de  l'homme;  puis,  parmi  œs  établissementiSi  elle 
préleod,  en  se  basant  sur  le  nombre  des  ouvriers  employés» 
distioguer  les  établissements  qui  ne  méritent  que  le  uom  de 
fÊbriqmeê^  de  ceux  qni,  au  contraire,  doivent  éure  qualifiés  de 
mtmmftKtures^  et  c'est  à  ces  derniers  seulement  qu'elle  appli« 
que  le  bénéfice  de  la  loi  de  Tan  XI,  en  le  refusant  à  tous  les 
autres^ 

Il  y  a  là  matière;.à  quelques  observations. 

Nous  comprenons  parfaitement  la  valeur  juridique  de  la 
distinction  qui  s'appuie  sur  la  nature  du  travail.  Entre  le  tra- 
vail mécanique  et  le  travail  manuel,  il  existe  une  ditrérence 
matérielle  qu'il  n'est  pas  impossible  de  définir  el  de  saisir. 
Mais  nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  la  distinction  fondée 
sur  le  nombre  des  ouvriers.  C'est,  à  notre  sens,  une  base  bien 
vague  et  qui  prèle  indéfiniment  à  la  fantaisie  et  à  l'arbitraire 
da  juge.  Quel  est  le  chiffre,  en  effet,  qui,  pour  le  nombre  des 
ouvriers  employés ,  formera  le  zéro  de  l'échelle,  au-dessus 
duquel  il  y  aura  une  matiufacture,  au-dessous  duquel  il  n'y 
aura  qu'une  fabrique? 

Nous  voyons,  par  exemple,  que,  dans  certaines  espèces,  le 
Conseil  d'Etat  a  refusé  le  titre  de  manufacture  à  des  établis* 
sements  dont  il  n'était  pas  nié,  d'ailleurs,  que  la  production 
fût  toute  manuelle,  tels  qu'une  lilature  de  cocons,  uue  fabri*» 
que  de  tissus,  qui  employaient  chacune  de  vingt-cinq  à  trente 
ouvriers*;  une  fabrique  de  maroquins  qui  en  avait  de  seize  à 

1  Conseil  d*BUl,  10  mai  18»t  (Goibsil);  id.,  H  décembre  1S&3  (Delftyfi"«  M 
GNehy);  itU,  M  lévfiar  ISM  (MMeM). 
'  Conseil  cl*Eiat«  9  mars  ISU  (PeUfl^rMi);  Ét«  t  éàomkn  iaw<glii|). 
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vingt  *  ;  un  atelier  de  tissage  qui  eu  avait  de  douze  à  quinze  *. 
Mais  nous  voyons  également  que,  d'autre  part,  il  a  reconnu 
le  caractère  de  manufacture  à  une  fabrique  de  flanelle  et  à 
une  moulinerie  de  soie  occupant  vingt-cinq  ouvriers';  à  des 
fabriques  de  papiers  peints  et  de  toiles  cirées  en  employant 
vingt  ^  ;  enfin,  à  une  faïencerie  dont  les  ouvriers  n'étaient  pas 
plus  que  quatre  *. 

Or,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que,  dans  le  langage 
habituel,  on  qualifie  de  fabrique  un  établissement  digne  du 
nom  de  manufacture,  et  réciproquement.  Mais  cela  devient 
sérieux  dans  le  langage  juridique,  car  selon  qu'on  intervertit 
la  qualification  légale  à  laquelle  a  droit  cet  établissement, 
on  l'assujettit  injustement  à  l'impôt,  ou. on  l'en  exonère  à 
tort,  de  telle  sorte  que  c'est  ou  l'industrie  ou  le  fisc  qui  se 
trouve  frustré.  Il  serait  donc  bon,  dans  l'intérêt  de  l'un  ou  de 
l'autre,  d'arriver  à  une  idée  plus  précise  et  assez  exacte  de  ce 
qu'a  réellement  voulu  le  législateur  de  Tan  XI  en  exemptant 
les  manufactures  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  C'est  ce 
qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  de  difficile,  ni  de  bien  transcendant; 
et  nous  allons  l'essayer  en  quelques  mots. 

640.  Les  établissements  industriels  se  présentent  dans 
l'une  des  deux  circonstances  suivantes  :  la  nature  des  pro- 
duits qu'on  y  fabrique,  et  du  travail  manuel  qui  donne  à  ces 
produits  leur  forme  et  leur  qualité,  le  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés, ne  nécessitent  pas,  pour  le  local,  une  quantité  d'ouver- 
tures plus  grande  que  ne  l'exigent,  d'ailleurs,  les  besoins,  les 
occupations  ordinaires  de  la  vie  ;  ou  bien  il  en  est  autrement, 
et  la  production,  le  travail,  l'agglomération  des  ouvriers,  y 

1  Conseil  d*Etat,  13  décembre  1854  (Pascbal). 
*  Conseil  d'Etat,  10  septembre  1S45  (Maraval). 

>  Conseil  d'Etat,  99  février  18U  (Ferry-Bartbélemy)  ;  M.,  81  Juillet  1856 
(Lacombe). 
^  Conseil  d'EUt,  91  mai  1847  (Vandenbnlck);  id.,  11  janvier  1858  (Bjnès). 
6  Conseil  d*EUl,  99  juin  1848  (Bancourt). 
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sont  de  telle  sorte  qu'il  faut  aux  ateliers  une  masse  d'air  plus 
considérable ,  plus  fréquemment  renouvelée ,  un  jour  plus 
éclatant,  plus  pur,  plus  complet,  que  cela  a*est  nécessaire 
dans  les  conditions  habituelles.  Or,  la  loi  qui,  en  établissant 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres^  a  voulu,  pour  ainsi 
parler,  faire  payer  aux  citoyens  Tair  et  le  jour  indispensables 
à  la  vie,  a  trouvé  qu'il  serait  trop  dur  de  faire  payer,  en  outre, 
à  quelques-uns  d'entre  eux  l'emploi  supplémentaire  du  jour  et 
de  Tair  nécessités  par  leur  travail.  En  conséquence,  elle  a  pré- 
tendu exonérer  du  payement  ce  travail  partout  où  il  ne  consti- 
tuerait pas  seulement  un  des  éléments  de  la  production,  mais 
oji  il  en  serait  l'agent  principal.  Il  y  a  là,  de  sa  part,  en  même 
temps  qu'une  prime  d'encouragement  donnée  à  l'activité  di- 
rectement productive,  un  acte  d'équité  :  ce  travail,  auquel 
nous  devons,  d'une  manière  immédiate,  les  objets  fabriqués» 
est  la  plus  rude,  comme  la  plus  astreignante  de  toutes  les  oc« 
cupations  humaines.  C'est  un  des  services  les  plus  pénibles 
parmi  ceux  qui  sont  dus  à  la  société  ;  celle-ci  ne  peut  pas  ne 
pas  en  tenir  compte. 

Selon  nous,  c'est  surtout  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  des 
exigences  du  travail  directement  productif,  en  ce  qui  con* 
cerne  l'emploi  qu'il  a  à  faire  de  Tair  et  du  jour,  bien  plus 
encore  qu'en  tenant  compte  du  nombre  d'ouvriers  qui  s'adon« 
Qent  à  ce  travail,  qu'on  arrivera  à  décider  si,  équitablement, 
justement,  l'établissement  est  digne  ou  non  de  l'exemption 
prononcée  par  la  loi  de  germinal  an  XL 

C'est,  au  surplus,  ce  que,  dans  certaines  espèces  qui  lui 
étaient  soumises,  a  paru  comprendre  le  Conseil  d'Etat,  bien 
qu'il  ne  se  soit  pas  à  ce  sujet  exprimé  d'une  manière  explicite. 
Ainsi,  nous  disions,  il  y  a  un  instant,  qu'il  avait  considéré 
comme  manufacture  et  exonéré  à  ce  titre  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  une  fabrique  de  papiers  peints  qui  n'était 
eiploitée  que  par  vingt  ouvriers  environ.  En  ùài^ 
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neqieai  ^tç^it  écUiré  par  trenle-qualre  ouvertures»  Pour  w 
obtenir  l'affraqcbigsemaot,  ruÙDier  exposait  que  chez  lui  tout 
9e  faUait  à  la  main  ;  o*e9t  la  main  de  Tbomme  qui  y  tendait 
la»  papiers  écrus,  qui  les  chargeait  de  dessins  et  de  couleurs, 
qui  dirigeait  les  pinceaux,  les  brosses,  les  eylindi^es,  et  qui, 
après  chaque  épreuve,  assurail  les  dessiccations  nécessaires. 
L'apposition  des  couleurs,  la  dessiccation  rapide  et  fréquem* 
ment  renouvelée  des  papiers  nécessitaient  dono,  dans  ses  ate^ 
liers,  une  abondante  introduction  de  Tair  et  de  la  lumière, 
un  système  particulier  de  ventilation  et  d'éclairage  :  toutes 
eho^ies  qui  ne  s'obtiennent  qu'au  au)yen  d'un  trè&>grand 
nombre  d'ouvertures,  Cest  incontestablement,  coocluait 
Tuëinier,  dans  l'intérêt  de  semblables  établissements  qu'a  été 
édictée  Teiemption  prononcée  par  la  loi  du  4  germinal  an  XI. 
Sur  ces  explications,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le  il  janvier 
1853  ;  K  qu'il  résultait  de  l'instruçlion,  qu'à  raiMWi  litfs  cinm-^ 
êU^m^  partkuHèreê  dans  lesquelles  s'exécutait  la  fabricalion 
que  dirigeait  le  sieur  £ymès,  il  y  avait  lieu,  dans  Tespèce,  de 
cousidéier  sou  établissement  comme  une  manufacture...  » 

loi,  le  Conseil  d'Ëtat  ne  s'est  pas  déterminé,  on  le  voit,  à 
raison  du  nombre  des  ouvriers,  mais  par  des  considérations 
tirées  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  la  production 
s'eCfectuaiUausrétablisaemeut.  Une  décision,  ainsi  motivée, 
rentra  dans  h  iiystème  des  idées  parvicolières  que  nous  venons 
d'fp(|^r  sur  cette  matière  » 

Nous  ferons  également  remarquer  que  dans  les  quatre  autres 
espoQOS  que  Cious  avons  signalées  en  même  temps  que  celle^à, 
et  Qù  le  Conseil  d'IStat  a  vu  des  manufactures,  biw  que  le 
nombre  des  ouvriers  employés  fût  dei|  plus  restreints  \  il  s'a« 
gissait  encore  d'eiiploitationsnécessitaqtf  pour  Texéoution  du 
travail  manuel  et  l'obtention  dsa  produits*  dos  oonditions 

I  V.  s.  sas,  p.  S)s. 
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toutes  particulières  (réclairage  et  de  ventilation.  Ainsi,  c'était 

une  fabrique  de  toiles  cirées,  une  faïencerie,  une  fabrique  de 

flanelle,  une  moulinerie  de  soie.  Dans  cette  dernière  espèce, 

notamment,  l'usinier  faisait  observer  que  les  établissements 

où  Ton  manipule  la  soie,  le  coton,  la  laine,  exigent  plus  que 

tous  autres  un  aérage  complet  ;  que,  sans  cet  aérage,  Patroo- 

sphère  y  serait  bientôt  saturée  de  particules  de  la  substance 

manipulée,  qui,  s'absorbant  par  la  respiration,  finiraient  par 

causer  de  graves  ravages  dans  la  santé  des  ouvriers.  Bien  que, 

dans  ces  espèces,  le  Conseil  d'Etat  n'ait  pas,  comme  dans 

celle  où  il  s'agissait  d'une  fabrique  de  papiers  peints,  exprimé 

qu'il  se  décidait  à  raison  des  circonstances  spéciales  de  venti* 

lation  et  d'éclairage  exigées  par  l'exploitation,  on  doit  croire 

cependant  que  ces  considérations  particulières  ont  été  pour 

lui  déterminantes. 

641.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  peut  donner 
lieu,  tout  comme  la  contribution  foncière,  à  des  demandes 
eu  décharge  ou  en  réduction,  quand  la  taxe  n'est  pas  due  ou 
dépasse  les  proportions  du  tarif  communal  ;  à  des  demandes 
eu  remise  ou  modération,  lorsque  les  raisons  qu'on  a  à  faire 
valoir,  sans  être  de  nature  à  motiver  une  réclamation  juri- 
dique,  pourraient  cependant  justifier  quelques  ménagements 
de  la  part  de  l'administration  ^. 

Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  seules  sont  de  la 
compétence  des  Conseils  de  préfecture,  les  secondes  sont  li- 
vrées à  l'appréciation  des  préfets  ;  nous  nous  référons  d'ail- 
leurs, pour  les  principes  et  les  règles  générales  qui  les  régissent 
ici,  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  demandes  relatives 
à  l'impôt  foncier. 

*  Y.  Durour,  t.  IV,  n*  137.       » 


LIVRE  IL 

DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 
GONSIDÉEÉS  GOMME  OBJETS  DE  CONVENTIONS 

DV  DROIT  PRIVÉ. 


Comme  les  autres  propriétés  foncières^  les  établissements  in- 
tfltriels  peuvent  être  Tobjet  d'actes  de  volonté  et  de  conventions 
^  par  le  droit  civil,  qui  en  transfèrent  soit  la  propriété^  soit 
jouissance. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  des  règles  qui  président  à  ces 
188  ou  à  ces  conventions  qu'autant  qu'il  peut  en  résulter  une 
plication  spéciale  aux  établissements  industriels. 
Division  du  livre  II  en  deux  chapitres. 


3.  Pas  plus  que  les  autres  propriétés  fooeières,  Içs  éta- 
ements  industriels  ne  sont  hors  du  commerce.  Us  peuvent 
l'objet  de  tous  actes  de  volonté,  de  toutes  conventions, 
ae  seraient  défendus,  ni  par  la  loi,  ni  par  la  morale,  ni 
*ordre  public  ^.  Les  plus  fréquents  comme  les  plus  impor- 
»  parmi  ces  actes  de  volonté  et  ces  conventions  sont  ceux- 
int  le  but  est  la  transmission,  soit  de  la  propriété,  soit  de 
oissance  seulement  d'un  établissement.  Avons-nous  be- 
de  dire  que  la  propriété  s'en  transfère,  comme  celle  de 
autre  immeuble,  par  vente,  donation,  testament,  etc., 
le,  quant  à  la  jouissance,  c'est  par  les  contrats  de  bail  ou 
nfruit  qu'on  en  dispose? 

iiUeles  1131,  1188  C.  Nap. 

TOME  II.  16 
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643.  C'est  donc  au  point  de  vue  de  ces  transmissions  opé- 
rées par  les  voies  du  droit  civil,  que  nous  allons  de  nouveau 
envisager  les  établissements  industriels.  Mais,  on  le  compren- 
dra, si  maintenant  nous  parlons  des  contrats  du  droit  com- 
mun, ce  n'est  pas  pour  en  faire  notre  principal  sujet  ;  ce  ne 
peut  être  pour  en  exposer  les  règles  oir  les  applications  gé- 
nérales. Les  règles  et  les  applications  de  celte  sorte  rentrent 
dans  le  domaine  des  commentateurs  du  Code  civil,  et  c'est 
chez  eux  qu'il  faut  les  aller  chercher.  Pour  nous,  nous  ne 
nous  en  occuperons  que  dans  les  cas  où  il  en  résulterait  une 
application  spéciale  de  droit  ou  de  fai(  aux  établissements  in- 
dustriels, ces  établissements  devant  seuls  être  et  rester  Tidée 
dominante  de  cet  ouvrage. 

Mais,  dans  ces  limites  mêmes,  l'étude  des  conventions  va 
nous  offrir  des  questions  nombreuses  et  d'une  haute  impor- 
tance. Ces  questions  apparaîtront  presque  toutes  dans  Tinter- 
prétation  à  donner,  et  dans  les  applications  à  faire  des  articles 
du  Code  civil  qui  fixent  l'étendue  des  obligations  du  vendeur, 
ou  indiquent  les  éléments  généraux  de  la  jouissance  due  au 
preneur  sous  la  garantie  du  bailleur.  Sur  tous  ces  points,  et 
sur  beaucoup  d'autres,  dont  le  développement  se  rattache 
plus  intimement  à  notre  sujet,  nous  essayerons  de  signaler 
et  d'aplanir,  si  nous  le  pouvons,  les  nombreuses  difficultés 
pratiques  que  fait  naître  l'application  de  la  loi  civile. 

644.  Ce  livre  va  se  diviser  en  deux  chapitres  ;  dans  le  pre- 
mier, nous  traiterons  de  la  délivrance  et  de  la  garantie  en 
matière  d'établissements  industriels  qui  auraient  été  l'objet 
d'une  vente,  d'une  donation,  d'un  legs,  etc.  ;  le  second  cha- 
pitre sera  consacré  à  la  location  de  ces  établissements. 


CHAPITRE  L 

DBS  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

DONT  LA  PROPRIÉTÉ  EST  TRANSMISE  PAR  VENTE,  ÉCHANGE, 

DONATIONS  ENTRE  VIFS  OU  TESTAMENTAIRES. 


645.  Kvision. 


645.  La  transmissioQ  des  établissements  ÎDdustriels  par  la 
iroie  des  contrats  civils  n^offre,  nous  venons  de  le  dire,  rien 
de  particulier  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  forme  des 
conventions,  du  prix,  lorsqu'il  en  est  stipulé  un,  du  mode  et 
des  termes  du  payement^;  c'est  par  les  points  seulement  où 
ces  contrats  touchent  à  la  matérialité  même  des  usines  et  aux 
éléments  dont  ces  établissements  se  composent,  qu'elle  com- 
mence à  présenter  le  point  de  vue  spécial  qui,  seul,  peut  être 
l'objet  de  notre  étude.  Ainsi,  l^que  doit  recevoir  celui  à  qui 
l'on  a  vendu,  donné  ou  légué  un  établissement  industriel? 
^  quelle  garantie  lui  doit-on  de  ce  qui  lui  a  été  vendu,  donné 
ou  légué?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  les  deux 
sections  qui  vont  suivre. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Dl  LA  DÉLIVRAIfCR. 

M6.  Que  doit  comprendre  la  déliyranc^  d'un  élAbli^sement  indus- 

Iriel  vendu^  échangé^  donné  ou  légué  ? 
^*7.  Quelque  compendieuses  et  détaillées  que  soient,  sous  ce  rao» 

'  V.,  cepeudaot,  au  numéro  477  ce  que  nous  disons  des  nines  qui  ■• 
^^nt  être  aliénées  partiellement  qa^avec  rautorlsaUon  do  gouvememeai. 
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port,  les  indications  de  l'acte  de  vente,  d'échange,  de  donation, 
ou  du  testament,  on  est,  en  fin  de  compte,  forcé  de  recourir  à  la 
formule  générale  :  «t  Avec  ses  dépendances  et  accessoires.  » 

648.  Le  Code  Napoléon,  pour  l'exécution  de  cette  stipulation,  pose 
des  règles  dont  Pexpression  n'est  pas  moins  générale  que  la  stipu- 
lation même  :  articles  1614,  1615. 

649.  D'après  ces  règles,  la  délivrance  des  établissements  industriels 
comprend  trois  éléments. 

650.  Le  premier  élément,  c'est  l'établissement  môme  dans  l'état  où 
il  se  trouve  au  moment  où  la  transmission  de  propriété  i|^père. 

65 !•  Ce  que  comprend  l'immeuble  industriel  proprement  dit. 

652.  La  faisance  ou  faire-valoir  qui  entoure  un  moulin  consacré  i 
à  la  mouture  rustique  forme  avec  lui  un  môme  ensemble  immo- 
bilier. 

653.  Les  servitudes  actives  ou  passives  font  partie  de  Tétat  immo- 
bilier de  l'établissement. 

654.  Du  droit  de  prendre  du  minerai,  des  matières  premières,  du 
bois,  de  la  tourbe,  etc.,  au  profit  d'un  établissement  industriel, 
sur  un  autre  héritage. 

655.  Des  affectations  de  coupes  dans  les  bois  de  l'État  au  profit  d'une 
usine  à  feu. 

656.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  services  fonciers  dont  le  profit 
se  transmet  virtuellement  les  charges  qui  n'auraient  été  imposées 
à  un  établissement  que  pour  l'avantage  personnel  de  celui  qui  ex- 
ploite un  autre  fonds  industriel. 

657.  Suite  :  de  l'engagement  pris  par  le  propriétaire  d'un  fonds  de 
n'y  point  exercer  une  industrie  exploitée  sur  un  fonds  voisin. 

658.  Suite  :  des  banalités  conventionnelles. 

659.  Délivrance  du  régime  des  eaux,  des  canaux  et  biefs  affectés  i 
une  usine  hydraulique. 

660.  Du  titre  auquel  s'opère  la  délivrance  de  ce  régime,  de  ces  ca- 
naux et  biefs  :  renvoi. 

661.  Quand  le  régime  des  eaux  n'est  pas  l'objet  d^une  désignatioa 
spéciale,  on  est  censé  avoir  voulu  le  délivrer  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  du  contrat. 

662.  Des  clauses  ayant  pour  objet  exprès  de  déterminer  l'état  du 
régime  des  eaux  et  de  fixer  la  mesure  ou  la  puissance  des  chutes, 
des  pentes  ou  des  tranches  d'eau. 
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663.  Comment  doit-on  mesurer  et  délivrer  la  chute  d'eau  dont  la 
hauteur  a  été  fixée  au  contrat? 

664.  Moyen  de  délivrer  la  pente  dont  la  hauteur  a  été  déterminée. 

665.  Évaluation  et  délivrance  de  la  tranche  d'eau  dont  on  a  fixé 
l'épaisseur. 

666.  Du  mode  d'évaluer  la  puissance  de  la  chute^  de  la  pente^  du 
volume  d'eau  par  force  de  chevaux  ;  délivrance  de  ces  objets  dont 
Tévaluation  est  ainsi  faite  au  contrat. 

667.  Le  deuxième  élément  de  la  délivrance  consiste  dans  les  objets 
devenus  immeubles  par  destination^  tels  que  appareils^  machines^ 
ustéfasiles^  etc.^  scellés  à  perpétuelle  demeure  ou  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'usine. 

668.  Lorsque  ces  objets  n'ont  pas  été  payés^  la  délivrance  s'en  opère- 
t-elle  au  préjudice  du  privilège  de  celui  qui  les  a  vendus  ? 

669.  Du  cas  où  les  appareils  moteurs  et  les  machines  sont^  dans  le 
contrat)  l'objet  de  clauses  qui  en  déterminent  les  dimensions  et  la 
puissance. 

670.  Le  troisième  élément  de  la  délivrance  consiste  dans  les  acces- 
soires de  l'établissement  industriel  ;  il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  objets^  immeubles  par  destination. 

671.  Les  matières  premières  et  les  effets  manufacturés  qui  sont  em- 
magasinés dans  l'usine  en  sont-ils  les  accessoires  ? 

672.  De  l'achalandage. 

673.  Sanction  de  l'obligation  de  délivrer  l'immeuble  dont  la  pro- 
priété est  transmise^  avec  toutes  ses  circonstances^  dépendances  et 
accessoires. 


646.  D'après  la  lettre  et  l'esprit  de  notre  droit  moderne, 
la  transmission  de  la  propriété  s'opère  par  le  seul  fait  de  la 
volonté  de  Thomme  qui  s'en  dessaisit  au  profit  d'un  autre  ; 
elle  n'est  plus,  comme  autrefois,  subordonnée  à  la  formalité 
delà  tradition  ou  de  la  délivrance  :  telle  est  la  règle  en  matière 
de  vente,  d'échange  et  de  donation  *.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  le  legs,  si  le  testateur  laisse  des  héritiers  réservataires, 
ou  s'il  s'agit  de  legs  à  litre  universel  ou  particulier 3.  Mais 

*  Articles  938,  1588,  1703  G.  Nap. 
'  Articles  1004, 1011,  lOli  G.  Nap. 
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que  la  délivrance  soit  pour  la  transmission  de  propriété  uoè 
condition  essentielle,  ou  qu'elle  en  résulte  implicitement,  il 
importe  toujours  de  savoir  ce  qu'elle  doit  comprendre  quand 
elle  concerne  un  établissement  industriel,  vendu,  échangé, 
donné  ou  lé^ué. 

647.  Ordinairement,  c'est  le  contrat  même  de  vente,  d'é- 
change, de  donation,  c'est  le  testament  qui,  par  leurs  énon- 
ciations,  désignations  et  descriptions,  déterminent  ce  à  quoi, 
dans  la  transmission  d'une  usine*  d'un  moteur  ou  d'ua  mé- 
canisme industriel,  s'applique  l'obligation  de  la  délivrance. 
Mais  quelque  longues  et  compendieuses  que  soient  ces  indi- 
cations, il  est  impossible  qu'elles  comprennent  tous  les  détails 
de  la  chose  qu'on  a  prétendu  vendre,  échanger,  donner  ou 
léguer.  Par  exemple,  quand  il  s  agit  de  la  vente  d'un  établis- 
sement industriel,  il  faut  toujours,  tôt  ou  tard»  arriver  à  la  ^o^ 
mule  usuelle  :  a  Je  vends  l'établissement...  tel,  au  surplus, 
qu'il  se  consiste  et  comporte,  avec  ses  appartenances  et  dé- 
pendances ;  »  ou  encore...  «  avec  tout  son  matériel  et  le  mo- 
bilier industriel  en  dépendant.  » 

En  pareil  cas,  et  en  Tabsence  d'une  désignation  plus  exacte 
et  plus  détaillée,  qu'est-ce  qui  constitue  l'objet  transmis? 
Quelles  en  sont  les  appartenances  et  dépendances? 

648.  La  loi  est  muette  sur  ce  détail  ;  elle  se  contente  de 
poser  certains  principes  qui,  concernant  seulement  le  cas  de 
Vente,  peuvent  néanmoins  se  généraliser  et  s'appliquer  éga- 
lement à  l'échange,  à  la  donation  'entre  vifs  et  à  la  donation 
à  cause  de  mort. 

Ces  principes  sont  contenus  dans  les  dispositions  suivantes 
du  Code  Napoléon  :  «  Art.  1604.  La  délivrance  est  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 
—Art.  1605.  L'obligation  de  délivrer  [es  immeubles  est  rem- 

• 

plie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété.  — 
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Art.  1606.  La  délivrance  des  objets  mobiliers  s'opère,  ou  par 
la  tradition  réelle,  ou  par  la  reniise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement  des 
parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente,  ou  si  Tacheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un 
autre  titre.  —  Art.  1607,  La  tradition  des  droits  incorporels 
se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acqué- 
reur en  fait  du  consentement  des  vendeurs.  —  ...  Art.  1614. 
La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  momefit 
de  la  vente.  Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à 
l'acquéreur.  —  Art.  1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
comprend  les  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usage  perpétuel,  b 

649.  Il  résulte  de  là  qu'en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
qu'il  s'agit  d'en  faire,  l'immeuble  industriel  peut  être  envisagé 
soQsun  triple  rapport  :  1^  au  point  de  vue  de  son  état  au 
moment  même  où,  soit  le  contrat  de  vente,  échange,  donation, 
soit  le  legs,  produisent  leur  effet  ;  2^  au  point  de  vue  des 
objets  affectés  à  son  usage  perpétuel  ;  3^  au  point  de  vue  enfin 
de  ses  accessoires. 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue  ces  trois  élé- 
ments de  la  délivrance. 

650.  Parlons  d'abord  de  la  délivrance  de  l'immeuble  dans 
Tétat  où  il  se  trouve  au  moment  où  la  transmission  s'en 
opère. 

651 .  L'immeuble  industriel,  proprement  dit,  ne  comprend 
pas  seulement  les  constructions  principales  où  sont  placés  les 
appareils  ainsi  que  les  ateliers  dans  lesquels  s'exécute  le  tra- 
vail ;  il  comprend  encore  les  bâtiments,  terrains,  locaux  appar- 
tenant au  vendeur,  donateur  ou  testateur,  et  qui,  par  leurs 
altenances  mutuelles,  leurs  affectations  réciproques,  forment 
un  tout,  un  ensemble  ayant  pour  objet  plus  ou  moins  direct 
la  préparation,  la  fabrication  des  matières  premières,  Temmé- 
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Dûgement  et  le  débit  des  matières  manufacturées  :  tels  sont 
les  bâtiments  servant  de  magasins,  dépôts,  bureaux,  écuries, 
hangars,  avec  leurs  cours,  passages,  etc.  ;  telles  sont  même, 
là  où  elles  existent  sur  la  propriété,  la  maison  du  maître  ou 
directeur,  celles  des  employés,  ouvriers,  avec  leurs  jardins, 
vergers,  etc. 

Il  est  bien  rare,  au  surplus,  que  les  bâtiments,  construc- 
tions, cours  et  terrains  ne  soient  pas  dans  l'acte  l'objet  d'une 
mention  expresse. 

652.  Les  moulins  d  une  faible  importance,  situés  au  fond 
des  campagnes,  et  consacrés  à  la  mouture  rustique,  sont  gé- 
néralement entourés  d'un  faire-valoir  ou  d'une  (aisance^  com- 
posée de  terres,  prairies,  étangs,  etc. ,  que  le  locataire  de  l'u- 
sine cultive  en  même  temps  qu'il  exploite  son  industrie. 
Dans  ce  cas,  moulins  et  terres  forment  un  seul  ensemble  im- 
mobilier, puisque  le  tout  est  ordinairement  loué,  sans  dis- 
tinction ni  ventilation  dans  le  prix,  pour  un  fermage  unique. 

Quand  donc  un  moulin,  placé  dans  ces  conditions,  est  vendu, 
donné  ou  légué  «  avec  ses  dépendances  et  accessoires,  »  il  est 
censé  l'être  avec  toutes  les  terres  qui  font  partie  de  la  faisance. 

653.  Les  servitudes  ou  services  fonciers  sont  un  des  princi- 
paux éléments  qui  composent  l'immeuble  industriel,  soit  qu'ils 
aient  été  créés  pour  son  usage  sur  d'autres  héritages,  soit 
qu'ils  lui  aient  été  imposés  pour  l'utilité  de  ces  autres  héritages. 

654.  Parmi  les  services  fonciers  actifs,  il  en  est  dont  la  dé- 
livrance intéresse  d'autant  plus  vivement  le  nouveau  pro- 
priétaire qu'ils  ont  pour  objet  la  destination  même  du  fonds 
à  rindustrie  qui  y  est  exploitée;  tel  serait,  pour  un  haut 
fourneau,  le  droit  de  prendre  sur  un  autre  héritage  du  minerai 
àdes  conditions  peu  ou  point  onéreuses  ;  pour  un  four  à  chaux, 
un  droit  de  carrière  ;  pour  des  usines  à  feu,  un  droit  d'usage 
au  bois  sur  une  forêt,  d'affouage  sur  une  houillère  ou  sur  une 
tourbière,  etc.  Ces  droits  ont  évidemment  tout  le  caractère 
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des  servitudes»  puisque  les  fonds  industriels,  au  profit  desquels 
ils  ont  été  établis,  y  puisent  un  avantage  réel  qui  en  augmente 
l'utilité,  la  qualité  et  le  produite  Aussi  ne  font-ils  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  le  fonds,  et  dès  lors  ils  se  transmet- 
tent ensemble  de  plein  droit  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  faire 
une  condition  expresse  de  leur  délivrance. 

655.  On  peut  en  dire  autant  d^une  espèce  particulière  de 
servitude  consistant  dans  Vaffectation  de  coupes  de  bois  ou  de 
délivrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbres,  et  qui 
existent  en  vertu  d'anciennes  concessions  faites  sur  les  bois 

■ 

de  l'Etat  au  profit  de  certains  établissements  industriels  ^.  On 
sait  d'ailleurs  que  celles  qui,  parmi  ces  affectations,  auraient 
été  consenties  en  violation  du  principe  d'ordre  public  qui 
défend  l'aliénation  du  domaine  de  l'Etat,  ont  dû  cesser  de 
produire  effet  à  compter  du  4*'  septembre  1837.  Quant  aux 
autres,  c'est-à-dire  celles  dont  Torigine  n'est  entachée  d'au- 
cun vice,  on  ne  peut  aujourd'hui  les  réclamer  qu'autant  que 
l'existence  en  aurait  été  reconnue  par  les  tribunaux,  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  31  juillet  1837,  date  de  la  promulga- 
tion du  Code  forestier  ^. 

656.  Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  les  services 
fonciers,  actife  et  passifs,  se  transmettant  de  plein  droit  avec 
l'immeuble  industriel,  certaines  servitudes,  certaines  obliga- 
tions qui  portent  sur  la  personne  même  du  propriétaire  de  cet 
^'ûmeuble,  ou  qui  sont  établies  au  profit  de  cette  même  per- 
^nne.  Comme  exemples  d'obligations  de  ce  genre,  nous  cite- 
rons, d'une  part,  l'engagement  qui  aurait  été  pris  par  l'acqué- 
''eurd'un  fonds  de  n'y  point  exploiter  une  industrie  de  nature  à 
^uire  à  celle  que  le  vendeur  ou  un  tiers  exercerait  sur  un  fonds 


*  L.  6,  S  ^  D*  ^  serviL  prœd.   rustic»  —  Oemoloiube^  Des  servit»,  1.  II. 
*»"  684. 

*  V.,  sur  ces  affeclations,  Joussetin,  Servit.  pM.,  i.  I,  p.  547  etsiiiv. 
'  Articles  59  et  suiv.  C.  fore&l. 
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voisin  ;  d'autre  part,  le  droit  de  banalité  qui  existerait  aujour- 
d'hui encore  sur  les  habitants  d'une  localité  au  profit  du  pro* 
priétaire  d'un  moulin.  Ce  sont  là  des  charges  dont  reffetpeui 
bien  enrichir  le  propriétaire  en  faveur  de  qui  elles  sont  éta- 
blies, mais  qui  ne  changent  en  rien  la  condition  de  son  héri- 
tage. Aussi  ne  sont-elles  pas  comprises  dans  la  délivrance  qui 
doit  être  faite  ou  qui  a  été  faite  du  fonds.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  s'il  y  avait  stipulation  expresse  et  clause  spéciale. 

Toutefois,  à  l'occasion  des  deux  sortes  de  charges  que  doos 
venons  de  citer  comme  exemples  d'obligations  persoonelb 
non  comprises  dans  la  délivrance  du  fonds,  on  a  vivetflent 
discuté  les  questions  de  savoir  si  elles  ne  seraient  pas  plutM 
des  services  fonciers  attachés  à  un  immeuble  industrieh  et  se 
transmettant  dès  lors  avec  lui.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
ici  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  questions  se  sont  po- 
sées,  et  la  solution  qu'elles  ont  reçues. 

657.  Le  sieur  de  Noue  exploitait,  dans  son  domaine  de 
Montaigu,  des  cendres  pyriteuses,  ayant  une  valeur  commer- 
ciale à  raison  de  leurs  propriétés  fertilisantes.  Le  17  juillet 
1 817,  il  vendit  aux  époux  Houille  une  portion  de  ce  domaine, 
mais  avec  condition  :  «  Que  les  acquéreurs  ou  leurs  ayants 
cause  ne  pourraient,  sous  aucun  prétexte,  faire  aucune  ex- 
traction  de  cendrée  dans  les  terrains  vendus,  sans  en  avoir 
obtenu  le  consentement  du  vendeur,  condition  sans  laquelle 
la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

Plus  tard  encore,  vers  1827,  il  vendit  le  reste  du  domaine, 
mais  sans  réserver  au  profit  des  derniers  acquéreurs  le  droit 
d'interdiction  qu'il  avaitstipulé  à  rencontre  des  époux  Houille- 
Ceux-ci  se  regardèrent,  dès  lors,  comme  redevenus  libres,  rt 
commencèrent  à  extraire  les  cendres  existant  sur  le  terrain 
qui  leur  avait  été  vendu,  et  à  les  débiter.  Injonction  leur  ayant 
été  adressée  d*avoir  à  cesser,  de  la  part  des  époux  Lejeune, 
acquéreurs  de  l'autre  portion  du  domaine  de  Montaigu,  ils  y 
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répondirent  par  un  refus.  De  là  procès,  puis  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  à  la  date  du  19  Février  1851,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant que  la  liberté  des  héritages  est  de  droit  commun,  et 
911e  tout  ce  qui  y  porte  atteinte  doit  être  restreint  dans  la 
lidiite  de  la  convention;  Considérant  que  la  convention 
pluticulière  ajoutée  à  Tacte  de  vente  du  17  juillet  1817,  par 
laquelle  il  est  interdit  à  Houille  de  faire  aucune  extraction  de 
eindres  dans  la  propriété  vendue,  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  du  comte  de  Noue,  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
M  constitue  point  une  servitude  ;  qu'en  effet  la  charge  im- 
posée à  l'héritage  acquis  par  Houille  n'était  point  établie  pour 
Ftisage  et  Futilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire ;  qu'elle  avait  pour  objet  de  mettre  de  Noue,  qui  se 
Svrait  à  l'exploitation  des  cendres  minérales,  à  l'abri  de  la 
concurrence  que  pouvait  lui  faire,  dans  l'exploitation  de  cette 
industrie.  Houille,  son  ancien  régisseur;  qu'ainsi  la  conven- 
tion créait  au  profit  de  de  Noue  et  de  ses  héritiers  un  droit 
personnel  qui  n'a  pu  être  transmis  par  la  vente  du  domaine 
de  Montaigu,  etc.  » 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  le  8  juillet  1851, 
par  ce  motif:  «  Que  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  pu,  en  ap- 
préciant les  faits  de  la  cause  et  la  commune  intention  des 
parties,  ne  voir  dans  cette  clause  qu'un  droit  personnel  que  le 
vendeur  s'était  réservé  dans  le  fonds  aliéné,  pour  éviter  les 
inconvénients  d'une  exploitation  rivale  à  celle  à  laquelle  il  se 
livrait  lui-même  ;  qu'à  la  différence  du  droit  de  servitude  qui 
«irait  suivi,  indépendamment  de  toute  stipulation,  le  domaine 
dé  Montaigu  dans  les  mains  de  l'acquéreur  du  domaine,  le 
droit  personnel  dont  s'agit  n'aurait  pu  passer  audit  acquéreur 
que  par  l'efTet  d'une  convention  spéciale  ;  qu'en  décidant,  non 
pas  que  ce  droit  fût  incessible,  mais  qu'il  n'avait  pu  être 
tnnsaiis  par  le  seul  effet  de  la  vente  du  domaine  faite  en  1827, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  la  loi.  » 
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658.  Nous  arrivons  au  second  exemple  d'obligations  per- 
sonnelles dont  la  délivrance  ne  s'effectue  pas  virtuellement 
avec  la  transmission  du  fonds. 

Le  droit  de  banalité  consiste  dans  le  privilège  exclusif 
de  posséder  et  d'exploiter  un  moulin  sur  un  territoire  déter- 
miné. Les  lois  de  1791  qui  supprimèrent  le  vieux  régime, 
en  abolissant  les  banalités  fiodaUs^  laissèrent  subsister  les 
banalités  conveniionnelles  ^  Les  premières  étaient  celles  qui 
existaient  en  vertu  de  la  coutume  au  profit  des  anciens  sei- 
gneurs sur  le  territoire  de  leur  seigneurie.  Les  autres  ont 
pour  origine  une  convention  passée  entre  les  habitants  d'un 
territoire  et  un  particulier,  qui,  moyennant  la  concession 
du  privilège  que  ces  habitants  lui  accordaient,  faisait  tous  les 
frais  d'établissement  d'un  moulin.  Comme  on  le  voit«  il  y 
avait  justice  au  législateur  de  1791  de  distinguer  entre  cel- 
les-ci, qui  nécessairement  avaient  été  librement  consenties, 
et  celles-là,  qui  étaient  présumées  avoir  été  imposées  par  la 
violence  et  la  force. 

C'est  au  sujet  des  banalités  conventionnelles,  non  abolies 
par  les  lois  de  1791,  qu'a  été  soulevée  la  question  de  savoir 
si  elles  étaient  comprises  virtuellement,  et  en  dehors  de  toute 
stipulation  expresse,  dans  la  délivrance  d'un  moulin,  à  l'ex- 
ploitation duquel  el^es  avaient  profité  jusqu'alors.  Voici 
l'espèce  : 

Anciennement,  le  baron  de  Yintimille,  seigneur  du  Luc, 
possédait,  dans  la  commune  de  ce  nom,  des  moulins  aux- 
quels était  attaché  un  droit  de  banalité  conventionnelle. 
Lors  de  la  révolution,  le  baron  de  Yintimille  ayant  émigré, 
les  moulins  furent  vendus  au  profit  de  la  nation  et  adjugés, 
le  5  germinal  an  III,  à  Fauteur  des  héritiers  Poucet.  Il  est 

>  Cusv,  7  Trimaire  an  XIU  (Bachelii)  ;  t(/.,  31  mars  1813  [commiioe  de  F<tf- 
sano);  td.,  t«r  juin  1830  (Sicard)  ;  id,,  16  aff^^iHfl  t^se  (commune  de  Bel- 
gencier). 
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à  remarquer  que  l'acte  d'adjudication,  non  plus  que  l'exper- 
tise des  biens  qui  l'a  précédé,  ne  fait  aucune  mention  de  la 
banalité. 

Yers  1840  seulement,  les  héritiers  Poucel  prétendirent  as- 
gqjettir  les  habitants  de  la  commune  du  Luc  au  droit  de  ba- 
nalité qui  avait  existé  sur  Tancienne  paroisse,  se  fondant  sur 
ee  qu'il  s'agissait  d'un  droit  de  banalité  conventionnelle,  non 
aboli  par  les  lois  de  la  Révolution,  et  qui,  à  titre  de  servitude 
réelle^  entrait  dans  l'état  des  moulins,  tel  qu'il  avait  été 
vendu  par  la  nation. 

La  commune  ayant  résisté,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  en  date 

du  10  mai  1842,  qui  déclare  les  héritiers  Poucel  mai  fondés 

dans  leur  demande,  par  le  motif  que,  ni  dans  l'acte  de  vente, 

ni  dans  le  procès-verbal  d'expertise,  il  n'avait  été  fait  mention 

du  droit  de  banalité.  Et,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation 

a  confirmé  cette  décision,  par  arrêt  du  25  juillet  1843  : 

c  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  évidemment  du  silence  sur 

la  banalité,  soit  dans  le  procès-verbal  d'expertise,  soit  dans 

Fadjudication...,  que  l'administration  n'avait  pas  vendu  et 

que  l'adjudicataire  n'avait  ni  acheté  ni  entendu  acheter  la 

banalité;...   qu'aux  termes  de  l'article  1615  G.  civ. ,  la 

Tente  comprend  les  accessoires  de  la  chose  et  tout  ce  qui  a 

été  destiné  à  son  usage  perpétuel  ;  mais  que,  pour  être  un 

droit  inhérent  au  moulin,  la  banalité  n'en  est  cependant  pas 

un  accessoire  immobilier  et  nécessaire  à  l'usage  du  moulin, 

comme  serait  une  servitude  réelle,  la  banalité  étant  de  sa 

nature  et  par  son  caractère  une  obligation  personnelle  :  d'où 

il  résulte  qu'elle  a  été  justement  et  légalement  appréciée,  en 

jugeant  qu'elle  n'avait  pas  été  implicitemenl  comprise  dans 

l'adjudication  nationale...  ï> 

659.  En  parlant  des  services  fonciers  qui  se  transmettent 
«i^ec  l'établissement  industriel,  nous  ne  pouvons  laisser  de 
é  :  1*  les  canaux  d'amenée  et  de  fuite,  les  biefs  et  arrière- 
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biefs,  les  fraûcs-bords  de  ces  canaux  et  de  ces  biefe  ;  2^  U 
régime  des  eaux  :  lotîtes  choses  qui  jouent  up  si  grand  rftle 
dans  la  constitution  de  Tusine  hydraulique.  Il  s'agit  de  nous 
expliquer  sur  leur  délivrance. 

660.  A  quel  titrp  ce^  canauip  et  biefs,  œ  régime  des  ^ui 
sont-ils  compris  dans  Is^  délivrance  ?  E^t-qe  comme  propriété^ 
est-ce  seulerpent  comme  affectés  d'un  droit  d^  ^rvitude  au 
profit  du  jeu  et  de  Tu^ge  de  Tuçioe  ? 

Toutes  ces  questions  se  résolvent  par  l'interprétation  de  la 
convention  et  au  besoin  par  les  présomptions  qui  résultent 
de  Tesprit  et  de  la  lettre  du  contratt  comme  aussi  des  cir- 
constances dans  lesquelles  a  eu  lieu  le  contrat.  Ainsi,  noqs 
avons  vu  que  les  droits  exercés  par  Tusinier  sur  les  cours 
d*eau  et  sur  leurs  bords  diffèrent  de  nature  suivant  divers  c^t 
que  nous  avons  exposés  plus  haut  ^  Donc,  ^ut  ce  qu'il  est 
possible  de  dire  ici,  c'est  qu*à  moins  de  preuve  contraire,  le 
maître  de  rétablissement  est  présumé  avpir  voulu  tn^isoteUrp 
ces  objets  avec  les  droits  qu'il  y  avait  lui-même.  S'il  n'y  exer- 
çait qu'une  servitude  d'usage,  il  ne  saurait  être  tenu  à  déli- 
vrer et  à  garantir  un  droit  de  propriété.  Mais  si  la  jouissappe 
qu'il  y  exerçait  était  de  celte  dernière  nature,  il  ne  pourrait 
restreindre  l'étendue  de  son  obligation,  en  soutenant  qu  il 
s'est  réservé  la  propriété  et  n'a  cédé  que  Tusc^ge.  Une  r^trio- 
tion  de  cette  sorte  doit  résulter  explicitement  ou  implicite- 
ment du  contrat. 

Par  exemple,  dans  une  espèce,  le  vendeur,  en  aliénant  une 
usine  hydraulique  «  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  p 
était  resté  propriétaire  des  prairies  qui  bordaient  les  canaux 
et  les  biefs,  et  avait  continué  à  user,  comme  par  le  passé,  de 
leurs  eaux  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés.  Lesjugesenont 
conclu  qu'il  s'était  réservé  la  propriété  de  ces  canaux  et  de 

>  V.  11.  ill. 
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leurs  eaux,  et  qu'il  u*eQ  avait  cédé  que  Tusage  aéca«8aire  i 
TeiploitatioD  et  au  jeu  du  moulin  ^ 
La  même  chose  a  été  jugée  dans  l'espèce  suivante  : 
Un  sieur  Quesuoy  avait  acheté  un  moulin  qui  s  alimentait 
au  moyen  d'un  canal  de  huit  cents  pieds  de  longueur  tra^ 
versant  des  herbages  situés  sur  Tune  des  riveSt  et  des  prés 
situés  sur  l'autre  rive  :  herbages  et  prés  que  le  vendeur 
s'était  réservés.  On  avait  donné  pour  limites  à  l'immeubU 
industriel,  tel  qu'il  était  aliéné,  des  haies  qui  rejetaient  le 
canal  en  dehors  de  ces  bornes  ;  de  plus,  le  vendeur  avait 
conservé,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur,  l'usage 
d'un  pont  au  moyen  duquel  il  communiquait  de  ses  prés  à 
ses  herbages.  Enfin,  le  contrat  se  taisait  sur  le  canal,  sur  le 
droit  de  pécher  et  sur  le  curage.  La  Cour  de  Rouen  vit  dans 
toutes  ces  circonstances  la  preuve  que  le  canal  avait  été  exclu 
de  la  vente  et  que  l'acquéreur  n'avait  acquis  qu'un  droit  per- 
pétuel au  volume  d'eau  passant  par  le  bief  et  nécessaire  pour 
Sure  rouler  son  usine  ^. 

661.  Si  le  régime  des  eaux  n'est  pas,  dans  le  contrat, 
l'objet  d'une  désignation  spéciale,  le  vendeur  est  censé  avoir 
loulu  le  transmettre,  et  l'acquéreur  est  tenu  de  le  prendre 
dans  l'état  même  où  il  se  trouve  au  moment  du  contrat  ; 
ainsi  le  veut  l'article  614  précité. 

663.  Telle  est,  cependant,  l'importance  de  cet  objet,  que 
le  plus  souvent  il  est  déterminé  d'une  manière  expresse.  Il  y 
a,  d'ailleurs,  des  circonstances  où  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment. C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand,  l'usiqe 
D'existant  pas  encore,  on  achète  une  propriété  bordée  ou  tra- 
versée par  les  eaux,  pour  l'y  établir.  On  stipule  donc  fréquem- 
ment qu'on  vend,  soit  le  régime  d'eau  dont  on  peut  disposer, 
ainii  qu'il  est  fixé  par  tel  règlement  d'eau,  privé,  judiciaire 

'  Câ&s.,  t8  juUlet  iSSi  (Degros). 
*  ftoueo,  M  février  1834  (Quesnoy). 
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OU  administratif;  soit  une  chute  d'eau,  une  pente,  une 
tranche  d'eau  de  tant  de  hauteur  ;  soit,  enfin,  une  chute  de 
la  force  de  tant  de  chevaui. 

Ce  qui  est  vendu  doit  être  délivré  intégralement  :  cela  ne 
fait  pas  de  difficulté.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  légère  que  le  ven- 
deur doit  s'engager  dans  des  termes  aussi  stricts  ;  il  doit,  tout 
d'abord,  examiner  s'il  lui  sera  possible  de  délivrer  et  de  ga- 
rantir une  mesure  déterminée  et  certaine. 

Si,  pour  obtenir  la  mesure  qu'il  prétend  fixer,  il  songeait  à 
un  relèvement  de  l'arrête  du  déversoir  et  du  seuil  de  la  vanne 
mouloire,  ou  seulement  à  l'exhaussement  de  ce  seuil,  il  pour- 
rait s'attirer  de  graves  mécomptes.  Au  moment  de  l'exécu- 
tion, il  se  trouverait  fréquemment  en  présence  d'obstacles 
légaux,  qui,  sans  compter  les  impossibilités  de  fait,  rendraieni 
cette  exécution  impraticable.  Ainsi,  l'existence  d'un  repère 
administratif,  celle  d'un  point  d'eau  fixé  par  des  règlements 
privés,  seraient  des  empêchements  invincibles.  Il  pourrait, 
d'ailleurs,  en  résulter,  soit  une  retenue  préjudiciable  à  des 
droits  de  prise  d'eau  acquis  en  aval,  soit  un  remous  nuisible 
à  la  chute  située  en  amont.  De  là  encore  des  motifs  d'opposi- 
tion. Ajoutez  que  ces  relèvements  peuvent  faire  reflueriez 
eaux  dans  des  bras  supérieurs  du  cours  d'eau  et  n'augmenter 
lahauteurde  la  chute  qu'aux  dépensdu  volume  qui  l'alimente  .. 

Cela  posé,  voyons  comment  doivent  se  calculer  les  mesurées 
stipulées. 

663.  Quand  la  chute  vendue  a  été  désignée  par  sa  hauteur:—, 
par  exemple  :  «  Je  vends  une  chute  d'un  mètre,  »  on  doit  l'fe— 
valuer  par  la  différence  de  niveau  entre  les  eaux  du  bief  ^ 
leur  niveau  le  plus  élevé  et  les  eaux  du  sous-bief  à  lei:»r 
état  moyen  *. 

Le  niveau  le  plus  élevé  du  bief,  servant  de  point  de  dépa^rf 

«  NadaiiU  de  Buffon,  Usines,  t.  l,  p.  214  ;  Daviel,  Cours  (Feau,  n^  ftM. 
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à  la  mesure,  est  évidemmeDt  celui  qui  se  produit,  les  eaux 
étant  dans  leur  Yolume  normal  —  et  au  moment  où  la  roue 
fonctionne^  ;  car  c'est  dans  ces  conditions  seulement  qu'il  est 
possible  de  constater  l'efTet  utile  de  la  chute. 

Le  plus  souvent,  c'est  le  repère  que  l'administration  a  fait 
placer  qui  sert  d'indice  au  niveau  maximum  du  bief:  et, 
là  où  le  repère  administratif  manque,  c'est  l'arête  du  dé- 
versoir, «  parce  que  la  hauteur  d'une  chute  ne  se  mesure  pas 
eu  égard  au  point  qu'atteint  Teau  actuellement,  mais  au 
point  qu'elle  doit  atteindre,  et  que  ce  point  est  évidemment 
l'arête  du  déversoir*.  » 

Cela  suppose  que  le  repère  et  que  l'arête  du  déversoir  ont 
été  placés  d'une  manière  sérieuse  et  effective,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  situés  à  une  hauteur  que  les  eaux,  prises  dans  leur 
volame  normal,  puissent  atteindre.  Autrement,  <x  si  l'eau, 
dans  son  volume  normal,  n'affleure  pas  habituellement  la 
crête  du  déversoir,  où  sera  la  chute  ?  C'est  donner  à  l'usinier, 
non  pas  une  lame  d'eau  effective,  mais  du  vide  pour  com- 
J>oser  sa  chute  ^.  r> 

Quant  à  l'autre  base  de  l'évaluation,  nous  avons  dit  que 
c'était  le  niveau  des  eaux  du  sous-bief  à  leur  état  moyen  ;  or, 
Sous  la  roue  même,  il  se  produit  à  la  surface  de  l'eau  des  os- 
cillations continuelles  et  brusques,  et,  à  quelques  mètres  plus 
loin,  le  remous  de  la  chute  commence  à  se  faire  sentir.  C'est 
donc  dans  la  portion  intermédiaire,  c'est-à-dire  à  un,  deux 
o\i  trois  mètres  de  la  roue,  selon  les  circonstances,  que  la 
niesure  doit  être  prise  *• 

Le  mode  d'évaluation  que  nous  venons  d'indiquer  ne  doit 
être  employé,  bien  entendu,  qu'autant  que  les  parties  ne  sont 

^  Eoneo,  4  avril  t8i3  (Darpaolagny). 

*  Arrftt  de  Eooen,  précité, 

'  Daviel,  loc,  dt. 

^  Ntdault  de  Baffon,  t.  I,  p.  914  ;  Viollet,  Journal  des  usm$s,  t.  III^  p.  6. 
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pas  convenues  d*un  autre.  Elles  pourraient  stipuler»  par 
exemple,  que  les  niveaux  seraient  pris  en  amont,  sur  le  seuil 
de  là  vanne  motrice,  et,  en  aval,  sous  la  roue  ménoe  :  ce  qui 
alors  devrait  être  exécuté. 

La  vente  ou  la  donation  d'une  chute  d'eau^  dont  la  hau- 
teur est  déterminée,  emporte  virtuellement  Tobligation  de 
livrer  également  en  aval  la  pente  nécessaire  pour  le  libre 
écoulement  des  eaux.  C'est,  en  effet,  par  la  libre  disposition 
de  cette  pente  que  raequéreur  préviendra  les  remous  qui, 
réagissant  sur  la  chute,  la  neutraliseraient  ou  en  diminue* 
raient  la  t'orce.  La  délerminalion  de  cette  pente  nécessaire 
dépend  uniquement  des  accidents  des  terrains;  c'est,  d'ail- 
leurs, par  les  soins  assidus  et  intelligents  que  Tacquéreur  ap- 
portera au  curage  et  au  faucardement  du  cours  d'eau  qu'il 
en  maintiendra  l'effet  utile. 

664.  S'il  y  a  vente  ou  donation  d'une  pente  de  tant  de  hau- 
teur, d'un  mètre,  par  exemple,  l'obligation  du  vendeur  eu 
du  donateur  sera  accomplie  par  la  délivrance  de  la  portion  du 
cours  d'eau  qui,  d'un  point  déterminé  à  un  autre,  présentera 
cette  différence.  Ce  sera  ensuite  au  nouveau  propriétaire  de 
M  s'arranger  pour  y  établir  son  usine,  et  dès  lors  il  aura  à 
déduire^  sur  la  hauteur  de  sa  chute,  la  pente  nécessaire  pour  ^ 
l'écoulement  des  eaux  en  aval  ^  » 

665.  Quand  c'est  la  hauteur,  ou  plutôt  l'épaisseur  do  la^i 
tranche  d'eau  qui  est  déterminée  au  contrat,  cela  suppoî 
que  les  parties  ont  fixé  les  deux  bases  de  l'évaluation  qu'i 
faut  en  faire. 

L'une  de  ces  bases,  quand  la  retenue  existe  déjà,  est  néces- 
sairement le  seuil  de  la  vanne;  l'autre  est,  au  gré  des  coj 
tractants,  soit  le  niveau  de  l'arête  du  déversoir,  soit  la  vana  ^ 
motrice  levée  ou  trempant  d'un  plus  ou  moins  grand  noœbr*^ 
de  centimètres.  Les  parties  "peuvent  également  stipuler  q\M.e 
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l'évaluation  sera  faite  la  roue  marchant,  ou  la  roue  arrêtée, 
f  Suivant  ces  conditions  diverses,  la  tranche  d'eau  variera 
d'épaisseur;  si  la  vanne  trempe,  elle  exerce  une  retenue,  ei^ 
di  même,  la  vitesse  plus  ou  moins  grande  de  la  roue  peut 
influer  sur  la  dépense  d'eau  et,  par  conséquent,  sur  le  niveau 
ds  l'eau  dans  le  bief  supérieur  *.  » 

Dans  le  silence  des  contractants  en  ce  qui  concerne  la  mat^- 
ehede  la  roue,  on  doit  croire  que  c'est  lorsqu'elle  fonctionili 
suivant  son  régime  ordinaire  que  les  mesures  doivent  éirë 
prises,  car,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  c'est  alors  seulement 
fu'il  est  possible  de  reconnaître  l'elfet  utile  de  l'eau,  et  c'éfit 
cet  effet  utile  que  les  parties  sont  présumées  avoir  eu  surtout 
10  vue  dans  leurs  conventions. 

Lorsqu'il  n'existe  encore  aucune  retenue  des  eaux  au  md^ 
ment  de  la  vente,  à  l'occasion  de  laquelle  une  tranche  d'dâu 
dfi  tant  d'épaisseur  est  garantie,  il  est  naturel  de  croire  que 
ié  trendeur  n'a  entendu  délivrer  que  le  volume  d'eau  fnôyeni 
eeulant  dans  le  lit  brut  du  cours,  à  l'endroit  déterminé  pâk^ 
la  convention. 

666.  Mais  de  toutes  les  manières  d'évaluer  la  puissance  de 
Ifl  chute,  de  la  pente  ou  du  volume  d'eau,  desquels  on  Veut 
^lisposer,  la  plus  usuelle  eât  de  la  calculer  par  force  de  chevaux. 

Les  usiniers  savent  qu'alors  cette  puissance  se  calcule  au 

noyen  du  poids  de  toute  l'eau  qui  s'échapjpe  en  une  seconde, 

mniliplié  par  la  hauteur  de  la  chute  et  divisé  par  le  chiffre  75, 

^i  représente  l'unité  dynamique.  Ils  savent  également  que 

ce  calcul  donne  simplement  la  force  théorique  de  la  chute,  et 

nullement  la  force  ulile^  c'est-à-dire  celle  qu'il  est  possible  d'en 

Tecueillir;  que  celte  dernière  est  nécessairement  beaucoup 

moindre  que  l'autre;  que  la  différence  en  moins  peut  même 

varier,  selon  la  perfection  plus  ou  moins  grande  du  récepteur 

l^ydraulique,  depuis  30  jusqu'à  80  pour  100. 
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Nous  verrons  plus  tard,  quand  nous  parleroqs  des  règles 
du  bail  appliquées  aux  établissements  industriels,  que,  lors- 
qu'il s*agit  de  la  location  d'un  moteur,  dont  les  parties  ont 
évalué  la  puissance  hydraulique  d'une  manière  pure  et  sim- 
ple, et  sans  explication,  cette  distinction  entre  la  force  théori- 
que et  la  force  utile  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses. 
En  effet,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  se  demander  si  le  bailleur  qui 
livre  la  puissance  portée  au  contrat,  mais  seulement  en  force 
théorique,  a  réellement  rempli  son  obligation  ;  si  ce  n'était 
pas  seulement  d'une  force  utile  et  réalisée  que  les  parties  ont 
entendu  parler  ;  toutes  ces  questions  seront  examinées  à  leur 
place.  Mais  ici,  où  il  s'agit  non  pas  d'une  transmission  de 
jouissance,  mais  d'une  transmission  de  propriété,  aucune 
difficulté  de  ce  genre  ne  peut  s'élever,  car  ce  dont  les  parties 
ont  prétendu  traiter,  c'est  évidemment  la  possibiUié  du  cours 
d'eau.  Le  vendeur  livre  une  force  brute  à  un  spéculateur 
qui  l'utilisera  à  son  gré  ;  c'est  pour  cet  objet,  en  vue  des  amé- 
liorations et  des  augmentations  possibles,  que  celui-ci  l'a- 
chète. Le  vendeur  d'une  chute  garantie  de  la  force  de  cin- 
quante chevaux  a  donc  rempli  son  obligation,  si  le  cours  d'eau 
présente,  en  effet,  une  force  théorique  de  cinquante  chevaux. 

En  donnant  cette  solution,  M.  Daviel  la  restreint  au  cas  oii  ^ 
la  vente  aurait  pour  objet  une  retenue  et  une  chute  d'eau^fl 
non  encore  réalisées*.  Il  semble  donc  vouloir  distinguera 
entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agirait  d'un  système  hydrauliques 
ou  d'une  usine  tout  établis,  mais  nous  ne  voyons  rien  icc:.: 
qui  puisse  justifier  ime  différence  à  faire  entre  ces  deux  cir — 
constances. 

667.  Arrivons  maintenant  au  deuxième  élément  de  la  déliS^ 
vrance  dont  parle  l'article  1615  précité,  c'est-à-dire  aux  objeft^ 
«destinésà  l'usage  perpétuel  de  l'objet  vendu.DCesexpressioimi^ 
désignent  évidemment  les  immeubles  par  destination,  dont  fi 

I  Court  d'êttUf  n«  659,  a. 
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est  qoestion  dans  les  articles  524  et  525  du  Gode  Napoléon  ; 
tels  sont  :  a  les  pressoirs,  alambics,  cuves  et  tonnes,  les  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
usines,»  et  «  les  effets  mobiliers...,  quand  ils  sont  scellés  au 
fonds  en  plâtre  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans 
briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés. »  Tels  sont,  à  l'un  ou  à  l'autre  titre,  et  souvent  aux  deux 
ensemble ,  les  appareils  moteurs  à  eau  ou  à  vapeur  ^  ;  les 
métiers  mécaniques,  meules,  roues,  tournants,  travaillants, 
ventilateurs  qui  sont  mis  en  contact  avec  les  appareils  dont 
ils  reçoivent  le  mouvement^;  les  cuves,  chaudières,  usten- 
siles nécessaires  dans  un  atelier  de  teinturerie  ';  les  alambics 
dans  une  distillerie. 

Il  a  même  été  jugé,  dans  une  espèce,  qu'on  avait  pu  consi- 
dérer à  bon  droit  comme  immeubles  par  destination,  dans 
les  brasseries  de  l'arrondissement  de  Lille,  les  rondelles  ou 
tonnes  destinées  à  transporter  les  bières  chez  les  consomma- 
teurs, en  tant  qu'ustensiles  nécessaires  au  service  et  à  Tex- 
])loitation  de  ces  brasseries  *. 

668.  Cependant,  n'est-il  pas  un  cas  où  des  tiers  peuvent 
réagir  contre  la  délivrance  effectuée,  et  prétendre  qu'elle  ne 
saurait  les  priver  de  leurs  droits  antérieurs? 

Ainsi,  le  constructeur,  le  fournisseur  des  appareils,  machi- 
nes, ustensiles,  etc.,  nécessaires  à  l'exploitation  de  Tusine,  et 
placés  pour  son  usage  perpétuel,  ne  pourrait-il  pas,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  payé ,  exercer,  même  postérieurement  à  la  déli- 
vrance de  cette  usine  au  nouveau  propriétaire,  les  différents 
droits  que  la  loi  confère  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés, 
6t  qui  consistent,  soit  dans  la  résolution  de  la  vente  de  ces 

'  ParK^,  iS  janvier  1847  (Mainqu^l). 

*  LjoQ.  8  décembre  18i6  (syndics  Dumas). 

'  Grenoble,  26  féTrier  1808  (créanciers  Raymond). 

*  Catf.,  4  féf rier  1810  (Dumontier). 
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effets,  permise  par  les  articles  1654, 1657  du  Gode  NapeléoB, 
soit  dans  la  reveDdiation  de  ces  mêmes  effets,  aux  termes  du 
privilège  qui  est  établi  par  l'article  2102, 4^,  du  même  Godet 

Il  y  a  lieu  de  Taire  ici  une  distinction  entre  le  cas  où  1  m* 
dividu  auquel  la  propriété  de  Tusine  a  été  transmise  représente 
directement  la  personne  du  précédent  propriétaire,  et  le  easoù 
eet  individu  ne  représente  en  rien  cette  personne.  Lia  dette  qu« 
ce  précédent  propriétaire  a  contractée  envers  le  constructeur  ou 
le  fournisseur  de  machines  est  une  obligation  persopoelle  qui 
ne  passe  qu'à  ses  héritiers  ou  représentants  directs  ;  elle  reste 
étrangère  aux  tiers  qui  ne  seraient  que  de  simples  ayants  droit. 
Ainsi,  l'héritier,  le  légataire  universel,  le  donataire  pur  et 
simple  de  Tusine  sont  bien  tenus  k  Tégard  du  constructeur  eu 
du  fournisseur  du  matériel,  non  payé  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  lacquéreur  de  cette  usine,  à  titre  de  vente,  legs  par- 
ticulier ou  donation  onéreuse.  En  effet,  l'action  en  résolu- 
tion  de  vente  ou  en  revendication  de  machines  et  autres  effets 
non  payés  intentée  par  le  fournisseur  serait  repoussée  par  et 
dernier  acquéreur  de  l'usine,  en  vertu  de  Partiele  2279  du 
Code  Napoléon,  qui  consacre  la  règle  ancienne  qu'^  fait  de 
meubles,  ia  possession  vaut  tilrey  ou,  en  d'autres  termes,  que 
meubles  n'ont  pas  de  suite;  d'où  résulte  la  conséquence  néces- 
saire que  celui  qui  de  bonne  foi  possède  un  meuble  ne  peut 
jamais  avoir  rien  à  craindre  de  l'action  en  résolution  ou  en 
revendication  qui  lui  serait  intentée  par  un  précédent  vendeur 
non  payé  ;  qu'en  fait  de  meubles,  cette  action  s'arrête  devant 
cette  circonstance  que  le  meuble  est  sorti  des  mains  de  l'ache- 
teur et  qu'il  est  passé  dans  les  mains  d'un  tiei^squi  le  possède 
de  bonne  foi.  L'article  2102,  4®,  précité  n'accorde  en  effet  de 
privilège  «  sur  les  objets  mobiliers  non  payés,  que  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur.  » 

Il  s'élève  des  difficultés  plus  sérieuses  que  celle-ci,  à  l'occa- 
sion d'une  question  qui,  bien'que  s^  rapprochant  de  celle  que 


odus  veDODS  d'eiamiDer,  est  tout  autre  ;  c'est  la  question  de 
MToir  si  le  privilège  du  fournisseur  de  ces  objets  non  payéi^ 
cède  ou  non  devant  Thypollièque  qui,  alors  qu'elle  frappe  tout 
l'immeuble  industriel,  comprend  également  les  effets  mobi* 
liers,  devenus  immeubles  par  destination,  dès  qu'ils  ont  été 
seellés  au  fonds,  ou  qu'ils  y  ont  été  placés  pour  Tusage  per** 
pétuel  de  l'usine.  Mais  c'est  là  un  détail  qui  ^ort  du  cadre  de 
BOtre  travail, 

669.  Plus  haut  nous  avons  dit  que  les  pçntaset  leachutç^ 
d'eaud'uneusinebydraulique  pouvaient  être  l'objet  de  désigni^- 
lions  expresses,  en  vue  de  déterminer  la  force  et  la  puissance  de 
eelles  qu'on  s'engageait  à  dé.ivrer  avec  l'établissement.  Nous 
eo  dirons  autant  des  appareils  moteurs,  machines,  mécani- 
ques, ustenâles,  etc.  On  peut,  dans  le  contrat  ou  dans  lacté 
de  transmission,  fixer  la  nature,  les  dimensions,  les  disposi- 
tions, la  puissance  de  tous  cen  objets. 

Hais  quand  il  est  dit,  par  exemple,  que  le  récepteur  l^y- 
dmulique,  que  la  machine  h  vapeur  de  l'usine  vendue,  ou 
donnée,  etc.*  estMe  la  force  de  tant  de  chevaux,  où  doit  se 
pnndre  cette  mesure,  pour  savoir  si  l'obligation  est  remplie? 
Est-ce  sur  la  force  qui  est  utilisée  par  le  mécanisme  plus  ou 
moins  parfait  mis  en  mouvement  par  l'appareil  moteur?  Est- 
ce,  au  contraire,  sur  la  force  utile,  c'est-à-dire  sur  toute  celle 
(juecet  appareil  peut  communiquer  à  un  mécanisme  perfec- 
tionné? 

Nous  croyons  que,  dans  la  circonstance,  c'est  seulement  de 
cette  dernière  force  qu'il  doit  être  tenu  compte,  et  que,  par 
conséquent,  elle  doit  être  mesurée  sur  Tarbre  de  couche  soit 
durécepteur  hydraulique,  soit  de  la  machine  à  vapeur.  Ici  eq- 
^re,  le  vendeur  livre  une  force  à  un  spéculateur  ;  c'est  à  celui' 
ci  de  Tutiliser  ensuite  à  son  gré. 

Il  faut  donc  en  coqclure  que  le  vendeur  qui,  après  s'étrf 
<^Uigé  à  livrer  un  appareil  moteur  de  la  puissance  de  du 
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quante  chevaux,  transmettrait  un  mécanisme  qui  n'utilise- 
rait qu'une  force  moindre,  n'en  aurait  pas  moins  rempli  son 
obligation,  si  la  puissance  du  moteur,  mesurée  sur  son  arbre 
découche,  donnait  bien  réellement  le  chiffre  indiqué. 

670.  La  délivrance  comprend  encore,  indépendamment  des 
immeubles  par  destination,  ce  que  la  loi  appelle  les  accessoires. 

Ces  accessoires,  dont  il  est  question  dansTarticle  1615,  ne 
sont  pas  nécessairement  les  objets  immobilisés  en  vertu  des  ar- 
ticles 524  et  525  du  Code  Napoléon.  Il  n'y  a  utilité  à  distinguer 
les  choses  immobilisées  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  que  lors- 
qu'on veut  rechercher  jusqu'où  s'étend  l'hypothèque  qui  frap- 
perait le  fonds  industriel  et  jusqu'oii  vont  les  effets  de  la  saisie 
immobilière  qui  en  aurait  été  effectuée;  mais  il  n'en  est  plus 
ainsi,  et  cette  distinction  n'a  aucune  raison  de  se  produire, 
quand  il  s'agit  simplement  de  savoir  ce  que  doit  comprendre 
la  délivrance  d'un  établissement  industriel.  Ici  la  loi  ne  dit  pas 
que  la  délivrance  comprendra  uniquement  la  chose  et  ce  qui 
est  destiné  à  son  usage  perpétuel  ;  elle  ajoute  qu'on  en  doit 
délivrer  encore  les  accessoires.  Ces  accessoires  contribuent  en 
effet,  aussi  bien  que  les  objets  immobilisés,  à  constituer  Vélat  ^ 
d'une  usine  ;  or,  nous  l'avons  vu,  c'est  dans  l'état  où  la  chose  ^ 
se  trouve  au  moment  de  la  vente  qu'elle  doit  être  délivrée.  — 
Les  accessoires  d*une  usine  forment  donc  un  troisième  élé- 
ment de  la  délivrance. 

Ce  n'est  plus  alors  à  raison  du  fait  légal  d'immobilisation, 
mais  à  raison  d'un  simple  caractère  d'utilité  au  point  de  vu( 
de  l'exploitation  industrielle  du  fonds,  telle  qu'elle  était  ef-^ 
fectuée  au  moment  de  la  transmission,  qu'on  reconnaît  qu( 
des  objets  sont  les  accessoires  de  ce  fonds.  Au  surplus,  il  y  i 
là  une  question  d'appréciation  qui,  en  cas  de  litige,  rentn 
dans  le  domaine  absolu  des  juges  du  fait  et  des  intentions 
C'est  par  les  circonstances  et  l'interprétation  de  la  lettre  et  d^^ 
l'esprit  du  contrat  que  ceux-ci  se  laisseront  guider.  Là  où  1  «r 
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traDsmission  doit  s*opérer  par  suite  de  legs,  de  donation,  ils 
se  montreront  faciles  dans  la  détermination  de  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  accessoires  ;  car,  en  pareil  cas,  le  précédent 
propriétaire  est  présumé  avoir  voulu  agir  généreusement 
envers  celui  qu'il  fait  plus  ou  moins  son  héritier.  Us  se  mon- 
treront, au  contraire,  plus  réservés,  lorsqu'il  s'agira  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  d'une  vente,  d'un  échange  •,  etc. 

671 .  Peut-on  regarder  comme  accessoires  de  l'usine  les 
malières  premières  et  les  objets  manufacturés  qui  s'y  trouvent 
emmagasinés  au  moment  de  la  [transmission  et  à  l'égard  des- 
quels aucune  stipulation  expresse  n'aurait  été  insérée  dans 
l'acte  de  vente? 

Nous  ne  voyons  rien  qui  s'y  oppose  en  principe,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'établir;  tout  dépend  des  circonstances  et 
de  ce  qu'on  peut  croire,  d'après  elles,  avoir  été  la  commune 
intention  des  parties.  Il  est  certain  que  les  objets  dont  nous 
parlons  se  rapportent  directement  à  la  double  destination 
d'une  usine,  laquelle  est,  comme  nous  aurons  occasion  de  le 
dire*,  un  fonds  de  commerce  non  moins  qu'un  atelier  de 
fabrication  ;  ils  la  complètent,  puisque  sans  eux  cette  desti- 
nation subirait  tout  au  moins  une  interruption  funeste  :  l'u- 
sine cesserait  de  fonctionner  faute  d'aliments.  Or,  c'est  là  un 
résultat  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  et  les  désirs  des 
parties.  Le  vendeur  n'a  pas  dû  vouloir  diminuer  la  valeur  du 
fonds  qui  forme  sa  garantie  ;  l'acquéreur  n'a  pu  encore  moins 
consentir  à  la  dépréciation  imrnédiate  de  sa  propriété  nouvelle. 

La  doctrine  contraire  pourrait,  il  est  vrai,  s'étayer  de  ce 
que  Proudhon  enseigne  au  sujet  d'une  usine  léguée  eu  pro- 
priété ou  en  usufruit.  «  Supposons,  dit  Proudhon,  que  le 
testateur  n'ait  légué  que  l'usufruit  de  l'usine,  sans  rien  dire 

'  V.,  sur  riiUerprélalioii  iVuw  conirat  de  vcnli*,  les  ariicles  1156^  M60, 
1161,  1602  du  Code  Napoléon. 
*  V.  u.  68i. 
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de  plus,  les  denrées  dont  elle  sera  munie  pour  approvisionna^ 
ment  ne  seront  pas  comprises  dans  le  legs,  parce  qu'elles  m 
^ont  p{(S,  comme  les  ustensiles  et  agrès,  déclarées  immeublçjj 
par  accession.  »  Et  plus  loin  :  a  Le  legs  d'usufruit  d'une 
usine  n^emporte  pas  le  droit  de  jouir  des  marchandises  qui  se 
trouvent  manufacturées  et  recueillies  dans  les  magasins,  Ion 
du  décès  du  testateur  :  comme  le  legs  de  la  propriété  même 
de  Tusine  ne  comprendrait  pas  non  plus  les  objets  de  cette 
nature  qui  ne  sont  que  des  marchandises  et  qui  n'ont  rien  4( 
commun  avec  |es  choses  mobilières  que  la  destination  d{ 
père  de  famille  aurait  accessoirement  attachées  au  fonds*,  ii 

Mais  cette  opinion  repose,  on  s'en  aperçoit,  sur  une  copN 
fusion  entre  les  accessoires  de  la  chose  et  les  objets  destinésà 
son  usage  perpétuel,  alors,  cependant,  qu'il  y  a  là  deux  élé- 
ments distincts  de  la  délivrance  à  opérer  dans  les  termes  de 
Tarticle  1615.  D  ailleurs,  en  matière  de  contrat  de  bienfai- 
sance, encore  plus  qu'en  matière  de  vente,  il  est  difQcile  d'ad- 
mettre que  le  testateur  ou  le  donateur  ait  voulu,  au  moy^n 
d'une  réserve  sous-entendue  des  approvisionnements,  res- 
treindre les  conséquences  d'une  gratification,  d'un  bienfait, 
et  ne  transférer  au  donataire  qu'une  propriété  improductive 
et  par  conséquent  imparfaite. 

G72.  L'achalandage,  qui  consiste  dans  l'ensemble  des  relu- 
tions  existant  entre  une  maisou  de  commerce  ou  un  établis- 
sement industriel  et  les  personnes  qui  s'y  fournissent  habi- 
tuellement, l'achalandage,  disons-nous,  —  s'il  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  immeuble  par  destination  '^,  peut  ce- 
pendant être  regardé  comme  un  des  accessoires  de  l'établi^ 
sèment,  et  dès  lors  se  transmet  avec  lui  ;  c'est  ce  que  bientôt 
nous  aurous  l'occasion  de  démontrer  ^. 

1  Usufruit,  lio  114S. 

'^  Cass.,  tSjuillei  1840  (Grillon). 

»  V.  n.  684. 
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La  délivranee  de  l'achalandage  est  effectuée  par  la  remise 
dtt  livres  commerciaux  de  Tusine,  et  notamment  du  livre 
MDtenant  les  opérations  et  la  correspondance  quotidiennes. 
Elle  résulte  encore  suffisamment  du  soin  que  prend  le  précé- 
dant propriétaire  de  ne  susciter  aucune  concurrence  à  celui 
qui  lui  succède  dans  l'exploitation. 

673.  L'obligation  de  délivrerrimmeuble  industriel  vendu, 
ésnné,  légué,  dans  Tétat  où  il  se  trouve  au  moment  de  la 
transmission  de  propriété,  avec  toutes  ses  circonstances,  dé- 
psndfiDees,  accessoires,  etc.,  a  sa  sanction  générale  dans  l'ar- 
ticle 1136  du  Code  Napoléon  :  «  L'obligation  de  donner  em- 
perte  celle  de  livrer  la  chose  et  delà  conserver  jusqu'à  la 
livraison,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  créancier,  b 

Les  dispositions  de  loi  relatives  à  la  vente  sont  plus  ex- 
^«ites  encore  :  a  Art.  1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire 
Il  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  lac- 
quéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la 
vente  ou  sa  misa  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du 
&il  du  vendeur.  —  Art.  IGll .  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur 
dsit  étr6  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un 
préjudice  pour  l'acquéreur  du  défaut  de  délivrance  au  term^ 
Benvenu.  b 

Ainsi,  la  loi  exige  la  délivrance  absolue  de  l'objet  dont  la 
propriété  est  transmise  par  vente,  donation,  legs,  etc.  Et 
iBéme,  en  matière  de  vente,  l'impossibilité  matérielle  où  le 
Vendeur  de  l'usine  se  serait  mis  de  la  délivrer  complètement, 
cette  impossibilité  concernât-elle  un  accessoire  de  valeur 
Relativement  minime,  doit,  si  1  acquéreur  Texige,  donner  lieu 
à  U  résiliation  du  contrat.  En  pareil  cas,  le  vendeur  ne  serait 
pas  admis  à  offrir,  et  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  qu'il 
fût  fait,  sur  le  prix  de  vente,  une  ventilation  etune  diminu- 
tion proportionnelle  à  l'accessoire  non  délivré.  La  règle  de 
^article  1610  n'admet  point  de  ces  distinctions. 
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Nous  citerons  à  titre  d'exemple  une  espèce  où  cette  règle 
fut  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  La  compagnie  des  mines 
de  fer  de  Saint-Etienne  avait  vendu  à  un  sieur  Ogier  une 
machine  à  vapeur  avec  chaudière,  vergue,  tour  à  lanterne, 
m  et  autres  accessoires,  »  moyennant  six  mille  sept  cents  francs. 
Mais,  avant  d'effectuer  la  livraison,  elle  avait  démoli  la  che- 
minée et  en  avait  diverti  les  matériaux  et  les  briques,  de  telle 
sorte  que  Tacquéreur  ne  pût  être  mis  en  possession  de  cette 
partie  de  l'objet  vendu.  Celui-ci  forma  une  demande  en  réso- 
lution de  la  vente.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne,  par  un  juge- 
ment du  29  avril  1835,  et,  sur  appel,  la  Cour  de  Lyon,  par 
arrêt  du  26  mai  1837,  tout  en  reconnaissant  que  la  cheminée 
eût  dû  être  délivrée,  rejetèrent  la  demande  en  résolution, 
a  attendu  le  peu  d'importance  de  Tobjet  non  remis,  »  et  ac- 
cordèrent seulement  au  demandeur  cent  cinquante  francs 
d'indemnité  pour  la  perte  qu'il  éprouvait  par  suite  du  défaut 
de  livraison.  Pourvoi;  et,  le  12  avril  1843,  la  Cour  suprême 
casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  :  a  Attendu  que  cet  arrêt...  a 
décidé  que  la  machine  à  vapeur  ayant  été  vendue  avec  chau- 
dière, vergne,  tour  à  lanterne  et  autres  choses  réputées  acces' 
soires,  l'adjudication  comprenait  par  là  même  la  cheminée  ou 
construction  surmontant  la  machine  à  vapeur,  et  encore  les 
autres  constructions  indispensables  pour  le  placement  et  le 
jeu  de  cette  machine;  que  l'arrêt  constate  aussi  que  le  ven- 
deur ayant  fait  opérer  la  démolition  de  la  cheminée  et  des 
autres  constructions,  qui  aurait  dû  n'avoir  lieu  que  sur  l'ordre 
et  pour  le  compte  de  Tacheteur,  a  disposé  à  son  profit  person- 
nel des  matériaux,  et  que  c'est  vainement  que  l'acheteur  a. 
demandé  que  ces  matériaux  lui  fussent  délivrés  ;  que,  néan- 
moins, en  cet  état  des  faits  ainsi  déclarés,  Tarrêt  a  refusé  à 
l'acheteur  la  résolution  de  la  vente,  sous  le  prétexte  du  peu 
d'importance  des  objets  non  délivrés,  et  a  substitué  arbitraire^ 
ment,  à  l'annulation  du  contrat,  une  indemnité  pécuniaire 
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qu'il  impose  au  Tendeur  au  prolit  de  l'acquéreur,  en  quoi  il 
tTiolélaloi...  » 

DEUXIÈBIE  SECTION. 

DB  LA  6ABANTIB. 

674.  Transition. 

675.  Principes  de  la  garantie  en  matière  de  vente  et  d'échange  : 
articles  1625  et  sniv.  G.  Nap. 

676.  Principes  de  la  garantie  en  matière  de  donations  et  de  legs. 

677.  U  est  dû  garantie  à  raison  des  actes  de  Tautorité  qui,  modifiant 
l'état  apparent  de  l'établissement  industriel^  auraient  été  portés 
avant  la  vente^  mais  qui  ne  se  révéleraient  que  postérieurement 
au  contrat. 

678.  La  garantie  cesse  lorsque  l'acquéreur^  dès  le  moment  du  con- 
trat, a  connu  le  danger  d'éviction. 

679.  Du  cas  où  il  en  aurait  été  informé  par  la  mention  de  titres 
contenue  dans  Pacte. 

680.  U  ne  résulterait  pas  mention  suffisante^  de  la  clause  générale 
que  Pacquéreur  s'engage  a  à  supporter  les  servitudes  apparentes 
ou  occultes^  les  charges  connues  ou  non  connues.  » 

68i.  Du  cas  où  Pacquéreur  aurait^  dès  le  moment  du  contrat^  une 
connaissance  personnelle  du  danger  d'éviction  ;  exemples  tirés  de 
la  vente  d'établissements  hydrauliques. 

682.  Il  n'est  pas  dû  garantie  quand  l'éviction  n^est  que  la  consé- 
quence des  assujettissements  d'ordre  public  auxquels  les  lois  et  les 
règlements  soumettent  Pindustrie^  l'usage  des  eaux,  ou  la  con- 
struction des  usines  dans  de  certaines  zones. 

(83.  Mais  n'en  serait-il  pas  autrement^  si  Pappiication  de  ces  assujet- 
tissements était  provoquée  et  réclamée  par  le  vendeur  môme  de 
l'établissement^  postérieurement  à  la  vente  ? 

884.  Lorsque  le  vendeur  d'une  manufacture,  d  une  usine,  crée  un 
établissement  rival  et  destiné  à  faire  concurrence  à  celui  qu'il  a 
cédé,  y  a-t-il  là,  de  sa  part,  un  fait  personnel  dont  il  doit  garantie 
à  son  acquéreur  ? 

674.  Des  règles  qui  président  à  la  délivrance  de  Pétablisse- 
i&ent  industriel  transmis  par  vente,  échange,  donation  oulegs^ 
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Dous  allons  passer  à  la  garantie  dont  le  vendeur,  TéchaDgisU, 
le  donateur  ou  les  héritiers  du  testateur  peuvent  être  tetoui 
vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  de  rétablissement. 

Cette  garantie  diflere  selon  là  nàtitre  de  la  transmission. 

675.  En  matière  de  vente,  dit  l'article  1625  du  Code  Na- 
poléon, «  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  racquéreur  i 
deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  ch9H 
vendue  ;  le  second  les  défauts  cachés  de  cette  chose  oii  les 
vices  rédhibitoires.  »  Après  avoir  posé  cette  division,  le  Codl 
continue  ainsi  :  «  Art.  1620.  Quoique  lors  de  là  Vente  il  û*fi[îi 
été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est 
obligé  de  droit  à  garantir  Tacquéreur  deTévictign  qull  souf- 
fre dans  la  totalité  ou  partie  de  Tobjet  vendu,  ou  des  chargei 
prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  delà  vente.  — 
Art.  1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  pàrtiéti' 
lières,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  Trf 
fet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sem 
soumis  à  aucune  garantie.  —  Art.  1628.  Quoiqu'il  soit  dit  qu( 
le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  ot* 
pendant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  person- 
nel :  toute  convention  contraire  est  nulle.  —  Art.  1629.  Dani 
le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur,  et 
cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moins  que 
Tacquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'évic- 
tion, ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques.  —  Art.  1688. 
Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  faii 
de  déclaration,  de  servitudes  non'apparentes,  et  qu'elles  soîeni 
de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  Tacqué' 
reur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  con- 
tenter d'une  indemnité.  —  Art.  1641.  Le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chotè  vendue 
et  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destii 
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OU  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'au- 
rait pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix 
s'il  les  avait  connus.  —  Art.  1642.  Le  Tendeur  n'est  pas 
teou  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convainore 
lui-même.  —  Art.  1643.  Il  est  tenu  des  vices  oâchés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  dans  ce  cas, 
il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie,  etc.  >» 
Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  civile  relativement  à  la 
garantie  imposée  au  vendeur;  il  sufBra  d'en  donner  ici  une 
rapide  analyse,  avant  de  passer  à  Tapplicatton  qu'il  faut  en 
faire  à  la  vente  des  établissements  industriels. 

L'éviction  que  peut  avoir  à  subir  l'acquéreur  d'une  usine 
est  totale  ou  partielle  :  totale,  quand  l'acquéreur  est  dépos- 
sédé de  tout  ce  qui  lui  a  été  vendu  et  délivré;  partielle,  lors- 
qu'il est  obligé  d'en  délaisser  une  partie  seulement,  ou  lors- 
qu'il découvre  tout  à  coup  des  servitudes  non  apparentes, 
dont,  au  moment  de  la  vente,  il  n'avait  pas  eu  connaissance 
et  qui  viennent  amoindrir,  entre  ses  mains,  la  jouissance  et 
la  libre  disposition  de  l'objet  vendu. 

Le  devoir  du  vendeur  est  alors  de  protéger  et  de  défendre 
l'acquéreur  contre  l'éviction  totale  ou  partielle,  et,  si  cela  lui 
est  Impossible,  il  doit  du  moins  l'indemniser  ;  c'est  ainsi  qu*il 
remplira  l'obligation  à  lui  imposée  par  l'article  1625  précité  : 
«de  garantir  la  paisible  possession  de  la  chose  vendue,  p 

Cette  obligation  existe  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  stipuler. 

Elle  cesse  cependant  dans  deux  cas  :  1®  quand  il  a  été  ex- 
pressément convenu  que  le  vendeur  n'y  serait  pas  soumis 
pour  telle  cause  d'éviction  déterminée  ;  2**  quand  il  est  certain 
qu'au  moment  de  la  vente  l'acquéreur  connaissait  le  danger 
de  l'éviction,  soit  qu'il  en  eût  été  informé,  ainsi  que  le  veut 
l*irtiole  1626,  par  une  déclaration  insérée  au  contrat,  sôit 
qu'il  l'eût  appris  autrement.  Il  est  alors  censé,  comme  le  dit 
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fort  bien  l'article  1629»  avoir  acheté  à  ses  risques  et  périls. 

Nous  ferons  toutefois  observer  que  l'obligation  de  la  garan- 
tie, lors  même  que  le  vendeur  a  déclaré  ne  pas  s'y  sou- 
mettre, subsiste  toujours  pour  les  faits  personnels  de  celui-ci, 
non  déclarés*  ni  révélés  au  jour  delà  vente. 

La  garantie  qu'il  est  permis  d'amoindrir,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'exposer,  peut  également,  d'autre  part,  être  aug- 
nientée;  on  peut  en  étendre  les  effets,  par  exemple,  aux  cas 
de  force  majeure  ou  de  fait  du  souverain;  mais  alors  ces  cas 
doivent  être  expressément  désignés.  Ils  ne  seraient  pas  suffi- 
samment prévus  au  moyen  d'une  promesse  générale  de  «  toute 
garantie  quelconque  *.  » 

Quant  à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  que  peut  pré- 
senter l'objet  vendu,  les  textes  de  loi  précités  qui  établissent 
cette  garantie  sont  tellement  clairs  qu'ils  rendent  tout  com- 
mentaire superflu. 

Enfin,  n'oublions  pas  qu'aux  termes  de  l'article  1707  du 
Code  Napoléon  ces  règles  de  garantie  s'appliquent  à  l'é- 
change tout  aussi  bien  qu'à  la  vente. 

676.  Au  contraire  de  la  vente,  la  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire n'entraîne,  en  principe,  aucune  garantie  de  la  chose 
transmise  ^.  Celui  qui  en  dispose  à  ce  titre  est  présumé  ne  la 
donner  qu'autant  qu'elle  esta  lui;  il  est  censé  ne  pas  vouloir 
s'imposer  à  cet  égard  d'obligation  qui,  dans  un  contrat  de 
bienfaisance,  resterait  sans  compensation  de  la  part  du  dona- 
taire. Si  donc  l'éviction  vient  ultérieurement  à  se  produire, 
si  des  vices  cachés,  lors  de  la  transmission  de  la  chose  donnée, 
se  manifestent  par  la  suite,  le  donataire,  le  légataire  n'ont, 
même  pour  les  frais  et  dépenses  que  leur  aurait  occasion- 

*  Bordeaux,  83  janvier  1886  (Desarnaud).  —  Troplong,  Vente,  d»  466. 

*  L.  18^  S  3,  D.  De  donat.  —  Ricard,  V  pari.,  n«  934;  Poihier,  DonaHtMS 
entre  vifs,  sect.  m,  art.  1^  S  U  Duranton,  l.  VIII,  n«5a5;  Cotn-Delisle,  Do- 
natkmij  sur  Pariicle  938,  n*  8. 


«AIARTIS   I»  L'iTABUSSOUXT    TIKDO,    ETC.  273 

nés  la  chose,  aucun  recours  contre  celui  de  qui  ils  la  tiennent 
oa  coDtre  ses  héritiers. 

Hais  le  principe  cependant  cède  dans  plusieurs  circon- 
stances et  notamment  :  —  quand  le  donateur  a  expressément 
promis  la  garantie  ;  —  quand  la  donation  a  été  faite  par 
contrat  de  mariage;  on  lit  dans  Tarticle  1440  du  Code  Napo- 
Ifon  :  «  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui 
l'a  constituée  ;  »  —  quand  encore  la  donation  est  onéreuse  : 
(  Si  les  charges,  dit  fort  bien  M.  Goin-Delisle,  forment  Té* 
quivalent  de  la  chose  donnée,  ce  peut  être  un  contrat  mal 
qualifié,  commutatif  de  fait,  quoique  gratuit  par  sa  dénomi- 
nation, et  la  garantie  serait  due  en  cas  d'éviction,  non  par 
exception  aux  principes,  mais  parce  que  ce  ne  sera  point  une 
donation^.  » 

C'est  aux  circonstances  où  il  serait  ainsi  dû  garantie  d'un 
établissement  industriel  donné  ou  légué,  qu'il  faut  rapporter 
les  applications  de  droit,  desquelles  maintenant  nous  allons 
parler. 

677.  Parmi  les  causes  d'éviction  qui  menacent  l'acquéreur 
d'un  établissement  industriel,  celle  qui,  à  raison  du  sujet  de 
cet  ouvrage,  doit  le  plus  nous  préoccuper,  est  la  mise  à  exé- 
cation,  ou  la  manifestation  postérieure  à  la  vente,  de  prescrip- 
tions et  de  mesures  que  l'autorité  publique,  agissant  aux 
termes  de  ses  pouvoirs  de  police,  aurait  portées  antérieure- 
lûent  au  contrat,  et  qui,  lors  de  cet  acte,  n'auraient  été  l'objet 
d  aucune  déclaration. 

On  comprend  combien,  en  pareil  cas,  se  trouve  changée 
la  situation  du  nouveau  propriétaire  de  l'usine,  par  la  décou- 
verte de  charges  de  celte  sorte  sur  lesquelles  il  ne  devait  pas 
(^mpter  au  moment  où  il  acquérait  la  propriété.  Par  cela  seul 
qu'aucune  révélation  n'en  était  faite  au  moment  du  contrat, 
c'était  l'état  apparent  de  l'établissement  qui  faisait  l'objet  de 

*  Oonolibfif,  n.  tS. 
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la  délivrance  ;  c'est  donc  cet  état  qui,  ultérieurement,  do 
faire  Tobjet  de  la  garantie,  toutes  les  fois  qu'il  y  est  porté  al 
teinte  par  d'anciens  actes  des  autorités  administratives  ou  ji 
diciaires  que  Tacquéreur  aurait  jusqu'alors  ignorés. 

C'est,  notamment,  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Parii 
le  17  novembre  1855,  dans  une  espèce  où,  postérieurement 
Tadjudicalion  d'un  moulin  à  eau,  il  s'était  révélé  un  arrél 
préfectoral,  non  déclaré  au  cahier  des  charges,  lequel  pra 
crivait  le  dérasement  du  barrage  de  Tusine  :  «  Considérât 
que  l'arrêté  préfectoral  du  département  de  Seine-et-Oise,  e 
date  du  5  mai  1852,  portant  que  le  déversoir  du  moulin  i 
Villeneuve  serait  dérasé  de  vingt  et  un  centimètres  et  élar| 
de  quarante  centimètres,  et  qui  a  été  dissimulé  à  Martin,  a< 
judicataire  sur  surenchère  dudit  moulin,  le  24  août  184S 
constitue  moins  un  vice  caché  qu'une  éviction  de  partie  c 
la  chose  vendue  ;  qu'en  effet  la  valeur  d'un  moulin  consit 
principalement  dans  la  chute  d'eau  qui  le  fait  mouvoir,  i 
que  dès  lors  la  mesure  administrative  qui  en  diminue  la  pni 
sance  détruit  en  réalité  une  partie  de  la  propriété;  que  ra< 
quéreur  ainsi  dépossédé  a  droit,  suivant  les  articles  1637  * 
suivants  du  Code  Napoléon,  d'être  remboursé,  suivant  Test 
mation,  à  l'époque  de  l'éviction,  de  la  partie  dont  il  se  troui 
évincé,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  Téviçtion  éta 
consommée  avant  même  l'adjudication  par  l'arrêté  préfector 
ci-dessus  ;  que  le  vendeur  ne  pouvait  ignorer  que  la  chose  qn' 
vendait  n'était  plus  entière,  puisqu'il  avait  réclamé  contj 
l'arrêté  préfectoral  du  mois  de  mai  1852  et  que,  néanmoin 
il  n'en  avait  pas  donné  connaissance  lors  de  la  vente. .... 

678.  Pour  que  la  garantie  de  l'éviction  cesse,  il  fau 
comme  nous  le  disions  il  y  a  un  instant,  que  l'acheteu: 
dès  le  moment  du  contrat,  soit  informé  du  danger  d'apri 
la  mention  qui  en  serait  faite  dans  l'acte  ou  d'après  la  coi 
naissance  personnelle  qu'il  en  aurait  acquise.  Aux  termes  d( 
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articles  1629  et  1642  ci-dessus,  la  connaissance  personnelle 
obtient  le  ménae  résultat  que  la  déclaration.  L'acquéreur,  en 
effet,  ne  peut  se  plaindre  du  silence  de  Tacle  dès  qu'il  n'ignore 
rien  de  la  situation  et  qu'il  n'a  été  induit  en  aucune  erreur  : 
c  ce  serait  une  superfluité  de  montrer  ce  qui  est  connu  et 
d'instruire  celui  qui  Test  déjà  ^  » 

679.  La  déclara tiib  expresse  des  charges  pesant  sur  un 
établissement  industriel  résulte  suffisamment  de  la  mention 
qui  serait  faite  au  contrat  de  vente,  ou  au  cahier  des  charges 
d'une  adjudication,  des  actes  par  lesquels  ces  charges  ont  été 
constituées. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  usine 
à  gaz,  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  n'était  pas  fondé  à 
exercer  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur,  sous  le  pré* 
texte  que  celui-ci  n'avait  pas  déclaré  dans  le  contrat  :  1'  une 
hypothèque  dont  il  pouvait  être  éventuellement  grevé  pour 
assurer  Texécution  d'un  traité  passé  antérieurement  avec  la 
îille  pour  la  fourniture  de  Féclairage;  2^  une  clause  de  ce 
traité  par  laquelle  il  se  serait  obligé  d'abandonner  à  la  ville, 
après  l'expiration  de  ce  marché,  dont  la  durée  était  fixée  à 
îingt  ans,  la  propriété  du  matériel  de  l'usine,  lorsque  le  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication  mentionnait  formellement 
le  traité  passé  avec  la  ville  par  le  prédécesseur  de  l'adjudica- 
taire, et  imposait  à  ce  dernier  Tobligation  d'en  continuer  l'exé* 
culion.  Cet  adjudicataire,  qui  avait  dû  nécessairement  con- 
sulter le  marché  qu'il  allait  désormais  être  chargé  d'exécuter, 
était  présumé  avoir  connu  les  conditions  qui  y  étaient  atta- 
chées et  ne  pouvait  dès  lors  se  prévaloir  contre  le  vendeur  de 

l'article  1626  du  Code  Napoléon,  inapplicable  en  pareil  cas  ^. 
680.  Mais,  d'autre  part,  de  ce  qu'il  serait  dit  au  contrat 

<pie  l'acquéreur  s'engage  «  à  supporter  les  servitudes  appa- 

^  L.  1^  S  i,  D.  Dtf  (ictione  empL  et  vendit  * 
^  Gass.,  23  mars  1852  (VilIct-GoUignon). 
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rentes  ou  occultes,  les  charges  connues  ou  non  connues  »  qui 
grèveraient  rétablissement  industriel,  il  n'en  résulterait  pas 
la  preuve  que  cet  acquéreur  eût  dès  lors  connu  et  pris  à  ses 
risques  et  périls  toutes  les  causes  d'éviction  quelconques: 
ainsi  jiigé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  rabaissement  du  déversoir  d'une  usine 
hydraulique,  lequel  ne  s'était  révélé  quJ^stérieurement  à  la 
vente  de  cette  usine  ^  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  termes  dans 
lesquels  les  servitudes  occultes  sont  mentionnées  n'indiquent 
nullement  qu'il  ait  été  fait  une  révélation  spéciale  concernant 
chacune  d'elles,  et  en  particulier  l'acte  administratif  en  ques- 
tion ;  on  n'y  peut  voir  qu'une  formule  vague  et  banale, 
impuissante  par  conséquent  à  dégager  le  vendeur  de  l'usine, 
conformément  à  l'article  1629  précité,  des  liens  de  la  ga* 
rantie  qui  lui  est  imposée  par  la  loi. 

681.  Quant  à  la  connaissance  personnelle  que,  même  dana 
le  silence  du  contrat,  des  acquéreurs  d'établissement  indus» 
triel  auraient  pu  avoir  des  causes  d'éviction  ou  des  chargeE 
qui  pesaient  dès  lors  sur  cet  établissement,  elle  a  été  constatéi^ 
et  reconnue  dans  les  espèces  suivantes,  que  nous  rapportooikS 
à  titre  d'exemples. 

Dans  un  cas  où  l'entretien  d'un  pont  situé  sur  le  caneàj 
d'amenée  d'un  moulin  était  réclamé  de  l'acquéreur  de  TusiDc 
par  les  ayants  droit  au  passage,  il  a  été  décidé  que  le  vendeur 
ne  devait  pas  garantie  de  cette  charge,  les  juges  ayant  feasé 
que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  d'après 
l'inspection  des  lieux,  l'affectation  du  canal  à  l'usage  particu- 
lier du  moulin  et  la  nécessité  où  l'on  avait  été  de  supprimer  le 
passage  de  terre  ferme  pour  établir  ce  canal,  l'acquéreur  avait 
eu,  au  moment  du  contrat ,  pleine  connaissance  que  cette 
charge  rentrait  dans  les  obligations  du  propriétaire  de  l'usine^ 

*  Orléans,  13  mars  1835  (Hôriliers  d'Amboise). 

*  Cass.,SOjuin  18i3  (Lebonrg). 
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Dans  une  autre  espèce,  il  a  été  jugé  que  Tacquéreur 
d'une  part  dans  la  propriété  d'une  usine  hydraulique,  alors 
que  déjà  il  possédait  une  première  part  de  cette  propriété 
depuis  plusieurs  années,  était  présumé  avoir  connu  parfai- 
tement et  sans  exception,  au  moment  de  l'acquisition  de  la 
seconde  part,  toutes  les  conditions  de  Texistence  légale  de 
l'usine  ;  de  telle  so4l  qu'il  ne  pouvait  réclamer  aucune  ga- 
rantie contre  son  vendeur,  à  raison  de  la  mise  à  exécution, 
postérieurement  au  contrat,  d'un  arrêté  préfectoral  antérieur, 
lequel  avait  pour  objet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de 
l'établissement^. 

682*  On  peut  citer  enfin  une  application  plus  générale 
encore  de  cette  règle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  quand,  postérieurement  à  la 
vente,  l'établissement  vendu  subit  la  conséquence  des  assu- 
jettissements d'ordre  public  auxquels  sont  soumis  l'industrie, 
l'usage  des  eaux,  ou  la  construction  des  usines  dans  de  cer- 
taines zones.  Ces  assujettissements,  encore  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  mentionnés  au  contrat  d'une  manière  spéciale,  ne 
peuvent  être  regardés  comme  des  charges  occultes,  puisque 
le  principe  en  réside  dans  la  loi  ou  les  règlements  généraux, 
et  que  niil  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Lors  donc  que  des  établissements  industriels,  des  usines 
hydrauliques,  etc.,  qui  légalement  ne  peuvent  exister  que 
moyennant  une  autorisation  ou  une  concession  administra- 
tive, sont  vendus  sans  qu'ils  soient  pourvus  de  cette  condition 
de  leur  légitime  existence,  l'acquéreur  ne  saurait  réclamer  la 
garantie  à  raison  de  la  suppression,  de  la  suspension  et  des 
coodamnations  qui  résulteraient  de  ce  défaut  d'autorisation. 
Il  n'a  pu  ignorer  l'obligation  que  la  loi  impose  aux  exploi- 
tants de  ces  établissements,  et  il  devait  s'assurer  préalable- 
ment si  cette  obligation  avait  été  remplie  parle  précédent  pro- 

'  Puis,  t9  aofembre  tU9  (Gbodron).  —  v.  n.  683. 
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priétaire.  Il  y  allait  pour  lui  d'un  intérêt  trop  ^Ve  et  4rop 
pressant  pour  qu'on  puisse  croire  qu'il  ait  commis  un  oubli 
quelconque  à  ce  sujet.  Si  donc,  nonobstant  le  défaut  ou  Tir- 
régularilé  de  la  concession  ou  de  Tautorisation ,  il  a  passé 
outre  et  acheté,-  il  faut  présumer  qu'il  a  agi  en  connaissance 
de  cause  et  qu'il  a  accepté,  à  ses  risques  et  périls,  toutes  les 
chances  delà  situation  :  la  dépréciatioiP(|ui  en  résultait  pour 
rétablissement  et  une  réduction  de  prix  qui  en  était  la  con- 
séquence ont  pu  être,  dans  cette  circonstance,  le  motif  déter- 
minant de  l'acquisition. 

L'acheteur  serait  encore  mal  fondé  à  réclamer  la  garantie 
dans  les  cas  suivants,  qui  ne  sont  que  l'application  des  assujet- 
tissements d'ordre  public  imposés  par  la  loi  aux  établisse- 
ments de  l'industrie  :  modifications  apportées  par  TadmiDis- 
tration,  agissant  aux  termes  de  ses  pouvoirs  de  police  et  de 
réglementation,  dans  les  conditions  d'existence  des  ateliers 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  ou  au  régime  des 
eaux  des  usines  hydrauliques;  suspensions,  fermeturei  et 
suppressions  de  ces  établissements  motivées  sur  des  causesde 
sûreté  et  de  salubrité  publiques;  troubles  et  évictions profe- 
nant  du  fait  du  gouvernement  ou  de  l'administration  à  raison 
de  ce  que  les  établissements  seraient  situés  soit  dans  le  rayon 
des  douanes,  soit  dans  le  périmètre  des  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  soit  dans  la  zone  des  servitudes  militaires. 

Un  arrêt  de  Grenoble  du  2  juillet  1840  (naymond-Crozat)a 
jugé,  spécialement  pour  ce  dernier  cas,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  garantie. 

685.  Ne  faudrait-il  pas  cependant  décider  le  contraire  et 
admettre  le  recours  en  garantie,  même  dans  les  circonstances 
indiquées  au  numéro  précédent,  si  c'était  le  vendeur  lui- 
même  qui,  postérieurement  au  contrat,  venait  provoquer  et 
réclamer,  à  l'égard  de  l'usine  qu'il  a  transmise,  l'application 
des  règlements  de  la  matière  et  des  servitudes  d'ordre  public? 
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Ne  86raii^C6  pas  alors,  pour  l'acquéreur,  le  cas  d'invoquer 
larticle  1628  précité,  aux  termes  duquel  le  vendeur  doit  tou- 
jours garantie  de  ses  faits  personnels? 

La  Cour  suprême  a  décidé  l'affirmative  dans  l'espèce  que 
voici  : 

Le  régime  des  eaux  du  moulin  d*Orgeval  s'était  trouvé  pri* 
mitivement  fixé  par  un  arrêté  préfectoral  du  IS  mai  1837,  qui 
déterminait  la  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  et  celle  du 
déversoir  de  Tusine.  Plus  tard,  le  20  avril  18S3,  un  second 
arrêté  préfectoral  prescrivit  rabaissement  des  eaux  de  la 
rivière  et  ordonna  en  conséquence  des  travaux  à  faire  au 
moulin.  En  1833,  lors  de  la  vente  d'une  partie  de  cette 
usine,  consentie  par  Cbodron  à  Baudry  qui,  déjà,  était  pro«> 
priétaire  de  l'autre  partie,  le  premier  arrêté  avait  seul  reçu 
8on  exécution.  Vers  1840,  Ghodrdb»  qui  était  resté  pro- 
priétaire de  prairies  riveraines  de  l'Orge ,  se  plaignit  des 
inondations  qui  étaient,  selon  lui,  le  résultat  de  la  hauteur 
I  laquelle  les  eaux  étaient  maintenues  par  Baudry,  et  s'a- 
dressa à  l'autorité  administrative  à  l'effet  d'obtenir  l'abais- 
sèment  des  eaux  au  niveau  fixé  par  l'arrêté  préfectoral  du 
20  avril  1833.  Baudry ,  de  son  côté ,  réclama  le  maintien 
de  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  la  vente  et  résul- 
tant de  l'arrêté  de  1827.  L'administration  renvoya  les  parties 
devant  les  tribunaux  civils,  pour  y  faire  décider,  par  inler- 
prétation  de  l'acte  de  vente,  si  l'usine  avait  été  vendue  dans 
Tétat  réglé  par  l'arrêté  de  1827,  ou  dans  celui  résultant  de 
l'arrêté  de  1833;  en  attendant,  elle  déclara  surseoir. 

En  conséquence,  Baudry  intenta  contre  Cbodron  une  action 
sur  laquelle  il  fut  statué  par  le  tribunal  de  Corbeil,  puis  par 
la  Cour  de  Paris  à  la  date  du  10  novembre  1849.  Il  fut  jugé 
que  bien  que  Cbodron  eût  vendu  l'usine  dans  Tétat  où  elle 
était,  c'est-à-dire  régie  par  le  seul  arrêté  de  1827,  il  n'était 
cependant  tenu  à  aucune  garantie,  parce  qu'il  était  certain 
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d'une  part  que  Baudry  connaissait  au  moment  de  la  ventek 
danger  d'éviction  résultant  de  Tarrété  de  1833  s  et,  d'autrt 
part,  «  qu'il  n'était  pas  admissible  que  les  demandes  et  pro« 
testations  de  Ghodron  pussent  jamais  causer  dommage  à 
Baudry,  puisque  Tadministration,  dans  ses  décisions»  n'est 
jamais  guidée  par  un  simple  intérêt  privé.  » 

Mais  ce  dernier  point  de  la  décision  fut  annulé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  8  janvier  1851  :  «  Vu  l'ar- 
ticle 1628  du  Code  civil  ;  attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que,  au  lieu  de  laisser  Baudry  exercer  librement  le 
droit  de  se  faire  maintenir  par  Tadministration  en  jouissance 
des  eaux,  conformément  à  Tarrêté  de  1827,  Cbodron,  dans 
soû  intérêt  privé,  s'est  pourvu  devant  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  pour  faire  exécuter  l'arrêté  de  1833;  que  cette  demande 
constitue  un  trouble  apporté  à  la  faculté  que  l'arrêt  attaqué 
reconnaît  lui-même  avoir  été  cédée  à  Baudry  dans  l'acte  de 
vente  de  1835  parChodron,  pour  le  maintien  de  l'arrêté  de 
1827;  d'où  suit  que  l'arrêt,  en  jugeant  que,  au  sujet  de  la 
décision  administrative  à  intervenir,  Baudry  n'avait  aucune 
garantie  à  exiger  contre  le  fait  personnel  de  Chodron,  a  violé 
larticle  1628  du  Code  civil;  Casse » 

Il  nous  est  impossible  d'approuver  cet  arrêt,  et,  selon  nous, 
la  Cour  de  Paris  avait  parfaitement  jugé. 

L'article  1628  était  ici  d'autant  moins  applicable  que, 
dans  l'espèce,  Baudry  n'avait  éprouvé  et  ne  pouvait  éprou— 
ver  aucune  éviction  par  le  fait  de  Chodron.  L'éviction ,  si 
elle  eût  dû  se  produire ,  n'eût  été  consommée  qu'au  mo — 
ment  où  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  de  1833  eût  été  or- — 
donnée;  or,  ce  fait  dépendait  uniquement  de  l'administration  — 
Cette  mise  à  exécution  était  à  la  vérité  sollicitée  par  le  ven — 

*  C'esl  celte  première  parlie  de  l*arrèl  que  nous  avons  inYoquée  comme  aiB>  ^ 
torilé  au  numéro  681  ;  elle  n'a  pas  en  effets  comme  la  seconde  partie,  subi 
cassa  lioo. 
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deur,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  nonobstant  cette 
réclamation,  l'autorité  administrative  restait  complètement 
indépendante  en  ce  qui  concerne  la  décision  qu'elle  avait  à 
prendre.  Baudry  pouvait,  de  son  côté,  lui  présenter  les  raisons 
et  les  moyens  propres  à  faire  révoquer  l'arrêté  de  1833  et 
maintenir  celui  de  1827  ;  la  demande  de  son  vendeur  ne  lui  en 
Atait  pas  la  faculté;  elle  ne  constituait  ni  une  fin  de  non-rece-» 
voir,  ni  un  empêchement  à  des  démarches  opposées.  L'admi- 
nistration se  trouvait  donc  entre  deux  postulants,  libre,  im- 
partiale, ne  devant  et  ne  pouvant  se  prononcer  que  par  des 
considérations  tirées  de  l'intérêt  général.  Si  donc,  dans  cette 
situation,  elle  se  fût  décidée  contrairement  aux  vœux  de 
Baudry,  c'eût  été  par  des  motifs  d'utilité  publique  et  non  à  rai- 
son de  la  réclamation  de  son  adversaire.  Il  s'ensuit  que,  l'é- 
viction atteignant  Baudry,  Ghodron  n'en  eût  pu  être,  à  aucun 
point  de  vue,  considéré  comme  la  cause  ou  le  motif.  Tout  au 
*  plus,  en  eût-il  été  Voccasion.  Mais  alors  ce  n'est  plus  là  le  cas 
prévu  par  la  loi,  car  le  fait  personnel  du  vendeur  dont  elle  im- 
pose la  garantie,  c'est  celui-là  seul  a  d'où  résulte  o  l'éviction. 

684.  Puisque  cette  dernière  espèce  nous  a  donné  lieu 
d'expliquer  la  nature  du  fait  personnel  que  le  vendeur  doit 
constamment  garantir,  profitons-en  pour  examiner  immé- 
diatement la  plus  délicate  et  la  plus  contestée  de  toutes  les 
applications  de  cette  obligation  légale  :  c'est  par  là  que  nous 
terminerons  ce  qu'il  y  avait  à  dire  de  particulier  sur  la  trans- 
mission des  établissements  industriels. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
d'un  fonds  de  commerce ,  lachalandage  ne  soit  considéré 
comme  un  des  éléments  réels  de  l'objet  vendu.  De  même 
qu'il  doit  faire  partie  de  la  délivrance,  il  est  compris  dans 
Tobligation  de  la  garantie.  Cette  garantie  sans  doute  ne 
va  pas  jusqu'au  point  d'obliger  le  vendeur,  quand  un  tiers 
élève ,  dans  un  rayon  rapproché  du  fonds  vendu ,  un  éta- 
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blissement  destiné  à  lui  faire  concurrence.  L'industrie  est 
libre  ;  c'est  un  principe  que  l'acquéreur  n'a  pas  ignoré  et  dont, 
à  l'avance,  il  a  dû  accepter  toutes  les  conséquences.  Mais  le 
vendeur  jouit^il,  à  cet  égard,  de  la  même  liberté  que  les  tiers? 
Peut-il,  lui  qui,  dans  tous  les  cas,  est  tenu  de  son  fait  per- 
sonnel, venir,  après  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  créer 
un  fonds  rival  de  celui  qu'il  a  cédé,  et  mettre  ainsi  en  péril 
tous  les  bénéfices  que  l'acquéreur  attendait  de  Texploitation 
paisible  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue?  Non  certes,  et  les 
tribunaux  jugent  constamment  que  la  création  d'une  con- 
eurrence,  dans  le  rayon  du  fonds  de  commerce  transmis, 
constitue,  de  la  part  du  vendeur,  un  manquement  à  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  de  garantir  l'objet  du  contrat  *. 

Or,  ce  qui  est  admis  en  matière  de  fonds  de  commerce 
doit-il  Tétre  également,  alors  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
établissement  industriel,  d'une  manufacture,  d'une  usine? 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative,  par 
arrêt  du  ITJuillet  1844  :  a  Attendu  qu'en  acquérant  de  Mattre- 
Cléry  une  usine  métallurgique ,  sise  à  Villotte-sur-Ource, 
Gailletet  n'a  introduit  dans  l'acte  de  vente  aucune  clause 
prohibitive  de  l'établissement  d'une  usine  de  même  nature 
sur  les  terrains  restant,  dans  la  même  commune,  la  propriété 
de  son  vendeur  ;  attendu  que  l'acte  de  vente  est  pur  et  simple 
et  ne  contient  aucune  obligation  restrictive  des  droits  du 
vendeur  sur  sa  propriété  non  vendue;  qu'il  n'est  pas  même 
déclaré  par  Tarrêt  attaqué,  que  cette  clause  d'interdiction  ait 
été  entendue  entre  les  parties,  comme  résultant  de  leur  com- 
mune intention;  attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  Maltre- 
Ciéry  conservait,  aux  termes  de  l'article  544  C.  civ.  *,  la 
liberté  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  comme  bon  lui 

^  Paris,  19  novembre  lg84(Auger);  Grenoble,  10 mars  1836  (Cocbe)  ;  Ljoo, 
9»  août  1843  (Moissel). 
*  V ,  cet  ariicle  au  numéro  5,  p.  10. 
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lemblerait,  à  la  seule  charge  de  n'en  point  faire  un  usage 
piDhibé  par  les  lois  ou  les  règlements  ;  qu'aucune  disposition 
de  loi  ou  de  r^lement  ne  prohibe  rétablissement  d'une  nou- 
velle usine  de  même  nature  dans  le  voisinage  d'une  usine 
semblable  préexistante;  attendu  que  l'établissement  d'une 
telle  usine,  légalement  autorisé,  ne  peut  par  lui-même  donner 
eavèrtura  à  une  action  en  dommages-intérêts,  puisque  le 
préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  les  établissements  préexis* 
tants  n^est  que  le  résultat  du  libre  exercice  d'une  industrie 
licite  et  du  droit  de  propriété » 

Cet  arrêt,  on  le  voit,  décide,  en  ce  qui  concerne  les  usines, 
précisément  le  contraire  de  ce  qui  est  généralement  admis  à 
r^rd  des  fonds  de  commerce.  Tandis  que,  pour  ceux-ci,  l'on 
reconnaît  l'interdiction  de  toute  concurrence  de  la  part  du 
vendeur,  à  moins  d'une  stipulation  contraire,  l'arrêt  juge 
que,  pour  celles-là,  c'est  l'interdiction  qui  est  exceptionnelle 
et  qui  doit  être  exprimée. 

Le  motif  de  l'arrêt  ne  nous  paraît  pas  justifier  cette  difié^ 
r^ce,  car  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  veut  en 
créer  un  autre  de  même  nature  sur  une  propriété  qu'il  pos- 
sède dans  le  voisinage,  pourrait  se  retrancher  derrière  le  prin** 
dpe  de  l'article  544,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  vendu 
une  usine.  Une  distinction  ne  serait  possible  entre  les  deux 
cas  que  si,  à  l'opposé  des  fonds  de  commerce,  les  ventes  d'u- 
sines ne  comprenaient  pas  un  achalandage  ;  c'est  ce  que  M.  De* 
Villeneuve  avance  dans  son  annotation  sur  l'arrêt  précitée 
Mais  cette  allégation  est  sans  base  dans  le  droit  ;  elle  est 
de  plus  .démentie,  en  fait,  par  ce  qui  apparaît  de  la  pratique 
universelle. 

Personne,  en  effet,  ne  peut  nier  sérieusement  que  les  usines 
et  manufactures  ne  soient  tout  à  la  fois  des  ateliers  et  des 

*  Vol.  de  1844^  1,  67S. 
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fonds  commerciaux.  On  y  écoule  les  produits  qae^roD  ] 
brique.  Le  système  économique  moderne  tend  même  à 
croître  de  jour  en  jour  l'importance  commerciale  de  ces 
blissements  ;  ce  qu'il  cherche,  c'est  à  diminuer  autant 
.  ^possible  le  prix  de  revient.  Il  veut  rapprocher  le  consommai 
du  producteur  et  supprimer  dans  une  certaine  mesure  i 
termédiaire,  c'est-à-dire  le  négociant,  dont  la  récompense 
commission  constitue  un  supplément  au  prix  de  revien 
Tobjet  manufacturé,  et  qui,  dès  lors,  finit  par  retomber  ; 
charge  du  public  acheteur.  L'intermédiaire  supprimé,  ces 
plément  de  prix  Test  également,  et  c'est,  en  définitive,  le  c 
sommateur  qui  en  profite.  Celui-ci  comprend  l'avantag) 
ce  système  et  a  déjà  pris  l'habitude  de  s'adresser  directen 
aux  sources  de  la  production  :  on  tient  aujourd'hui  à  ach 
à  la  manufacture  et  à  prix  de  fabrique.  Aussi  tous  les  étal 
semants  industriels  ont-ils  leur  achalandage;  ils  ont 
clientèle  qui  traite  directement  avec  eux  depuis  les  ac 
en  gros  jusqu'à  ceux  de  détail. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  pour  certains  d'entre  eux,  le 
de  l'objet  fabriqué  ne  comporte  pas  d'intermédiaires;  le 
duits  en  sont  directement  livrés  aux  consommateurs.  G' 
qui  arrive,  par  exemple,  pour  les  usines  à  gaz.  Les  m 
passés  avec  les  usines  de  cette  nature  pour  lafournitur 
ville,  d'un  quartier,  d'une  maison,  font  nécessairemc 
tie  de  la  vente  de  l'établissement  même  qui,  sans  c 
chés,  n'aurait  pas  sa  raison  d'être.  La  cession  de  c 
chés  n'est  rien  autre  chose  que  la  cession  d'une  i 
d'un  achalandage.  C'est  ce  qui  arrive  également 
moulins  affectés  à  la  mouture  rustique.  Ceux  qui  l 
tent  sont  en  contact  direct  avec  les  consommatei 
bénéfices  consistent  dans  un  prélèvement  sur  les  p 
ils  les  réalisent  à  l'aide  de  la  vente  en  détail  au: 
des  campagnes. 
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Il  y  a  là,  d'ailleurs,  du  plus  au  moins,  un  état  de  choses 
-qai  est  aujburd'hui  général  pour  toutes  les  usines  ;  il  en  ré- 
sulte dès  lors  la  condamnation  de  la  doctrine  contenue  dans 
r&rrét  du  17  juillet  1844  et  la  nécessité  d'appliquer,  en  ma- 
tière de  yente  d'usine,  la  jurisprudence  suivie  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vente  des  fonds  de  commerce.  Le  vendeur  de  l'usine, 
étant  tenu  de  l'obligation  de  délivrer  Tachalandage,  doit  en 
garantir  la  paisible  jouissance  contre  son  fait  personnel,  sous 
peine  de  méconnaître  à  la  fois  la  loi  du  contrat  et  les  règles 
de  la  plus  simple  équité. 

Si  donc  il  veut,  sous  ce  rapport,  se  réserver  sa  liberté,  il  doit 
la  stipuler  expressément  ou  implicitement.  La  stipulation  im- 
plicite résulterait,  par  exemple,  de  ce  que  les  livres  contenant 
les  opérations  et  la  correspondance  commerciales  du  vendeur 
sont  exclus  des  objets  et  titres  à  délivrer;  de  ce  que  rétablis- 
sement doit,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  changer  d'affec- 
tation, comme  si  une  usine  hydraulique  exploitée  par  le  ven- 
deur en  nature  de  moulin,  avait  dû  être  ou  a  été  transformée 
par  le  nouveau  propriétaire  en  filature ,  en  papeterie ,  en 
forges,  etc. 

La  solution  de  cette  importante  question  termine  ce  que 
Qous  avions  à  dire  sur  la  garantie. 


CHAPITRE  n. 


DU  BAIL  DES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS. 


685.  Bibliographie. 

686.  Le  bail  des  établissements  industriels  est  régi,  sauf  un  cas,  par 
les  règles  qui  président  au  louage  de  tous  lés  immétibles. 

687.  Division. 


685.  Bibliographie. 

1777.  Desgodets  et  Goupy,  Les  loti  des  bâtiments  suivatU  la  coutume 
de  Paris;  i  vol.  in-8,  Paris:  Réparations  locatives  dbs 
MOULINS,  p.  479  et  suiv. 

1824-1852.  Lepage,  Lois  des  bâtiments  ou  le  Nouveau  Desgodils; 
nouvelle  édition^;  2  vol.  in-8,  Paris  :  11«  partie,  chap.  m  : 
Des  réparations  provenant  de  Vétusté. 

1827,  Jourdheuil,  Traité  des  baux  et  visites  de  toute  espèce  d'usines; 
1  voL  in-8,  Châtillon-sur-Seine. 

1840.  Troplong  ',  De  l'échange  et  du  louage;  3  vol.  in-8»  Paris: 
passim. 
»      Viollet,  Essai  pratique  sur  V établissement  et  le  contentieux  des 
usines  hydrauliques  ;  1  vol.  in-8,  Paris  :  chap.  viii  :  Loca- 
tions d'csines  ou  de  forces  motrices,  etc. 

1 845 .  Daviel,  Traité  de  la  législation  et  de  la  pratique  des  cours  d'eau; 
3*  édit.,  3  vol.  ia-8,  Paris  :  passim, 

1849.  Agnel,  Code-manuel  des  propriétaires  de  biens  ruraux  et  d'U' 
sines,  des  fermiers,  etc.;  1  vol.  in-12,  Paris  ;  tit.  IV  :  Du  BAlI- 
d'csines,  p.  264-303. 

1  Toutes  les  prétendues  nouvelles  éditions  postérieures  à  celle  de  18ii  nd 
sont  que  des  tirages  de  la  connposition  stéréotypée  de  celle-ci. 

'  On  consultera  éiçalemcni  avec  fruit  les  autres  commentateurs  do  Godd 
Napoléon  :  Delvincourt, Touiller,  Duvergier,  Dùranton  , Marcadé,  etc.,  ainsi 
que  Dalioz,  dans  son  Nouveau  Répertoiref  v^  Lova«b. 
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1852.  Limon,  Usages  et  règlements  locaux  en  vigueur  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère;  1  vol.  in-8,  Quimper  :  chap.  ix,  S  8  : 
Baux  des  moulins. 

686.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  1747  du  Code  Napo- 
léon et  dont  nous  parlerons  en  son  lieu  S  le  bail  des  éta- 
blissements industriels  n'est  soumis  qu'aux  mêmes  règles 
générales  qui  régissent  tous  les  immeubles.  Nous  ne  nous 
occuperons  donc  ici  de  ces  règles  qu'autant  qu'il  en  résulte- 
rait quelque  application  spéciale,  quelque  solution  pratiqué, 
relatives  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

687.  Ce  travail  sur  le  louage  des  établissements  industriels 
va  se  diviser  en  quatre  sections,  où  nous  traiterons  des  obli- 
gations du  bailleur,  —  de  celles  du  preneur  ou  locataire,  — 
d'une  variété  du  bail  qui,  dans  un  grand  nombre  de  locali- 
tés, est  en  usage  pour  certaines  usines  et  qui  est  dit  bail  à  la 
frisée.  Nous  terminerons  en  parlant  de  la  fin  du  bail. 

PREMIÈRE  SECTION. 

DES  OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR. 

6S8.  Article  1719  du  Code  Napoléon  :  division. 


688.  Les  obligations  que  la  loi  [impose  au  bailleur  sont  de 
trois  sortes;  elles  sont  indiquées  en  ces  termes  par  l'article 
1719  du  Code  Napoléon  :  «Le  bailleur  est  obligé  par  la  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipvlation  par-* 
ticulière,  1°  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée;  2®  d'en- 
irelenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée;  3^  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  » 

*  V.  D.  W5. 
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Examinons-les  successivement,  en  les  appliquant  au  bail 
des  établissements  industriels. 

Artîole  Zer. 

Délivrance  de  la  chose  louée. 

689.  Article  1720  C.  Nap. 

690.  De  robligation  de  délivrer  rimmeuble  industriel  donDé  à  bail, 
avec  les  divers  éléments  dont  il  se  compose. 

691.  La  force  motrice  placée  dans  Rétablissement  et  dont  la  mesure 
a  été  fixée  au  contrat  doit  s'entendre  de  la  force  réalisée  et  non 
de  la  force  théorique. 

692.  A  quel  point  de  l'appareil  moteur  cette  force  doi^-elle  être 
mesurée  ? 

693.  Suite  :  du  cas  où  cette  force  est  Tobjet  isolé  ou  principal  d'un 
bail. 

694.  La  pèche  dans  les  canaux  et  biefs  est-elle  comprise^  à  titre 
d'accessoire^  dans  le  bail  d'un  établissement  hydraulique  ? 

695.  Les  approvisionnements  et  marcheuadises  emmagasinés  dans 
l'usine  louée  ne  font  point  partie  de  la  délivrance. 

696.  De  Tobligation  de  délivrer  les  établissements  donnés  à  bail  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  ;  ce  que  c'est  que  ce  bon 
état. 

697.  Cette  obligation  peut  être  modifiée  par  la  convention  ou  l'usage 
local. 

698.  Du  cas  où  il  est  stipulé  que  le  bailleur  délivrera  à  l'état  neuf; 
dangers  de  cette  clause. 

699.  Du  cas  où  il  est  dit  que  le  preneur  recevra  la  chose  en  son  état 
actuel. 

700.  Exemples  d'usages  relatifs  à  la  délivrance  des  cuves,  creusets, 
fours  dans  les  usines  métallurgiques. 

701.  Des  modifications  à  l'obligation  ci-dessus,  résultant  de  Pusage 
du  bail  à  la  prisée  ;  renvoi. 

702.  Des  états  de  lieux  ou  montrées;  leur  objet. 

703.  Sanction  de  Tobligation  de  délivrer  rétablissement  industriel 
donné  à  bail. 


689.  Le  Code  Napoléon  s'exprime  ainsi  :  «  Art.  1720.  Le 
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bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  répara- 
tions de  toute  espèce...)) 

690.  En  matière  de  louage,  comme  lorsqu^il  s'agit  de 
Tente,  la  délivrance  n'est  complète  qu'autant  qu'elle  com- 
prend tout  ce  qui  a  été  stipulé  au  contrat,  et,  à  déFaut  de  sti- 
pulation expresse,  tous  les  éléments  dont  se  compose  la  cbose, 
objet  du  contrat.  Il  sufGra  donc,  après  avoir  ainsi  rappelé  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  délivrance,  qui  est  la  suite  de  la 
Tente,  de  signaler  ici  les  particularités  relatives  à  la  déii- 
yrance  en  matière  de  bail. 

691.  Parmi  les  objets  dont  peut  se  composer  l'ensemble 
immobilier  d'un  établissement  e(  desquels  la  délivrance  doit 
être  faite,  les  plus  importants,  lorsqu'il  s'agit  d'une  usine 
hydraulique,  sont,  sans  contredit,  le  régime  des  eaux,  la  hau- 
teur et  la  puissance  des  chutes. 

En  parlant  de  la  vente,  nous  avons  exposé  ce  à  quoi  l'on 
s'engage,  quand  on  transmet  la  propriété  d'une  chute  d'eau 
dont  la  puissance  est  expressément  déterminée  au  contrat; 
par  exemple,  en  force  de  chevaux.  Le  vendeur,  avons-nous 
dit,  n'est  tenu  de  garantir  et  de  délivrer  que  la  force  théori- 
que, parce  que  l'objet  du  contrat,  c'est  la  possibilité  du  cours 
d'eau. Faut-il  appliquer  la  même  règle  en  matière  de  louage? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  a  En  pareil  cas,  ce  n'est  pas  en  vue  du 
cours  d'eau,  comme  puissance  brute,  c'est  en  vue  de  l'usine, 
comme  puissance  réalisée,  que  la  convention  se  forme  ;  c'est 
une  force  utile  sur  laquelle  le  locataire  doit  compter  pour  met- 
treen  action  ses  machines.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  chargée  u  soin 
d'organiser  cette  force  :  il  doit  la  trouver  toute  organisée,  et 
&lors,  s'il  se  plaint  de  n'avoir  pas  à  sa  disposition  tou^  la  force 
louée,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  quelle  est,  d'après  le  volume  de 
la  rivière  et  d'après  la  hauteur  de  la  chute,  la  puissance  qui 
^tait  disponible,  mais  quelle  puissance  réelle  existe  transmise 
P^  les  organes  destinés  à  la  fournir.  »  Telle  est  la  décision 

TOME  n.  19 
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de  M.  Daviei  S  qui,  à  l*appui,  cite  un  arrêt  inédit  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  3  février  1838,  dans  une  affaire  Dupont. 

La  solution  serait  semblable  si  le  moteur,  au  lieu  d'être  une 
cbute  d'eau,  consistait  dans  une  machine  à  vapeur. 

692.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  constaté  en  principe  la 
nature  da  la  force  motrice  qui  doit  être  délivrée  par  le  bail- 
leur; il  faut  encore,  pour  Texécution  de  l'obligation,  c'est- 
à-dire  pour  la  fourniture  de  la  quantité  de  force  stipulée,  dé- 
terminer le  point  de  l'appareil  moteur  où  cette  force  doit 
être  empruntée. 

Personne  n'ignore,  en  effet,  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  la  roue  hydraulique  ou  de  l'arbre  de  couche  d'une 
machine  à  vapeur,  l'effet  produit  diminue.  Les  organes  de 
transmission,  en  se  multipliant,  augmentent  les^frottcments 
et  les  déperditions  de  force,  de  telle  sorte  que  le  résultat  pro- 
curé par  les  tambours  qui  mettent  les  métiers  en  mouvement 
est  beaucoup  moindre  que  le  résultat  immédiatement  donné 
par  le  moteur  môme.  Il  y  a  donc  intérêt  à  connaître  le  point 
où  doit  être  fournie  et  mesurée  la  force  qui  a  été  promise  par 
le  bailleur. 

Selon  nous,  la  mesure  doit  être  prise  précisément  au  point 
où  le  soin  de  recueillir  la  force  et  de  l'utiliser  devient  l'affaire 
personnelle  du  locataire.  Le  bailleur  ne  s'est*il  obligé  à  livrer 
que  la  roue  hydraulique  ou  la  machine  à  vapeur?  C'est  sar 
ces  générateurs  mêmes  de  la  force  que  celle-ci  doit  ôtr«  cal- 
culée. Le  bailleur  doit-il  fournir  non-seulement  les  appareils 
moteurs,  mais  encore  les  organes  de  transmission?  C'est 
alors  sur  les  tambours,  avec  lesquels  les  métiers  du  loca- 
taire entieront  en  con  tact,  qu'il  faut  mesurer  la  force  stipulée  ^ 

Dans  ce  dernier  cas,  il  en  serait  de  même,  «ncore  bien  qu'il 
eût  été  dit  au  contrat  que  la  force  était  à  prgndrê  sur  la  rooe 

^  CiAirs  (Teau,  d.  659  o. 
•  lUd.,  n.  S5S&. 
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OU  sur  Tarière  de  couche.  Il  n'en  résulterait  pas  que  ce  serait 
ii  également  qu'on  dût  la  calculer;  nous  en  verrons  les  rai^ 
sons  dans  Tarrèt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  \^a  être  cité  à  Tin^ 
stant. 

693.  Fréquemment,  des  propriétaires  de  moteurs  puissants^ 
roues  hydrauliques  ou  machines  à  vapeur,  louent  isolément 
à  un  ou  plusieurs  ateliers  contigus  des  forces  déterminées 
(tant  de  cheraux -vapeur),  à  prendre  sur  ce  qui  eicède  leurs 
propres  besoins.  En  pareil  cas,  les  solutions  qui  précèdent  sont 
applicables,  et  la  force  à  livrer  doit  être  calculée  à  son  point 
de  départ  sur  le  moteur  ou  à  son  point  d'arrivée  dans  latelier 
du  locataire,  selon  que  les  organes  de  transmission  ne  doivent 
pas  être  fournis  ou  doivent  Tétre  au  contraire  par  le  bailleur. 
On  trouve  une  application  de  cette  règle  dans  un  arrêt  rendu 
le  !•'  juillet  18S7  par  la  Cour  d'Amiens  :  «  Considérant  que 
les  époux  Calleux  ont  loué,  entre  autres  choses,  à  Devierne, 
intimé,  une  force  de  cinq  chevaux  à  prendre^  avec  la  dame  Mo- 
rel,  sur  la  roue  du  moulin  de  Saint  Just,  pour  en  jouir  pen- 
dant quatorze  heures  par  jour;  que,  dans  les  contrats  passés 
entre  des  personnes  livrées  à  l'industrie,  la  force  indiquée  ne 
peut  s'entendre  que  de  celle  déterminée  par  l'usage  pour  la 
force  dynamique  dés  chevaux  ;  que  cette  force  doit  être  comp- 
tée au  moment  où  elle  arrive  dans  les  ateliers  des  preneurs, 
fUisquUh  sont  étrangers  aux  organes  de  transmission,  et  par 
conséquent  à  la  déperdition  que  ces  organes  occasionnent  avant 
l'arrivée  du  mouvement  au  point  indiqué;  que  ces  termes  du 
bail  :  à  prendre  sur  la  roue,  ne  sont  que  l'indication  du  moteur 
commun,  mais  ne  peuvent  désigner  le  point  où  la  force  doit 
êtreévaluée,  en  présencedesautresstipulationsdubail;  attendu 
que  tout  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance  de  la  chose  louée, 
et  que  les  époux  Calleux  ne  peuvent  conserver  de  force  mo- 
trice que  celle  excédant  la  force  de  cinq  chevaux  dynamiques 
livrés  à  l'entrée  des  ateliers  de  Devierne,  preneur...  » 
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694.  On  s'est  demandé  si  la  délivrance  des  établissements 
hydrauliques  comprend  le  droit  de  pèche  dans  les  canaux  d'a- 
menée et  de  fuite*  dans  les  bie&  et  arrière-biefs? 

Un  arrêt  de  Rouen,  du  13  juin  1844,  a  jugé  que  la  pè- 
che n'était  pas  en  principe  un  accessoire  nécessaire  du  ré- 
gime des  eaux  afTérent  à  Tusine  :  «  Attendu  que  le  seul 
droit  qui  puisse  appartenir  à  un  fermier  ou  locataire  est 
celui  de  profiter  des  produits  utiles  de  la  chose  louée;  mais 
que  les  animaux  sauvages,  comme  le  gibier  et  le  poisson,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  fruits  ou  produits  des 
terres  ou  des  eaux  où  ils  peuvent  se  nourrir  ou  se  repeupler, 
mais  qu'ils  parcourent,  traversent  et  quittent  en  liberté; 
attendu,  d'ailleurs,  que  la  pêche  dans  un  cours  d'eau  est, 
comme  la  chasse  elle-même,  considérée  moins  comme  un 
produit  utile  que  comme  une  jouissance  d'agrément  ;  qu'ainsi 
le  droit  de  pêcher  est  habituellement  une  dépendance 
du  droit  même  de  propriété,  et  reste,  par  suite,  attaché  au 
domaine  du  mattre  du  fonds  qui  est  censé  s'être  réservé  la 
jouissance  de  la  pèche,  par  cela  seul  qu'il  ne  l'a  pas  concédée 
à  son  fermier,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  que 
les  juges  devraient  apprécier*;  attendu  que  ces  principes  sont 
surtout  vrais  dans  l'espèce  de  la  cause,  oii  le  bail  fait  à  Burel, 
outre  qu'il  garde  un  silence  absolu  sur  la  pèche,  a  pour  objet 
principal  l'exploitation  d'une  usine,  dont  les  eaux  courantes 
n'ont  dû  être  considérées  par  le  preneur  que  comme  un  mo- 
teur nécessaire  à  l'activité  et  à  la  mise  en  valeur  de  cette 
usine,  et  non  comme  un  moyen  d'obtenir  des  jouissances  de 
pur  agrément  par  l'exercice  de  la  pèche...  » 

Notre  regrettable  confrère  et  ami,  M.  Marcadé,  tout  en  ad- 
mettant le  principe  posé  dans  cet  arrêt,  fait  sur  son  applica- 

1  CoNF.»  TroploDg,  Louage^  1. 1%  n.  163;  Marcadé^  sur  Tart.  17â0;  notre 
Droit  rural  appliqué,  n«»  186, 193.  —  Contra,  ProudhoD,  Dom.  puN.,  n.  Ii5l  ; 
Daviel,  n.  685  ;  Garnier,  n.  856;  Duvergier,  Louage^  t.  !•',  n.  75. 
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tion  une  remarque  pleine  de  justesse,  a  Cet  arrêt,  dit-il,  con- 
traire aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ghassan,  est 
rendu  entre  un  propriétaire  et  un  locataire  d'usine,  et  il 
se  fonde  sur  ce  que  le  locataire  n'a  dû  considérer  le  courg 
d'eau  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  et  comme  moteur  de 
Tasine.  Cette  idée,  sur  le  mérite  de  laquelle  nous  ne  sau- 
rions nous  prononcer,  pourrait  fort  bien  n'être  pas  exacte. 
La  plupart  des  usines,  dans  les  environs  de  Rouen,  ont  pour 
maisons  d'habitation  de  fort  jolies  villas,  entourées  de  jardins 
anglais  d'une  coquetterie  charmante;  et  si  l'usine  dont  il 
s'agissait  au  procès  était  dans  ce  cas,  nous  ne  saurions  ad- 
mettre que  la  pensée  des  contractants  ait  été  de  ne  considérer 
le  cours  d'eau  que  pour  sa  force  motrice  :  ce  n'est  pas  pour 
des  résidences  d'une  telle  gracieuseté  et  qui  sont  l'antipode 
le  plus  parfait  des  habitations  des  cultivateurs,  que  l'on  peut 
considérer  les  parties  comme  n'ayant  pas  dû  songer  au  côté 
agréable  et  voluptuaire  de  la  chose  louée.  Au  surplus,  et  quoi 
qu'il  en  soit  ici  de  l'exactitude  d'application  du  principe,  ce 
principe  en  lui-même  nous  parait  incontestable,  tout  con- 
testé qu'il  est*.» 

695.  Les  approvisionnements  en  matières  premières,  mi- 
nerais, marchandises,  etc.,  qui  se  trouveraient  dans  les  ma- 
gasins de  l'établissement  donné  à  bail,  ne  font  pas  nécessaire- 
ment partie  de  la  délivrance  de  cet  établissement^.  Ce  n'est 
guère  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  propriété  d'une  usine 
transmise  à  titre  gratuit  que  les  approvisionnements  pour- 
raient être  considérés  comme  les  accessoires  de  l'usine  donnée 
ou  léguée*. 

696.  Il  ne  suffît  pas,  d'ailleurs,  que  l'établissement  indus- 
triel donné  à  bail  soit  délivré  avec  tous  ses  accessoires  et  dé- 


>  Codé  civil,  t.  VI,  p.  Ui,  note  1. 
*  Troplong,  d.  160. 
»  V.  n.  671. 
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pendaDces;  ii  faut  eDcore,  dit  Taiiicle  1730  précité,  qu'il  aoil 
délivré  «  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  » 

Or,  qu'est-ce  que  ce  bon  état  ?  C'est  là  une  expression  un 
peu  vague,  et  qui  semble,  au  premier  abord,  laisser  un  vaste 
cbamp  à  larbitraire  du  juge.  Il  importe  donc  d'en  fixer  la 
portée,  puisque  de  là  dépend  le  point  de  savoir  quand  le  bail- 
leur, en  livrant  l'usine  louée,  aura  rempli  l'obligation  à  lui 
imposée  par  l'article  1720;  et  quand,  au  contraire,  le  pre< 
neur,  avant  d'accepter  la  délivrance  de  cette  usine,  aura  U 
droit  d'exiger  qu'elle  soit  en  meilleure  situation. 

Voyons  donc  ce  que  c'est  que  le  bon  état. 

Ce  n'est  pas  nécessairement  la  même  chose  que  l'état  muf^ 
puisque  la  loi  indique  que  c'est  l'état  de  réparation.  On  com- 
prend, d'ailleurs,  qu'au  moment  où  une  usine  est  donnée  i 
bail,  il  puisse  y  avoir  dans  le  mécanisme  et  le  matériel  nom- 
bre d'objets  qui,  bien  qu'ayant  subi  un  usage  antérieur, 
soient  encore  susceptibles  d'un  emploi  durable.  D'autre  part, 
l'on  ne  peut  pas  dire  non  plus,  d'une  manière  absolue,  que 
ce  n'est  pas  l'état  neuf,  puisqu'il  faut  bien  admettre  l'hypo* 
thèse  où  l'objet  donné  à  bail  serait  tellement  dégradé  que  la 
reconstruction  seule  en  permettrait  la  délivrance  en  bon  état 
de  réparation. 

Tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  là,  c'est  qu'entre  l'état  neuf 
et  le  dépérissement,  il  y  a  un  point  à  partir  duquel  le  bon  état 
commence  et  au-dessous  duquel  il  cesse  ;  et  c'est  ce  point  pré- 
cis que,  pour  chacun  des  objets  compris  dans  la  location,  il 
s'agit  de  déterminer. 

Rien  n'est  si  facile,  quand  ce  point  est  l'objet  d'une  fixa- 
tion expresse  dans  le  contrat  même  de  bail;  comme  si,  par 
exemple,  les  parties  étaient  convenues  que  tout  objet  qui 
serait  usé  de  plus  des  trois  quarts  ou  des  deux  tiers  devrait 
être  remplacé  avant  la  délivrance,  tandis  qu'on  maintiendrait, 
au  contraire,  comme  étant  en  bon  état,  tout  ce  qui,  dans 
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l'établmemeDi,  n'aurait  pas  atteint  le  degré  d'usé  ci-dessus 
indiqué.  Il  n'y  a  plus  là,  évidemment,  qu'une  question  d'ex* 
pertise. 

La  difficulté  est  à  la  Térité  plus  épineuse,  mais  sans  être 
plus  grande,  ni  sans  que  pour  cela  la  solution  doive  être  chan- 
gée, si  les  contractantSt  après  s'être  référés  explicitement 
ou  implicitement  à  Tobligation  imposée  au  bailleur  par  Tajv 
tide  1790,  ont  omis  d'indiquer  ce  qui,  dans  leur  pensée,  con- 
stitue le  bon  état.  Dans  ce  oas,  c'est  l'cisage  de  la  localité 
qu'il  faudra  consulter,  et  les  objets  serofnt  maintenus  ou  re- 
jetés par  les  experts  et,  au  besoin,  par  les  juges,  selon  que, 
d'après  la  règle  locale,  XuU  aux  deux  tiers  ou  aux  trois  quarts 
sera  le  point  qui  sépare  le  bon  état  du  mauvais. 

Quand  l'usage  se  tait  sur  ce  détail,  la  question  reste  plus 
que  jamais  une  afiaire  d'appréciation  confiée  à  l'impartialité 
des  experts  et  des  magistrats,  non  moins  qu'à  leur  sagacité. 
En  se  livrant  à  cette  appréciation,  ils  se  garderont  d'oublier 
le  motif  pour  lequel  la  chose  donnée  à  bail  doit  être  délivrée 
<  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  ;  x>  ils  songeront 
^e  la  loi  l'a  voulu  ainsi,  pour  que  la  jouissance  du  preneur 
ait  à  subir  le  moins  d'interruption  possible  dans  sa  durée.  Ils 
r^etteroat  donc  de  la  délivrance  qui  doit  être  faite  à  celui-ci 
tout  ce  qui,  dans  l'usine  ou  la  fabrique,  serait  établi  contre 
les  règles  de  l'art,  ou  qui  pécherait  par  vétusté  ou  caducité  ; 
autrement  dit,  tout  ce  qui  pourrait  occasionner,  pendant  le 
bail,  de  grosses  réparations  et,  par  conséquent,  des  interrup- 
tions de  jouissance,  qui,  sans  ces  vices  ou  défauts,  ne  se  pro- 
duiraient pas. 

Mais  devraient-ils  rejeter  également,  comme  ne  se  présen- 
tant pas  dans  les  conditions  voulues  de  bon  état,  les  objets  qui 
seraient  défectueux  seulement  d'une  manière  relative;  ceux, 
par  exemple,  qui,  au  moment  de  leur  délivrance,  et  eu  égard 
aux  progrès  de  l'industrie  et  de  ses  procédés,  offriraient  quel- 
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que  infériorité  au  point  de  vue  des  facilités  ou  des  avantages 
de  leur  emploi?  ' 

Jourdheuil  enseigne  l'affirmative  à  l'occasion  des  hauts 
fourneaux  qui  consomment  d'autant  moins  de  charbon  que 
leurs  tours  sont  plus  élevées,  et  dont  les  masses  subissent  d'au- 
tant moins  de  déchirements  que  celles-ci  sont  mieux  arc-bou- 
tées.  11  en  conclut  qu'un  haut  fourneau,  dont  la  tour  ne  serait 
pas  élevée  à  la  hauteur  généralement  adoptée  pour  les  ou- 
vrages de  cette  sorte,*dans  l'arrondissement  ou  le  département, 
et  dont  la  masse  ne  serait  pas  munie  de  contre-forts,  ne  se 
trouverait  p&ts  dans  le  bon  état  que  la  loi  exige  pour  la  déli- 
vrance. Voici  le  motif  qu'il  en  donne  :  «  Ce  sont,  dit-il»  dans 
tous  les  temps,  les  découvertes,  les  vérités  nouvelles  et  pré- 
cieuses qui  décident  si  une  chose  reconnue  bonne  dans  Tétat 
antérieur  de  la  science  est  encore  bonne  aujourd'hui,  et  si  elle 
remplit  sa  destination....  La  loi  veutque  le  propriétaire  Uvre 
sa  chose  en  bon  état  et  capable  de  remplir  sa  destination  delà 
même  manière  que  toutes  les  autres  choses  de  la  même  es- 
pèce*... » 

Jourdheuil  est  évidemment  dans  l'erreur.  Le  bon  état 
dont  parle  l'article  1720,  et  que  le  bailleur  est  tenu  de  four- 
nir, consiste  dans  la  réparation  et  non  dans  Vamélioration 
de  la  chose  préexistante.  C'est  donc  l'usage  suffisamment pro- 
longé^  et  non  Tusage  plus  ou  moins  avantageux  de  cette  chose 
que  la  loi  a  prétendu  assurer  au  locataire;  et  dès  lors  ce  dont 
elle  autorise  celui-ci  à  refuser  la  délivrance,  c'est  l'objet  dépéri 
et  non  l'objet  suranné.  Le  raisonnement  de  Jourdheuil  mène- 
rait d'ailleurs  bien  loin,  et  entraînerait  toujours  la  condam- 
nation forcée  de  la  plus  grande  partie  du  mécanisme  et  du 
matériel  qui  existent  dans  une  usine,  au  moment  qu'elle  est 
donnée  à  bail.  C'est  continuellement,  en  effet,  qu'il  se  produit 

■  Traité  du  baux  d'usines^  p.  330  et  suiv. 
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des  découvertes  et  des  procédés  nouveaux  qui  Tienuent  frapper 
de  déchéance  les  machines  et  les  ustensiles  d'exploitation  pré* 
cédemment  employés.  Faudrait-il  donc,  à  chaque  renouvelle- 
ment de  bail,  astreindre  les  propriétaires  à  effectuer  des  rem- 
placements aussi  onéreux?  Gomment  serait-ce  possible,  alors 
qu'ils  pourraient  répondre  qu'ils  ont  voulu  louer  leur&usines 
dans  l'état  où  en  avaient  joui  les  précédents  locataires;  que, 
dès  lors,  on  peut  bien  les  obliger  à  réparer  et  à  entretenir  cet 
état,  mais  non  à  le  changer  ni  à  l'améliorer! 

697.  Ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  convention  ou  de  l'usage 
local  que  l'obligation  de  délivrer  l'établissement  industriel  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  peut  être  modifiée. 

698.  Les  parties  peuvent,  notamment,  convenir  que  le 
bailleur  délivrera  Timmeuble  industriel,  ou  telle  partie  de 
rétablissement,  en  l'état  complètement  neuf. 

Mais  cette  stipulation,  qui  n'a  pas  d'inconvénients  sérieux, 
û  elle  a  pour  objet  un  établissement  tout  nouvellement  con- 
struit, peut  en  avoir  de  considérables  pour  le  bailleur,  s'il 
s'agit  d'une  usine  déjà  ancienne.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  un  exemple  emprunté  à  Jourdheuil  ^  Ce  praticien 
raconte  que  dans  un  bail,  passé  dans  la  Côte-d'Or,  et  com- 
prenant quatre  hauts  fourneaux,  huit  feux  de  forges,  plu- 
sieurs moulins,  et  par  conséquent  une  prodigieuse  quantité 
de  bâtiments  et  de  matériel  industriel,  il  avait  été  stipulé  que 
le  bailleur  mettrait  le  tout  en  état  neuf,  ou  qu'il  verserait 
entre  les  mains  du  locataire,  à  l'entrée  du  bail,  la  différence 
estimée  par  les  experts  entre  l'état  actuel  et  Tétat  neuf.  À  la 
vérité,  il  était  également  stipulé  qu'à  l'issue  du  bail  le  loca- 
taire rendrait  de  même  ou  indemniserait;  mais  il  n'y  avait 
rien  là  qui  pût  amoindrir  l'extravagance  (le  mot  est  de  Jour- 
dheuil) de  l'obligation  que  s'était  laissé  imposer  le  bailleur. 

^  BotiCD  «fttlilMf,  p.  45. 
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Il  sentit  bientôt  qu'il  s'était  mis  bieo  gratuitement  dans  U 
nécessité  de  verser  tout  de  suite  à  son  locataire  un  capital  de 
cinq  cent  mille  francs  peut-être  et  au  delà,  ou  de  démolir  el 
reconstruire  presque  toute  sa  propriété;  que,  dans  le  premier 
cas,  il  n'avait  pas  de  garantie  particulière  pour  recouvrer  son 
capital  déboursé;  que,  dans  le  second,  c'était  de  la  folie  de 
supprimer  et  reconstruire  à  neuf  des  bâtiments  qui  pouvaient 
durer  des  siècles  avec  peu  de  dépenses,  comme  aussi  de  rem» 
placer  un  matériel  encore  susceptible  de  longs  et  précieux  ser* 
vices.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  ne  tarda  pas  à  être  actionné  par  le 
locataire,  qui  exigeait  soit  la  reconstruction,  soit  le  payement; 
ainsi  acculé  dans  la  situation  embarrassante  où  il  s'était  placé 
bien  inconsidérément,  le  bailleur  dut  faire  un  sacrifice;  et 
ce  ne  fut  qu'au  prix  de  cent  mille  francs  qu'il  obtint  de  son 
locataire  que  celui-ci  abandonaerait  le  profil  de  la  olauBi  re* 
lative  à  la  délivrance  des  choses  en  l'état  neuf. 

699.  Maintenant,  à  l'opposé  d'une  convention  de  cette 
sorte,  et  en  dérogeant  plus  complètement  encore  àTobligatioo 
de  délivrer  les  choses  en  bon  état,  les  parties  peuvent  égale- 
ment  stipuler  que  le  locataire  prendra  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouveraient  au  moment  du  contrat. 

Mais  cette  stipulation,  par  cela  qu'elle  est  très-contraire  au 
principe,  doit  être  expresse  ou  résulter  tacitement  du  moins 
des  clauses  ou  des  circonstances  de  la  convention. 

Ces  règles  ont  reçu  leur  application  dans  l'espèce  sui- 
vante. En  1846,  le  sieur  Porcher  avait  loué  au  sieur  Duvel- 
leroy  un  moulin  à  huile,  situé  à  Saint-Quentin-Tassily,  le 
tout  avec  ses  accessoires,  parmi  lesquels  se  trouvaient  deux 
piles  ayant  besoin  de  réparations.  Assignation  ayant  été 
donnée  pour  que  ces  réparations  fussent  efiectuées,  le  bailleur 
répondit  qu'il  était  prêt  à  faire  opérer  la  réparation  de  l'aM 
de  ces  piles,  mais  non  la  réparation  de  la  seconde.  Il  deman- 
dait, en  effet,  à  faire  preuve  qu*au  moment  du  eoBtratœtte 
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dernière  pile  ne  fonctionnait  plus  depuis  au  moins  dix  ans  ; 
qu'ea  entrant  en  jouissance  le  sieur  Duyelleroy  avait  connu 
cet  état  de  choses  et  n'avait  entendu  user  que  de  la  seule  des 
I^les  qui  pouvait  fonctionner  ;  que,  dès  lors,  il  était  mal  fondé 
à  réclamer  la  mise  en  état  ide  l'autre  pile.  Sur  ce,  la  Gourde 
Caen«  à  la  date  du  3  août  1848,  prononça  en  ces  termes  : 
f  Considérant  que  Porcher  a  loué  à  Duvelleroy  lo  moulin  à 
huile  dont  il  est  propriétaire;  que  ce  moulin  se  compose  de 
deux  piles,  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  ce  même  mou- 
lin ;  considérant  que  l'inspection  des  lieux  ne  pouvait  laisser 
de  doute  sur  leur  destination  et  que,  pour  échapper  à  Tobli- 
gatioD  que  lui  impose  Tarticle  1720  C.  Nap.  et  pour  se 
refusera  faire  à  la  pile  de  droite  les  réparations  nécessaires^ 
Porcher  prétend  vainement  qu'à  l'époque  de  la  location  la 
pile  de  gauche  seule  fonctionnait,  puisque  cette  usine  a  été 
construite  pour  marcher  avec  deux  rangs  de  piles  qui  existent; 
que  vainement  encore  Porcher  soutient  qu'anciennement  il  y 
avait  deux  roues,  dont  l'une  a  été  supprimée  depuis  plus  de 
dix  ans  ;  que  cette  suppression  n'a  pas  changé  l'intérieur  du 
mécanisme  et  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses  et  vu  la  dimension  du  moteur,  les 
deux  piles  peuvent  marcher  en  totalité  une  partie  de  l'année» 
dans  les  temps  où  les  eaux  sont  abondantes,  c'est*à-dire 
pendant  six  ou  sept  mois;  considérant  que  c'est  en  vue  d'un 
avantage  de  cette  nature  que  Duvelleroy  a  traité  et  qu'il  n'en 
peut,  dès  lors,  être  privé  par  le  fait  de  son  bailleur;  que, 
pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  Porcher  eût  apporté 
à  la  location  qu'il  faisait  des  réserves  expresses  et  que,  loin 
de  là,  il  a  sur  ce  point  gardé  le  silence  le  plus  absolu  ;  consi- 
dérant que  les  faits  de  preuve  par  lui  articulés  sont  incon- 
cluants; qu'en  effet  il  importe  peu  qu'antérieurement  el 
depuis  plus  de  dix  ans  il  eût  supprimé  l'une  des  roues  qui 
avaient  existé,  puisqu'il  est  constant  que,  nonobstant  cette 
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suppression,  les  piles  peuvent  encore  marcher  aujourd'hui  ; 
,  que...,  propriétaire  de  Tusine,  il  pouvait  la  faire  valoir  comme 
il  Tentendait,  sans  pour  cela,  et  sans  l'existence  d'une  condi- 
tion expresse,  imposer  à  son  locataire  l'obligation  d'user  de  la 
même  manière  de  l'usine  qu'il  affermait...» 

Pour  que,  dans  Fespèce,  le  bailleur  pût  être  exonéré  de  la 
réparation  de  la  seconde  pile,  il  eût  fallu  que  l'usine  fût,  au 
moment  de  la  location,  dans  un  état  qui  eût  rendu  cette 
libération  présumable.  Tel  eût  été  le  cas  oii,  par  exemple, 
cette  seconde  pile  eût  été  détruite,  ou  mise  tout  au  moins 
dans  l'impossibilité  de  servir;  ou  encore  si  la  force  motrice 
eût  été  insuffisante  pour  les  deux  piles  ;  ou  si  enfin  le  réta- 
blissement de  la  pile  délaissée  n'eût  pu  avoir  lieu  sans  un 
dérangement  préjudiciable  de  la  pile  en  exercice  ^. 

Quand  les  parties  ont  entendu  déroger  à  la  règle  qui  veut 
que  l'usine  soit  délivrée  en  état  de  réparations  de  toute  espèce, 
il  est  d'une  haute  importance  pour  le  locataire  de  faire  con- 
stater l'état  des  lieux,  des  machines,  moteurs,  et  des  ustensiles 
d'exploitation  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance.  On  va 
dans  un  instant  en  comprendre  le  motif. 

700.  Nous  avons  parlé  des  modifications  qui  peuvent  être 
apportées  par  la  convention  à  l'obligation  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état  ;  disons  quelques  mots  maintenant  des  modifica- 
tions que  cette  obligation  peut  également  subir  par  suite  de 
l'usage.  La  légitimité  de  ces  modifications  résulte  de  la  règle 
posée  dans  l'article  1160  du  Gode  Napoléon  :  <x  On  doit 
suppléer,  dans  la  convention,  les  clauses  qui  y  sont  d*usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  » 

Jourdheuil  cite,  relativement  aux  établissements  métallur- 
giques, des  usages  de  cette  sorte,  desquels,  en  même  temps, 
il  fait  comprendre  la  raison  d'être.  Selon  lui,  il  n'est  pas 
d'usage  que  les  propriétaires  livrent  en  bon  état  la  cuve  et 

*  Ualloz»  Aecuetl  pértodî^,  toI.  de  1849,  S,  IS,  k  la  note.^ 
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le  creuset  des  hauts  fourneaux.  «  Je  pense,  ajoute-t-il,  qu'il 
faut  en  dire  autant  de  l'intérieur  d'un  four  à  réverbère,  dont 
la  capacité,  les  mesures  et  les  formes  tiennent  au  système  de 
trayail,  à  Fart  du  marteleur;  que  le  propriétaire  doit  la 
cheminée  montée  solidement,  la  sole  de  chaque  four  et  tous 
les  agrès  et  outils  nécessaires  pour  les  consolider  et  s*en  servir 
le  plus  utilement;  mais  que  la  fourniture  de  la  brique  de 
rintérieur  du  four,  qui  doit  être  modelée  suivant  là  forme  et 
les  dimensions  que  le  locataire  voudra  donner  au  four,  doit 
être  laissée,  ainsi  que  la  façon,  à  la  charge  du  locataire... 
Je  pense  qu'on  ne  peut  obliger  ni  le  propriétaire,  ni  le  loca- 
taire, à  l'entrée  ou  à  la  fin,  à  délivrer  un  four  construit  et 
en  état  de  travail,  par  la  raison  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
peuvent  être  obligés  de  faire  connaître  leurs  propres  décou- 
vertes ou  les  améliorations  qu'ils  peuvent  avoir  inventées  ou 
achetées  ^  » 

701.  Mais  c'est  surtout  alors  qu'une  usine  est  l'objet  d'un 
bail  à  prisée  que  l'obligation  de  délivrer  les  choses  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce  subit  de  graves  modifica- 
tions. Mous  consacrons  plus  loin  aux  baux  de  cette  sorte  un 
article  tout  spécial  ^. 

702.  C'est  au  moyen  d'une  visite  de  l'établissement,  faite 
par  des  experts  ou  des  arbitres,  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  du  locataire,  qu'il  est  possible  de  s'assurer  si  le 
bailleur  a  rempli  son  obligation  de  délivrer  la  chose  dans  les 
termes  de  la  convention,  ou,  si  la  convention  se  tait  à  ce 
sujet,  dans  les  termes  de  l'article  1720.  Le  procès-verbal  de 
cette  visite,  que  la  loi  appelle  état  de  lietix  et  que  certains 
usages  locaux  dénomment  montrée,  doit  présenter  le  détail  et 
la  description  compendieuse  et  exacte,  tant  des  lieux,  con- 
structions, bâtiments,  etc.,  que  des  machines,  mécanismes, 

A  Baux  d'usinfiSf  p.  Si5  et  suiv. 
"  Y.  n.  775  et  suly. 
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ustensiles  d'exploitation  et  des  pièces  et  accessoires  dont  ces 
machines,  mécanismes  et  ustensiles  sont  composés.  La  visite 
et  la  description  de  rétablissement  donné  à  bail,  en  bus  de 
l'intérêt  actuel  dont  elles  peuvent  être  pour  la  délivrance,  ont 
encore  un  but  ultérieur.  Nous  ne  tarderons  pas  à  voir  que 
l'obligation  imposée  au  bailleur  de  délivrer  les  choses  en  bon 
état  a,  comme  corrélative,  une  autre  obligation  imposée  au 
locataire  et  qui  consiste  en  ce  qu'il  est  tenu  de  rendre,  à  Tex- 
piralion  du  bail,  les  choses  telles  qu'il  les  a  reçues  '.  Tout  ce 
qui  concourt  à  constater  la  situation  de  rétablissement  in- 
dustriel, au  moment  de  la  délivrance  qui  en  est  faîte,  a  donc 
d'autant  plus  d'importance  que  cela  doit,  lors  de  la  sortie  du 
locataire,  servir  de  règle  et  de  base  à  lac^îomplissement  de 
l'obligation  qui  résulte  pour  celui-ci  de  la  lin  du  bail. 

703.  Le  défaut  de  délivrance  de  la  part  du  propriétaire 
peut,  en  matière  de  bail  d'usine,  comme  lorsqu'il  s'agit  du 
bail  de  tout  autre  fonds,  entraîner  la  résiliation  du  contrat  et^ 
le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts. 

Cette  résiliation  peut  être  demandée,  encore  bien  que  le 
bailleur  soit  empêché  de  faire  la  délivrance  par  la  force 
majeure*,  comme  lorsque  l'usine  a  été  détruite  par  l'incendie 
ou  l'inondation,  par  le  fait  du  prince  et  lexpropriatioil  pour 
cause  d'utilité  pubHque. 

Si  l'exécution  de  l'obligation  ne  rencontrait  d'autre  ob-» 
stacle  que  la  volonté  du  bailleur,  se  refusant  à  exécuter  ses 
engagements,  le  preneur  aurait  le  droit,  à  son  choix,  de 
poursuivre  soit  la  résiliation  du  contrat,  soit  son  exécution, 
en  contraignant  le  propriétaire  de  lui  faire  délivrance  manu 
militari,  c'est-à-dire  par  l'emploi  de  la  force  publique*. 

Le  simple  retard  dans  la  délivrance  pourrait,  suivuit  las 

•  V.  11.  758  et  sulv. 

*  Poibier,  Louage,  d.  72  et  73. 
>  Id.,  D.  66. 
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circoDstânces,  donner  lieu  à  des  dommages^ntéréts,  ou 
même  à  la  résiliation,  au  cas  où  le  préjudice  éprouvé  par  le 
preneur  sérail  considérable. 

Article  tX. 

ËDlreticD  de  la  chose  louée. 

704.  Articles  1719^  1724  G.  Nap.  ;  le  bailleur  est  obligé  d'entretenir 
la  chose  en  état  de  servira  l'usage  pour  lequel  il  Ta  louée. 

705.  C'est  de  là  que  dérive  pour  lui  Tobligation  de  faire  toutes  les 
réparations  autres  que  locatives. 

706.  Par  exception  même,  il  est  tenu  des  réparations  locatives^  au  cas 
de  vétusté  ou  de  force  majeure  ;  renvoi. 

707.  L'obligation  d'eiécuter  les  grosaes  réparations  ne  comprend 
pas  les  reconstructions  nécessitées  par  la  destruction  de  la  chose. 

708.  Du  moment  où  l'obligation  doit  être  exécutée. 

709.  La  résiliation  du  bail  peut  être  demandée  au  cas  où  les  répa-  " 
rations  sont  de  telle  nature  qu'elles  empêchent  la  jouissance  de 
l'usine,  objet  du  contrat. 

7i0.  L'obligation  pour  le  bailleur  d'effectuer  les  réparations  dont  il 
est  chargé  cesse  lorsque  les  dégradations  proviennent  de  la  faute 
du  locataire  et  des  siens  ;  renvoi. 


704.  Nous  avons  vu  que  la  seconde  des  obligations  impo- 
sées par  rarticle  1719  du  Code  Napoléon  au  bailleur  d'une 
chose  consiste  à  «  entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
Fusage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  p  L'explication  de  cette 
obligation  se  trouve  dans  le  paragraphe  deuxième  de  l'arti- 
cle 1 720  :  tt  Le  bailleur,  y  est-il  dit,  doit  faire  à  la  chose,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  de- 
venir nécessaires^  autres  que  les  locatives.  »       ^ 

De  ces  textes»  il  faut  rapprocher  Tarticle  1724  du  môme 
Code  ainsi  conçu  :  a  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  be- 
soin de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diffé- 
rées jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  in- 
commodité qu'elles  lui  causent  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
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qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  Mais,  si  ces 
réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail 
sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la 
chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  Si  les  réparations  sont  de 
telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire 
résilier  le  bail,  o 

705.  Ainsi  l'obligation,  imposée  au  propriétaire  qui  loue  sa 
chose,  de  la  délivrer  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce 
se  continue  encore  pendant  le  bail  dans  une  certaine  mesure; 
tant  que  subsiste  le  contrat,  le  bailleur  est  tenu  de  toutes  les 
réparations  nécessaires  autres  que  les  locatives. 

Cette  disposition  est,  à  la  vérité,  conçue  en  termes  un  peu 
vagues,  mais  sa  portée  se  trouve  déterminée  par  le  rappro- 
chement qu'on  en  peut  faire  avec  d'autres  articles  du  Code 
Napoléon. 

D  après  une  distinction  fort  ancienne  dans  le  droit  et  qui  a 
passé  dans  l'article  605,  relatif  à  l'usufruit,  les  réparations  de 
toute  espèce  dont  les  choses  mobilières  et  immobilières  sont 
susceptibles  sont  :  les  grosses  réparations  et  les  réparations 
d'entretien.  D  autre  part,  l'article  1754,  que  nous  citons  plus 
loin^  et  qui  déiSnit  les  réparations  locatives,  les  caractérise 
comme  étant  celles  qui  sont  «  de  menu  entretien,  d  II  en 
résulte  que  les  réparations  d'entretien  se  subdivisent  elles- 
mêmes  en  grosses  et  en  menues. 

Ce  sont  donc  les  grosses  réparations  et  celles  de  gros  en- 
tretien qui,  d'après  l'article  1720  précité,  tombent  en  principe 
à  la  charge  du  bailleur.  Quant  aux  réparations  de  menu 
entretien,  nous- verrons  que  l'article  1754  susmentionné  les 
met,  à  titre  de  locatives,  au  compte  du  preneur. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  établi  la  règle  générale, 

•  V.  n.  758. 
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il  £Eiut  en  faire  l'application  aux  diverses  circonstances.  Heu- 
reusement que  là  encore  l'article  1754  vient  à  notre  se- 
cours. Après  avoir  dit  que  les  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien,  mises  à  la  charge  du  preneur,  sont  «  celles 
çui  sont  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  »  il 
énumëre,  à  titre  d'exemple,  un  certain  nombre  de  réparations 
de  ce  genre.  C'est  donc  par  voie  d'exclusion  qu'il  faut  procé- 
der pour  savoir  quelles  réparations  restent  au  compte  du 
bailleur.  Ces  dernières  seront  évidemment  celles  qui,  d'une 
part,  ne  seraient  comprises  ni  dans  les  dési||ltionsde  l'usage 
local,  ni  dans  Ténumération  deTarticle  1724;  et  qui,  d'autre 
part,  dans  le  silence  même  de  l'usage  et  de  cet  article,  ne 
pourraient  être  regardées,  à  raison  de  leur  nature,  comme 
étant  de  menu  entretien. 

Plus  loin,  nous  entrerons  dans  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 1 754  et  dans  le  détail  des  réparations  locatives  en  usage 
pour  les  établissements  industriels;  c'est  donc  là  qu'il  faudra 
se  reporter  pour  connaître,  par  voie  d'exclusion,  répétons-le, 
les  réparations  qui,  d'après  les  articles  1719  et  1720  précités, 
tombent  à  la  charge  du  bailleur. 

706.  La  suite  nous  montrera  d'ailleurs  que  le  propriétaire 
est  tenu  des  réparations  même  locatives,  si  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  la  vétusté  ou  la  force  majeure;  mais, 
cette  exception  une  fois  signalée,  il  importe  que  nous  conti- 
Duions  à  nous  occuper  ici  des  réparations  grosses  et  de  gros 
entretien. 

707.  L'obligation  pour  le  bailleur  d'exécuter  les  grosses 
réparations  ne  comprend  nullement  les  reconstructions  qui 
seraient  la  suite  de  la  destruction  de  la  chose  donnée  à  bail. 
Nous  verrons  que  cette  destruction,  selon  qu'elle  est  totale  ou 
partielle,  motive  simplement  une  extinction  proportionnelle 
de  la  convention  *. 

»  V.  n.  78i,  793. 
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7Q8.  G>st  w  moment  qvl  les  réparatioûs  deFieajDea4  nér 
cessaires,  pu  eisicorey  eomsae  le  dit  TiMrticIe  1724  préciié, 
JiOrsqu'elles  sont  urgentes,  et  qu'élis  ne  peuvent  ètne  différées 
jusqu'à  U  jGoi  d<a  bail,  que  robligaiiop  d<€tLi  éjUse  exécutée. 

Les  choses  étant  ainsi,  le  baiUe«ur  et  le  locataire  au* 
iraieUft  une  actiou  l'un  contre  l'autre  pour  se  contramdfe, 
celui-ci  à  supporter,  celui-là  à  exécuter  iee  réparalions  né^ 
cessaires  * . 

709.  D'après  rartide  1724,  le  locataire  incommodé  par 
ces  réparations 'ifl  droit  à  une  indemnité  que  si  elles  ont  une 
durée  qui  dépasse  quarante  jours ,  et  cette  indemnité  con-^ 
s^ste  dans  une  diminution  proporti4M[inelle  du  prix  éa  bail. 

Ce  même  article  a  prévu  également  la  circonstaace  où  les 
réparations  seraient  de  telle  nature  qu'elles  meUraiant  uo 
obstacle  notable  à  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Dans  ce 
cas,  et  bien  qae  les  travaux  ne  dussent  pas  dnvùt  quarante 
jours*,  le  preneur  pourrait  poursuivre  la  résîlîalion  dti 
bail. 

A  la  vérité,  c'est  à  propos  d'une  maison  d'habiCalko  que 
cette  règle  est  appliquée  :  a  Si  les  r^rations  sont  de  telle 
natui^  qu'elles  rendent  mkabUabU  ce  qui  est  néeessaire  au 
logenuHt  du  preneur,  etc.  »  Hais  il  n'y  a  là  rien  de  limitatif. 
«  Qiuoique  Tarticle  1724  soit  placé  sous  la  rufcfique  des  baux 
de  maisons  et  de  biens  ruraux,  il  s'applique  à  toutes  les  choses 
qui  sont  susceptibles  de  réparations  pendant  la  durée  d'un 
bail,  par  exemple,  à  une  usine,  à  une  machine,  etfC.,  etc.; 
mais  ou  n'en  prendra  c^Modant  que  ee  qui  sympathise  avec 
Jles  baux  d#  ces  espèces  de  choses  '.  » 

710.  L'obligation  du  bailleur  cesse  daas  le  cas  où  les  dé- 

<  V.>ft«rct|MM4tpwdnilcivtt«llll.lV«pèMi&i.  B4e,ftftUot,ft.  iri. 

*  Troplong,  n.  SSI  ;  Dalka,  n.  180. 

•  Troplong.  q.  tU.  -  Cojif.  ZaduirMe,  i.  lU,  }  MS;  Dallo»,  R^^rt. 
x^  LooA«i,  n,  ISS«  —  C<wlr«,  Jo«nlhe«U,  p.  Iti.  ' 
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grackitîoBs  pFovienneBt  de  ia  Asmie  in  prmew,  iê  ^le  des 
personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  H  suffit  ici 
de  signaler  ce  point  qui  sera  Tobjet  de  développements  ul* 

Obligation  de  Mre  imk  ptMMeiHeiit  le  pvmeur  peadMil  H  4«iée 

du  bail. 

71  i.  DiTision. 


711»  L'oUi^^B  imfâUBéà  m  baill^iiF,  pw  l'artioU  1710 
précité,  de  faire  jouir  paisibiUimeiit  te  pneiiapr  pendant  toute 
la  douée  du  bail  <mlrakie  de  la  part  4u  premier  une  tiiplei 
gunnlift  I  l^  gamqtie  des  vices  paot^  4e  la  ^bose  loiiée  qui 
empêchent  Tusage  de  cette  chose  ;  2^  gumatle  des  suil^  àè 
k  ibree  iiiaj«)i»  ;  BP  garantie  de  tout  trouble,  soit  de  la  part 
dtt  baiUaiir,  soit  dé  la  part  dee  iàers,  Nous  traiteroiis  sucçc^-t 
mmoaat  de  diaeune. 

I  (fr.,«ca9fiMéi»4esd(|{MiU^  Yte^s  dç  )a  çh<m  M^éç- 

m,  ÇfiU^  IWOa^  f'^^V^  4  H  (47atiopi  d^  jQTni^çi^Qfi^  causée 
pjur  1(63  vices  cachés  de  la  chpse^  et^  en  outre,  si  le  b£^lle^r  a 
connu  ces  vices,  ^ux  pertes  qui  sont  1^  suite  d,e  la  privation  de 
jouissance;  textes. 

lis.  Bxeinples  de  "fioes  cachés  entrotnaat  la  gemintie  :  vices  de  eoi^ 
Éxuùàiua,,  iaaalobnlédes  aansquî  alimentent  roaine,  pjBMcriptipiM 
^  }'ai|4orité  pyi^^Ugne  rf^tiires  4  m  it^i^limmen^  «|  #e  DiSMEÛ%h 
^t  pp^fiiiyLrejçi^ent  ctu  ))^. 

^14.  Pour  ffa'il  y  ait  lieu  à  garantie,  H  faut  que  le  vice  empêche 
l'usage  de  la  chose  louée  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  génàt  cet  usage. 

*  V.  11.75$  et  iqW. 
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715.  La  garantie  cesse  quand  le  preneur  a  connu  les  vices  de  la 
chose^  ou  lorsqu'il  y  a  stipulation  de  non-garantie. 

7  i  6.  Le  bailleur  est  tenu  des  yices  qui  surviennent  pendant  la  durée 
du  bail  ;  exemples. 

717.  Suite  :  de  Tinfériorité  d'une  usine  yis-à-vis  des  établissements 
concurrents^  survenue  depuis  le  bail  et  causée  par  la  découverte  de 
nouveaux  procédés  qu'emploient  ces  établissements. 

718.  Du  cas  où  la  garantie  s'étend  aux  pertes  résultant  de  la  priva- 
tion de  jouissance  ;  éléments  du  dédommagement. 


712.  Le  Gode  Napoléon  dispose  en  ces  termes  :  «  Art.  1721. 
Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée  qui  en  empêchent  Tusage,  quand  môme  le 
bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail.  S'il  résulte  de 
ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur»  le  bailleur 
est  tenu  de  l'indemniser.  » 

La  garantie  du  bailleur  à  donc  un  double  objet.  Elle  s'ap- 
plique à  la  privation  de  jouissance  ;  elle  concerne  égalemrat 
les  pertes  que  cette  privation  de  jouissance  peut  entraîner. 
Sur  ce  dernier  point,  toutefois,  il  faut  se  garder  d'exagérer  la 
portée  de  l'obligation.  Ici,  en  effet,  comme  en  matière  de 
vente  et  pour  les  articles  1644  et  1645  du  Gode  Napoléon, 
l'on  doit  distinguer  le  cas  où  les  vices  qui  ont  occasionné  la 
perte  étaient  connus  de  celui  qui  transmet  la  chose,  objet  de 
la  convention,  du  cas  où  ces  vices  étaient  ignorés;  et  décider 
que,  si  des  dommages-intérêts  sont  dus  dans  la  première 
hypothèse,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  seconde.  Sans 
doute,  l'article  1721  ci-dessus  se  tait  sur  cette  distinction 
aussi  juste  que  facile  à  justifier;  mais,  si  le  législateur  ne  s'en 
est  pas  expliqué  dans  cette  disposition,  ce  ne  peut  être  que 
par  un  excès  de  précision.  Les  règles  de  l'équité  sont  [les 
mêmes  pour  le  bailleur  et  pour  le  vendeur,  et  la  loi  n'aurait 
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pu  imposer  à  celui-ci  une  responsabilité  absolue  qu'elle  au- 
rait cru  devoir  rejeter  pour  celui-là.  Cette  interprétation  de 
Farticle  1721  est  généralement  admise  par  les  auteurs',  et 
nous  avons  peine  à  comprendre  que  la  Cour  de  cassation  ait 
pu  adopter  une  doctrine  contraire^. 

Ces  principes  une  fois  posés,  voyons  les  applications  qui  peu- 
vent en  être  faites  à  la  matière  des  établissements  industriels. 

713.  Parmi  les  vices  cachés  d'un  établissement  industriel 
qui,  lorsqu'ils  se  manifestent  postérieurement  au  bail,  en- 
traînent la  garantie  du  bailleur,  on  peut  eiter  notamment 
les  vices  de  construction. 

Dans  une  espèce,  Tinsalubrité  des  eaux  qui  alimentaient 
•  un  moulin  a  été,  sans  difficulté,  considérée  comme  une  cause 
suffisante  de  garantie'. 

Enfin,  il  en  est  de  cette  matière  comme  de  celle  de  la 
Tente  ^.  La  circonstance  qui,  pour  les  établissements  indus- 
triels, motive  le  plus  fréquemment  la  garantie  des  défauts 
eacbés,  c'est  la  manifestation  postérieure  au  bail  d'une  pres- 
cription antérieurement  portée  par  l'autorité  publique  et  non 
révélée  lors  du  contrat,  laquelle  serait  de  nature  à  modifier 
sérieusement  la  situation  matérielle  ou  légale  de  rétablisse- 
ment. Cette  prescription  qui,  en  se  manifestant,  change  cette 
situation,  est  évidemment  un  vice  de  la  chose  louée,  puisqu'à 
un  moment  donné  elle  doit  empêcher  Tusage  de  cette  chose, 
tel  que  le  preneur  avait  pu  l'avoir  en  vue  ;  le  bailleur  lui  en 
doit  donc  garantie'. 

714.  Les  vices  ou  défauts  cachés  à  la  garantie  desquels  le 
bailleur  est  ainsi  obligé  sont  ceux-là  seuls  qui  empêchent  Tu- 
sage  de  la  chose  louée  et  non  ceux  qui  n'occasionnent  qu'une 

*  DorantOD,  L  XVII,  n.  68;  Troplong,  n.  194;  Duvergier,  t.  I*'^  n.  841  ; 
notre  Droit  rural  appUqué,  n.  409.  —  CotUra^  DelYincourt,  t.  III,  p.  191. 
^->  Cass.,  30  mai  1837  (de  Sommariva). 
»  V.  n.  677. 
'  Amiens,  11  mars  iS37  (Lambin). 
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géfie  dans  la  joràs&aAaiè*:  O'esl  sar  eaite  disifaictiofi  qa»  s'est 
fondée  la  Goor  de  GôkliaF  petnr  receler  Ift  garantie  dans  m» 
espèce  oÀ  l'on  alléguai  que,  sur  les  (pnriare  teuMMiits  d'ine 
teiBB,  Yxm  d'eus  se  mettait  4ifficilsi&enf  en  monreiBeBl  ék 
n'avait  pas  une  célérité  égale  aux  aatrès^'  Lis  Gour  a  jugé 
qu'il  n'y  aurait  là  riea  quif  dans  le  sens  dé  la  let^  mit  obstacle 
à  l'us!^  de  Fétablissééydùt  industriel  ;  qu^au  surpiUs^  o'éliât 
un  détail  dont!  le  locataire  avait  pu  ftieileÉient  éfe  Fendre 
eenpte  pm  la  visite  préalable  de9  liêu«  et  ^'il  ne  psuviit 
prendre  prétexte  d'ignorance  ^i 

715.  Ici,  en  effet,  comme  en  matière' de  TfflteyFèbUgatim 
de  garantir  cesse»  si  le  preneur,  su  Hio]»mt  du  oenftratv  a 
eennu  ew  p«  eonnattre  le  viee  de  là  ehose* 

On  ne  peut  y  par  exemple ,  considérer  eoflunè  esielié  tm 
défanlrt  (fin  sei^ait  de  nature  fc  se  révéler  lors  ê»  rinflftooOon 
préalable  des  lieui  à  laquelle  le  preneur^  touA  eomtaié  Tao^ 
quérëur,  est  pi^ésuiûé  s'être  Kvré.  Ain»,  malgré  w  qui  esl 
dit  à  Tavailt-'deiteier  numéro,  nous  ne  eroyons  pas  que,  dbss 
la  plupart  des  cas,  l'on  puisse  regarder^  Gomme  un  viee  en- 
traînant h  garantie ,  l'insalubrité  des  éam  qui  atimentenl 
une  usiAe.  Cette  insalubrité  se  manifeste  àéceas^reroent  par 
des  circonstances  extérieures  impossibles  à  cibssifiiuiei^  ;  la  no« 
toriété  publique  estlà»  d'ailleurs;  et  le  preneur  serait  impa^ 
donuable  de  n'être  pad  allé  aux^  reàfseignements. 

Lé  baifUeSA*  est  également  exempt  de  la  gatanfie,  lorsçi'il  i 
été  ^ipulé  clause  de  non-garantie. 

Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  éës  deux  points  oi»  éesse 
FebKgation,  nous  nous  référons  à  oe  qui  A  été  dit  {riw  Ittfrt 
sw  un  sujet  tout  pareil  en  matière  de  venté  *r 

716.  Le  vendeur»  cependant»  u'est  tenu  que  des  vices 

1  Polhier,  Louage,  n.  110. 

*  Colmar,  14  novembre  1825  (Karcber). 

>  y.  n.  678etsuiv. 
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efistaût  tofs  àti  contrat.  L'obKgation  du  bailleur  est  plus 
étemkid^  ;  il  éM  gérant  même  des  vices  survenus  depuis  lé 
bail. 

hà  nîBdà  de  cette  diSérenoè  nous  eél  fournie  par  M.  Trop^ 
k»g%'  itecfofetnoùs  renvoyons  pottr  ce  détail  qui  apparlieiW 
m  érûH  cîvii  pur. 

D0  ma  côté;  Pothièf  tms  fem^il  de  ce  cas  de  garantie  tna( 
eieÉDpté  éminemment  ap^Ni^Iè  iM  éfablisséteents  fndusM 
triete:  4  Si  j'ai  doàtté  à  iôye!^,  dît-if,  une  rû^ïmtt  à  un  ouvrîéi* 
qui  a  besoin  d'un  très-grand  jour  pbui*  eiercer  son  art,  et  que, 
deptiis  le  bttiJ,  le  propriétaire  de  lé  rtafeon  qui  est  vié^-à-vis 
Fafit  fetlement  exhaussée  qu'il  ait  6té  tout  le  jour  de  ma  mai- 
son, je  ÈtkÎÊ  garant  de  ce  défaut  de  jotii^  Survenu  depuis  le  bail, 
«t  te  locataire  est  en  droit  dé  me  demander  décharge  du  bail, 
pmquie  celte  obsirai^hé  rcrirpéche  (tejôttir  dé  ma'  maison  qu*il 
n'a  prise  que  pour  y  exercer  son  hWùStrie^*  j* 

717.  te  locataire  d'une  usiàe  fonctîonnâÉt  par  d'anciens 
froeédés  prélendaSi  faire  considérer  comme  un  vice  sirrvemi 
èfipûk  te  bail  et  d»()tiél  il  lui  était  dû  garà'àtie,  l'infériérité  de 
éèlté  «rsifie  vis4^  d'autres  établissements,  ihfiériorité  causée 
par  l'emploi  que  faisaient  cétfi-cî  de  procédés  nouvellétnent 
è6ébvi*éih,  et  Ti^possibilité  àù'  ie  frontait  dés  lors  Fusine 
teôée  de  supporta*  la  éôncurreiice. 

Cette  frtteïrfioA,  portée  devant  la  Coûî*  de  Caen,  à  été  jus- 
tement repou*séc,  fe  f9  mai  ISSfr,  par  les  motifs  Suivante  : 
«Considérant  qu'à  l'époque  du  bail  du  6  octobre  1836,  les 
mouHns  lotïés  palf  la  veuve  Tancé  à  Lelaùdais  servaient  à  fa- 
briquer du  papier  à  la  main  et  que  6'est  aussi  ce  mode  de  fa- 
brication que  Lelatidais  se  proposait  dé  continuer  ;  considé- 
rant que  ces  moulins  sont  encore  aujourd'hui  propres  à  cette 
desfiriatiori  et  qtf  il'  n'est  pas  métoe  allégué  que  leur  méca- 

^  Louag9t  n.  199. 
*/(î.,  n.  103. 
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nisme  soit  inférieur  à  celui  des  autres  usines  du  même  genre  ; 
considérant  que  s'il  était  vrai  que  leur  exploitation  dût  main- 
tenant entraîner  des  pertes,  ce  ne  serait  qu'à  cause  de  la  con- 
currence d'autres  fabriques  fonctionnant  d'après  des  procédés 
nouveaux  et  plus  avantageux,  et  nullement  à  cause  d'un  vice 
ou  défaut  inhérent  à  ces  moulins  eux-mêmes;  que,  dès  lors, 
l'article  1721  C.  Nap«  ne  peut  recevoir  ici  aucune  application  ; 
considérant  que  la  concurrence  ou  la  découverte  possible  d'un 
nouveau  système  de  fabrication  est  une  chance  que  le  preneur 
d'une  usine  doit  prévoir,  etc.  » 

718.  Au  commencement  de  ce  paragraphe,  nous  avons  dit 
que  lorsque  le  bailleur  connaissait,  au  moment  même  du  con- 
trat, l'existence  du  vice  caché,  il  n'était  pas  seulement  tenu 
de  la  garantie,  mais  qu'il  devait  encore  l'indemnité  des  pertes 
qui  seraient  la  suite  de  ce  vice  ;  nous  terminerons  par  quel- 
ques mots  sur  cette  indemnité. 

Si,  par  exemple,  le  chômage  d'une  usine,  causé  par  un 
vice  que  le  bailleur  a  sciemment  dissimulé,  occasionne  la 
ruine  de  la  clientèle  personnelle  du  preneur,  la  déperdition 
des  matières  premières  préparées  pour  la  fabrication,  etc.,  il 
est  dû  réparation  de  tous  ces  dommages. 

Parmi  les  éléments  de  l'indemnité,  il  pourra  y  avoir  lieu 
encore,  selon  tes  circonstances,  de  faire  entrer  les  pertes 
éprouvées  par  Tindustriel  sur  la  revente  de  son  matériel  et 
des  objets  emmagasinés,  les  frais  de  déménagement,  les  dédits 
payés  pour  rupture  d'engagement  des  contre-maîtres,  ou- 
vriers ,  domestiques ,  enfin  le  bénéfice  annuel  sur  lequel  le 
locataire,  d'après  les  errements  du  passé,  était  en  droit  de 
compter,  etc.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  ce 
dernier  élément  de  l'indemnité,  il  ne  faudra  pas  oublier  qu'a- 
près tout  ce  bénéfice  n'était  qu'éventuel  et  non  encore  réalisé; 
qu'à  sa  place  même  des  pertes  eussent  pu  survenir  ;  que, 
d'ailleurs,  au  lieu  d'un  bénéfice  qui  se  serait  réparti  sur  la 
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totalité  des  années  du  bail  restant  à  courir,  il  s'agit  d'une 
somme  d'argent  à  recevoir  immédiatement;  qu'enfin ,  et  le 
plus  souvent,  il  est  encore  possible  au  locataire  qui  se  retire 
d'allé  ailleurs  se  livrer  à  son  industrie  ' . 

S  s.  —  Garantie  des  suites  de  la  force  majeure. 

719.  De  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit. 

720.  Les  accidents  naturels  résultant  de  Tordre  des  saisons  ne  sont 
des  cas  fortuits  qu'autant  qu'ils  se  présentent  dans  des  conditions 
extraordinaires. 

721.  Les  atteintes  que  les  établissements  industriels  donnés  à  bail 
peuvent  subir  de  la  force  majeure  se  réduisent  à  trois  hypoûièses  : 
1*  et  2*  destruction  totale  ou  partielle  soit  de  Timmeuble^  soit  de 
la  chose  qui  donne  à  Timmeuble  son  affectation  industrielle  ; 
3*  privation  de  la  jouissance ,  sans  que  pour  cela  Timmeuble  in- 
dustriel soit  altéré  dans  sa  substance  môme. 

722.  L'article  1722  G.  Nap.  correspond  directement  aux  deux  pre- 
mières hypothèses  et  indirectement  à  la  troisième  ;  il  les  régit 
toutes  trois. 

723.  Mais^dans  cette  troisième  hypothèse, il  ne  faut  pas  comprendre 
la  perte  des  produits  de  l'immeuble  industriel  causée  par  la  force 
majeure. 

724.  En  quoi  consiste  la  garantie  imposée  au  bailleur  par  l'arti- 
cle 1722. 

725.  Le  preneur  n'a  droit  à  cette  garantie  qu'autant  qu'il  n'a  pu  ni 
prévoir,  ni  conjurer  le  fait  de  force  majeure. 

726.  Application  de  ces  règles  à  différents  cas  de  force  majeure. 

727.  Foudre^  trombes,  tremblements  de  terre. 

728.  Dessèchement  du  cours  d'eau  alimentaire  d'une  usine. 

729.  Inondations,  débâcle  des  glaces. 

730.  Grands  vents. 

731.  Incendie. 

732.  Explosion  d^une  machine  à  vapeur  comprise  au  bail. 

733.  Fait  du  prince. 

734.  Guerre,  invasion,  émeute,  etc. 

735.  Rapprochement  entre  la  vétusté  et  la  force  majeure* 


t  Amiens,  11  mars  1S37  (Lambin). 
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719.  Iiè9  jurisconsultes  défiuisséà^  la  fofûé  fHàjeiÊre  :  toute 
force  à  fèqueire  on  m  pMt  fêàk^^t  doit  dâ  fait;  Séli  dJé  êrétt  ^ 
EUe  provient  de  Tboinfme  è«t  è6  la  ûttMre. 

Dans  cette  dernière  hyfWfcèsé,  c^Iéf  ptéM  pHiÉ  Èj^ë&àle^ 
ment  le  nom  de  cas  fortinL 

Mais  la  loi,  pour  désigner  la  force  vis-à-vis  de  laquelle  nous 
restons  impuissants,  (juelle  qu'en  soit  d'ailleurs  lar  cause,  em^ 
ploie  indifféroBiment  hê  mots  de  force  inerjeûfe'  6»  de  cas 
fortuit  ;  Tarticle  1722  du  Code  Napoléon,  cï-ipfVi  dïê,  flWUs 
tttoffWftfMpféîtife. 

Lé$  cas  dé  forcé  majeure  provenant  de  l'homme  sont  no- 
tamment ïa  guerre,  Tinvasion,  Témeute,  l'assaut  des  malfai- 
teurs, le  fait  du  prinoo^  ete?  r  ofvme  Amniilfiif,*  dft  Médiéis, 
datum  a  potentiori  *• 

hm  CAS  fontri»  nafâtél^  ëdnf ,  entré  autres,  feè  iïMffdàtiôi», 

ïà  sécheresse,  leg  tremèlémerife  de  ferre,  le  feu  rfu  ciel,  fin- 
cendie,  Texplosion  de  la  vapeur,  etc.  Il  ne  faut  pas  n(«  plus 
oublier  ces  trombes  qui^  il  y  a  quelques  années,  ont  causé 
la  destruction  des  usines  de  Barantin  et  de  Malaunayi  si- 
tuées d«s  le  dépar!e]»enl  de  lal  SeiÂé-tnfë^tetit^. 

720.  Toutefois,  parmi  les  accidents  naturels,  il  éh  est  cer- 
tains, tels  que  les  inondations,  îa  sécheresse,  qui  ne  sont  des 
cas  de  force  majeure  que  s'ils  prennent  des  proportions  extra- 
ordinaires, a  Ainsi,  kt  plui&y  le  vent,  la  neige,  le  [froid,  le 
chaud,  les  crues  des  flettves  ne  sônf  t>à"s  dteS  cas  fortûtfe  ;  ce 
sont  là  des  accidents  nécessaires  dé  l'ot^ifre  des  saisons,  des 
alternatives  inévitables  d'une  température  normale.  On  ne 
les  élève  au  rang  des  cas  fortuits  qu'autant  que,  par  leur  in- 
tensité et  leur  force  excessive,  ils  sortent  de  la  marche  accou- 
tumée de  la  nature.  Ainsi  la  neige  ne  smt  un  cas  fortuit 

1  Nouveau  Demsartj  v»  Fobcb  maj.,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert. 
du  notariat,  eod.  verb.  ;  Répert,  du  Journal  du  Palaû,  eod.  verb.,  n.  t. 
*  Médicis,  Quœst,  13,  n.  6,  7. 
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fQ'autaBt  qu'elle  sefà  imim)déré6,  la  p\vàe  Bè  sera  un  hix  de 
force  majewe  (}tfé  si  eUe  est  exeéssive.  hk  ék^tW,  cette  néeës^ 
site  4e  totis  hm  étés»  ne  Sera  de  méitte  acT  ràitg  deS  évéhémen  td 
fiNftaitff  ^'aitttaiit  qu'elle  eieéd^â  leâ  bbi^û^  ordiiiM^es  '.  » 

Nous  verrons  plw  tein  Sé  eôâftriÉef,  âefaxflMeÉI,  d«  cette 
èmiièfë  obsei^atton. 

791.  On  peut  dire  c(Ue,  plus  qtié  toufeë  choisies  ati  moudé, 
M  éfAblissements  industriels  sont  strjefs  à  souf^rr  dé  M  fofee 
Biqeure.  Totet  les  y  etpose  :  leur  sHuation  fréquente  j^rts  des 
éours  A'êM,  la  tiéeessité  où  l'on  est  d'y  etnployep  le  feu  ef  la: 
^pe«f ,  l'asàbjétliésen^en!  où  (éë  piàcéM  leuf  i^é^lementatioW 
étletfr  jfHofice,  vis-à-vfe  de  l'autorité  priblique,  etc. 

Tdœ  les  ces  oùf  les  établissëittents  industriels  donnés  à 
héÉ  s6»<  atteints  par  la  force  màjeufb  peu^nt  se  i*éduite 
à  trti»  itjpôf&èses.  Ainsi  :  i^  Timmeuble  peut  êti'e  rùiffé, 
détrint  en  tout  ou  partie;  2*>  là  destrUctioDf,  sans  attéin*d*ë 
Fimmeublé  même,  peut  porte)?  sur  la  chose  qui  donne  à  rirt- 
aleùble  nôe  affectation  industrielle  déteriOQÎnée  ;  3**  enfin, 
le  tsH  peut  se  présenter  où  la  force  majetTre,  sans  détruire 
la  chose  ni  aucune  de  ëès  parties  intégralités,  èiï  eùlève  du 
ÈtohkSi  mèméntanémerit  ou  d'tdde  manière  petaaneftté,  la 
j\>niàsànée  au  pi^eneûr. 

T22.  •  Aux  deux  pretoières  hypoihèséè  Vient  diffeôieméùl 
ébrftfepWrdfé  Tarticle  *722  du  Codé  Napoléon,  aiiisî  coùçU: 
«  Si,  piendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  eri 
ibfijUté  par  cas  foi^tuit,  le  bait  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle 
tf iBêt  détruite  qu'en  partie,  le  pi^encur  peut,  éuivant  les  cir- 
coitelànces,  demander  ou  une  diminution  de  prix  ou  une 
rtsilintion  du  bail.  Dans  l'un  et  Taxitrc  cas,  il  n'y  a  lieii  à 
mtetfnr  dédoinmagement.  ^ 

Enf  effet,  la  destruction  doàf  é'occupe  cette  dispoéition  ûé 
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«autant  qu'elle  een  tzlh^- 
orce  maieure  que  pi  eii-  r-  t: 
«té  de  tous  110=  été?,  ii-  *-:" 
fortuits  qu'aulsDt  ol  e!?-  ': 

Nous  \orit>ii5  plu-!  i--ii  - 
dernière  obserf3-,!iL 

721.  Onp-.ul  ■^iref".--.   ■ 
lesétablis=en)e!;t-  ir-^i'-— - 
niHJcure.  Tout  ir-îy  --î-  — 
cours  d'eau,  h  !!-:r=-'  - 
Tapeur,  rusîui'rviïf-n-i 
etlpiir  police.  »:-;-':■ 

Tou?  le?  ■-.■îr  :■■    ---  - 
bail  sont  attt;!:-.-  ::■  ..     ■ 

à   trois    Ujl'Al.-'':-r     il- 

délruil  en  Iv':"  .- 
l'immeublç  n^rrir.  ■— .  ■  - 
meuble  une  *:^. .■=■  -:  _;• 
le  cas  peut  =e  ;-~-_"r^ 
la  chose  ni  :ii:.  ,:^  ^  —  - 
moins,  monjçr::ti'^::.-»^  ■■ 
jouisEance  au  fT»-'.!»!;' 

723.  Aux  de-::  ir-i-r. 
eorrespondr?  l'ari.i'  'Jt.  -. 
«Si,  pendant  Ife  4rr^-  -j  j^ 
totalité  psr  cs!  for.Q;  ■  !••. 
Éfut  détruite  qn'ci  h*k- 
flODSlances,  denmof-  ^  g 

Cliation  dn  lafl.  S^k:  i^ 

En  «Set.  i» 
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peut  être  seulement  la  ruine  matérielle  que  subiraient  les 
bâtiments,  constructions,  locaux,  etc.,  d'une  usine;  c*est 
également  les  atteintes  que  cette  usine  souffrirait  dans  rafTec- 
talion  que  lui  a  reconnue  le  bail,  ou  dans  la  destination  natu- 
relle que  lui  attribue  sa  situation  topogjraphique. 

D'une  part,  il  ne  s'agit  pas,  en  matière  de  bail  d'établisse- 
ments industriels,  du  louage  d'un  immeuble  quelconque, 
mais  bien  d'un  immeuble  ayant  une  destination  et  un  emploi 
expressément  convenus  entre  les  contractants.  D'autre  part, 
quand,  par  exemple,  le  contrat  a  pour  objet  une  construction 
munie  d'un  mécanisme  que  fait  mouvoir  un  cours  d'eau,  ce 
n'est  pas  encore  une  habitation  quelconque  qui  est  louée  et  qui 
est  prise  à  bail,  c'est  une  usine  hydraulique.  L'immeuble  et 
son  affectation  ainsi  constatée  forment  un  tout,  un  ensemble, 
une  substance  productive  d'un  genre  particulier  ;  en  un  mot, 
un  établissement  industriel.  Toute  atteinte  portée  à  l'objet  ca- 
ractérisé en  ces  termes  constitue  donc  une  destruction  plus  ou 
moins  complète  de  la  chose  louée,  une  perte  plus  ou  moins 
considérable  de  sa  substance,  et  entraîne  dès  lors  les  consé- 
quences édictées  dans  l'article  1722  précité. 

Quant  à  la  troisième  hypothèse,  qui  consiste  à  supposer 
que  la  force  majeure,  tout  en  laissant  subsister  l'établisse- 
ment industriel  dans  son  tout  ou  ses  parties,  a  supprimé 
d'une  manière  plus  ou  moins  permanente  la  jouissance  qu'en 
avait  le  preneur,  il  est  certain  qu'elle  n'est  point  littérale- 
ment prévue  par  la  loi.  Mais  il  n'est  pas  moins  sûr  qu'elle 
rentre  d'une  manière  évidente  dans  les  termes  de  l'article  1719 
qui  oblige  le  bailleur  à  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  Cette  disposition,  citée  en  tête  de 
cette  matière,  la  domine  en  entier,  et  l'article  1722  n'est 
qu'une  de  ses  applications  au  cas  oii  la  privation  de  jouis- 
sance résulterait  de  la  destruction,  par  la  force  majeure,  de 
la  chose  louée.  Il  semble  donc  naturel,  dans  le  silence  de  la 
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loi,  d'appliquer  également  Tarticle  1722  dans  tous  les  cas 
où  cette  privation  provient  directement  de  la  force  majeure, 
quand  même  la  destruction  de  la  chose  n'en  serait  pas  la 
cause  interposée.  Si  ces  cas  ne  rentrent  pas  positivement  dans 
la  lettre  de  cet  article,  Tesprit  de  la  loi,  comme  le  dit  M.  Trop- 
long,  doit  venir  ici  vivifier  le  texte  •. 

723.  Mais  il  faut  bien  faire  attention  à  ceci  :  il  n'est  possi* 
ble  d'étendre  l'application  de  l'article  1722  à  la  privation  de 
jouissance  qu'autant  que  cette  privation  résulte  d'une  atteinte 
réelle,  matérielle,  subie  par  la  chose  louée.  Ce  serait  aller 
trop  loin  et  contrarier  le  système  de  la  loi,  que  de  l'étendre, 
en  général ,  même  à  la  privation  de  jouissance  provenant  de 
la  perte  plus  ou  moins  grande  des  produits  de  la  chose.  «  Il 
n'y  a  lieu,  dit  la  Cour  suprême,  d'appliquer  l'article  1722  que 
dans  le  cas  où  la  chose  louée  a  été  détruite  en  totalité  ou  en 
partie,  c'est-à-dire,  anéantie  ou  altérée  dans  sa  substance; 
mais  cette  application  ne  saurait  avoir  lieu,  lorsque  la  chose 
louée  a  seulement  éprouvé  une  diminution  de  produits  ^.  » 

Si,  d'ailleurs,  outre  l'article  précité,  l'on  examine  diverses 
dispositions  du  Gode  civil,  tels  que  les  articles  1182,  1302, 
où  les  effets  de  la  convention  sont  subordonnés  à  Vélat 
de  la  chose,  objet  de  cette  convention,  il  sera  facile  de  se 
convaincre  que  le  législateur  n'a  voulu  prendre  en  consi- 
dération.que  Viiat  matériel,  substantiel  de  la  chose.  Or,  les 
produits,  les  fruits  d'une  chose,  d'un  établissement  industriel, 
par  exemple,  ne  sont  pas  la  chose  elle-même  ;  ils  ne  s'y  rat- 
tachent qu'à  titre  d'accessoires  et  plus  ou  moins  directement. 
Ils  peuvent  subir  une  diminution ,  ils  peuvent  même  faire 
complètement  défaut,  sans  que  pour  cela  la  substance  pro- 
ductive, l'immeuble  exploité  industriellement  soient  altérés. 

*  LotMffe^  D.  8i5. 

s  Gass.,  5  mars  1850  (Gougeou).  —  Conf.  Marcadé,  sur  Tart.  tm,  n.Jà. 
—  Omtra,  Troplong,  d.  n»,  830  ;  Dallez,  d.  815. 


M.  Troj^Jtofig  ei!^eigQ9  au  eoci traira  ifue  ic^rsffid  le«  fruite 
^6  é|fa^U8$e^e9ft$  mai2M£i.etuners  et  €oaiQ»^cia«i[,  AwBé^ 
k,  bail,  ^)^t4:^i;(piprpaûs  par  des  cas  de  force  n^jear^et  T^i^^ 
ni%  y  mi  aa^ie^04^  du  Jkiieataire^.  Cette  coiiel^alM»  ^  Ia 
tir^e  ie  Vmîele  ilQQ  qui  e6t,  à  son  «eQ8,  une  a|^lû»ilioA  dâ 
Tarticle  1722,  et  qui  permi^^  ^u  f^rmi^  de  bie03  fuh^j  a'îl 
est  privé  par  un  cas  fc^^4  d«  ^NUt  m  de  mpitÂé  d'UM  ré- 
colte, de  réckmer  uoe  diixwutiDa  de  ppiiç,  poui*vu,  à  If  ¥ét 
rite,  qu'il  fie  soit  pi^  iadem^isé  à  ra^aace  par  J^s  ré«al4ev 
précédeates.  Selon  h  SMaut  magistrit^  il  y  a  là  imo  4«uti 
logie  dont  U  faudra  tirer  pa^U;  la  uature  du  canbrat  de  tml 
d'où  découle  cet  article  1760  perqiefttrait  à'en  éÂé^w^  ^ 
dispositions  aux  sinistres  qui  s'appesafiitissent  m^  ifiim  1m 
j^MÎts  Mires  que  les  iruit;S  de  la  terrée, 

Ijiais  il  est  impossible  d  admettre  ci^a.  Si  l'arU^pU  1719 
n'est  qu'upa  application  de  la  règte  géné^ate  posée  eu  r«Pr 
ticl^  \  7^2,  ce  u'est  pas  daus  le  sens  que  M.  TroplA^  Ve^tmàt 
U  ne  p^ut  Y  avoir,  eu  effet,  d'analogie  eul^e  les  pr^ijp  d'uH 
établi^ejçaent  industriel,  lesquels  pqt  toujours  le  i^4Ç|ère 
mpt>ilicf^,  ^t  des  récoltes  qui,  tant  qu'elles  ne  ^ut  f(^  d^ 
çhées  du  sqI^  liont  un  ^y^  lui  ^  §Q^i  ujae  partie  iiité|ppaut|i 
de  l'in)qûii9ul)ie  dopné  k  b4il*  On  poinprend  que  ia  perte  éê 
(:es  r^cpUes,  l^sque|)e§  fout  ^nsi  m  t^t  ave^  l'i^ui^jui^i 
j&ptra)ne,  lorsqu'elle  est  arrivée  paf  cas  fortuit,  la  looém^  P' 
rantie  que  s'il  s'agissait  dp  la  destruction  (^iji^elle  du  fpudp 
n^ême.  Cela  rentre  parfiD^iten^ent  dans  le  sys tapie  du  ffPm^ 
posé  eu  IVticle  1722.  Mais  ce  qui  s'en  éloignerait,  §'ei 
UU  résultat  tout  pareil,  si  Tau  voulait  le  &ira  sortir  de  lu 
p^rte  d'objejtâ  n^obiliers.  C'est,  en  ^t,  t^lement  h  cir^Dr 
steu.ce  que  les  récoltes  ne  font  qu'un  avec  le  fonds,  qui|  dan^ 
le  cas  de  larticle  1769,  entraîne  la  garantie  du  bailleur,  que 

«  Louage^  n.  SS9. 


nous  ypyops  claies  Tvine  des  i^sposmons  aMbaé(]piml6s  cette 
garji^e  ^isp^al^tre  au  ijQomepA  mèaxe  où  les  céceltes  sont 
(l^taclMées  (in  sp|  :  p  I^  fe^ipie^,  mt^l  âii  daas  l'article  1171, 
9^  p^t  obt,^  4e  r^amise  lorsque  i^  (Mrte  des  fivUa  airm 
après  gu'jd§  Sio^t  i^p^ucés  fie  l^i  terr^^..  » 

724.  En  cas  de  destruction  totale  de  la  chose  louée  par 
fi)rçe  i^ajeure,  le  b^i^J^ai^  est  «oblj^gé  de  laûsfic  librement  aller 
le  prenei^  et  de  lf3  reg^der  fiomsm  exonéré  de  toui  engage- 
maat,  m^j^  la  dp*^^  M  bail  antérieurement  i^ipulée  ^. 

§i  1$  .ch9M  p'|i  «été  44U^uite  qu'eq  partie,  le  bailleur  est 
tenu  4e  /le  ^^i^etiire  9l\xx  cqpyeiiiuiees  du  preneur  ;  celui- 
ci  pe^t,  Siiii^apt  les  ioircoostances  de  nature  à  ioflueacer  sa 
4éteFipÎ9Miiop,  deipaAder  sa  libécatian  partielle  ou  cemplètet 
c'^str^^Lrdiire  i|a)f  diminution  de  prix  ou  la  résiliaticm  du  bail. 

Le  Jap^jbMI^  qui,  dans  cette  seconde  ^ypoiiàèse,  opterait 
pfifif  le  conliiïwtipn  du  bail,  n'aurait  droit  toutefois  à  aucune 
rfc(m$fr^ftûi^^ïifW  partielle.  Il  ne  fMNirrait  réclamer  ^ue  des 
r^UgroUw^o  i^iW&rv^ment  aux  règLas  exposée^  pl^s  feaut  ^. 

Q'f^  ^  ç$s  &\Hii^  §^e  l'j^rticle  i7â3,  lorsque  la  deatruetioa 
d|)  la  çhf^  ^o^éf^  ^  0rrif  ée  par  la  force  majeure,  bcmie  et 
le  droit  du  loc^t^ifii^  4ftt  rnbiigatieu  eornélati^e  du  bailleur.  Ce 
d^l^ïi^,  uol^pipokenl»  ne  peu^  toe  tenu  de  donm^ges-intéréts. 
U  n#  serait  pejB  juste  de  le  rmdm  responsable  d'un  fait  qu'il 
n'était  en  sen  pouY^iû*  ni  d^  préy^r  ni  de  conjurer. 

7^25.  C'est,  d'^iUenr^^peMectfdoiietanee  qu'il  n'a  pas  été  non 
plus  possible  atf  ji^^tf^ir^  fii  d^  préaroir  ni  de  cofijurer  la  forée 
majeure,  qui  rautf>pjise  &  en  r4^^  ^^  suites  sur  le  bailieur 
et  à  /éclainpr  1#  gfLi:4ntie  .d#  J^  dl^mier. 

Mais  lojrj^n'fiL  ^pajfnn  4^  ^lertoins  phénomènes  physiqu^ii 
obseryés  et  constants,  un  acâdwt  se  reproduit  périodique-» 

\  Y.  an.  5i0  C.  Nap. 

*  Marcadé,  sur  Part.  17SS. 

»  Y.  n.  707. 
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ment,  à  des  époques  plus  ou  moins  certaines,  il  a  nécessaire- 
ment dû  entrer,  au  moment  du  contrat,  dans  les  prévisions  du 
locataire.  Ce  n'est  plus  pour  lui  un  cas  fortuit,  un  effet  du 
hasard  {fortis)  ;  ce  n'est  pas  un  de  ces  événements  inattendus 
qui  viennent  tromper  de  justes  espérances  et  qui  sont  excep- 
tés du  contrat  ^. 

Il  en  est  de  même  si  Taccident,  quelque  irrésistible  qu'il 
soit,  alors  qu'il  s'est  déclaré,  a  été  amené  par  le  fait,  par  la 
négligence,  par  l'imprudence  du  locataire.  Lorsque  celui-ci 
est  en  faute,  loin  qu'il  puisse  réclamer  la  garantie  du  bail- 
leur, il  est,  nous  le  verrons,  responsable  à  son  ^[ard. 

De  tout  temps,  on  a  constaté  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ce  que 
l'accident  soit  imprévu  pour  le  locataire  qui  en  demande  la 
garantie,  ou  ne  soit  pas  arrivé  par  sa  faute.  Les  anciens  ju- 
risconsultes ont  signalé,  dans  la  définition  qu'ils  donnent 
de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit,  cette  nécessité  comme 
un  élément  indispensable  :  «  Casus  fortuitus ,  dit  Balde,  est 
accidens  quod  per  custodiam,  curam ,  vel  diligentiam  men* 
tis  humanœ  non  potest  evitari^  ab  eo  qui  patUur;  «  et  Yinnius  : 
«  Casum  fortuiium  definimus  omne  quod  humano  cœptu  prœvi- 
deri  non  potest,  nec  eut  prœmo  potest  resistû  » 

726.  L'application  des  règles  qui  précèdent  ressortira  na- 
turellement des  observations  particulières  auxquelles  nous 
allons  maintenant  nous  livrer.  On  va  passer  en  revue  d'une 
manière  spéciale  les  cas  de  force  majeure  auxquels  les  éta- 
blissements industriels  sont  le  plus  fréquemment  exposés. 

727.  Et  d'abord  les  cas  fortuits  naturels. 

Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  sur  la  manière  d'envi- 
sager les  accidents  causés  aux  établissements  industriels,  par 
la  foudre,  les  trombes,  les  tremblements  de  terre.  Les  des- 
tructions amenées  par  ces  perturbations  de  la  nature  sont 

•  Troplong,  n.  911. 
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dues  trop  évidemment,  et  dans  tous  les  cas,  à  une  véritable 
force  majeure  ;  ils  n'ont  pu  être  ni  prévus,  ni  empêchés  par 
les  locataires  ;  ils  entraînent  forcément  lapplication  de  l'ar- 
ticle 1722. 

Il  y  aurait  donc  lieu  à  la  résiliation  plus  ou  moins  complète 
du  bail,  si,  par  suite  d'une  commotion  terrestre,  le  cours 
d'eau  qui  alimente  une  usine  cessait  plus  ou  moins  d'exister  ; 
ou  sit  abandonnant  son  ancien  lit,  il  se  frayait  une  nouvelle 
voie  loin  de  l'établissement  restant  à  sec. 

La  chute  d'eau  est,  en  effet,  ce  qui  constitue  l'usine  hy- 
draulique ;  la  prise  d'eau  ce  qui  constitue  le  lavoir,  le  bocard, 
ou  tout  autre  établissement  semblable  ;  c'est  une  remarque 
que  déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire.  Supprimez  ces 
eauXf  vous  avez  bien  encore  des  constructions,  mais  vous 
n'avez  plus  rétablissement  industriel  tel  qu'il  est  caractérisé 
et  décrit  au  contrat  de  bail  ;  cet  établissement ,  en  tant 
qu'usine,  a  subi  une  véritable  destruction  ^ 

728.  Faudrait-il  voir  également,  pour  une  usine  hydrau- 
lique, une  destruction  sinon  totale,  du  moins  partielle,  causée 
par  la  force  majeure,  dans  le  cas  où  le  cours  d'eau  alimen* 
taire  subirait  avec  excès  les  résultats  de  la  sécheresse? 

Il  semble  qu'on  doive  distinguer.  Le  locataire  a  nécessai- 
rement traité  en  vue  de  l'état  habituel  des  eaux  qui  don- 
nent le  mouvement  à  l'usine,  objet  du  contrat.  S'agit-il  dès 
lors  d'un  cours  d'eau  exposé  à  des  variations  continuelles  et 
qui,  alimenté  l'hiver  par  des  torrents,  réite  ordinairement  à 
sec  pendant  l'été?  Le  locataire  ne  peut  se  prévaloir  du  cas 
fortuit.  Il  le  pourra,  au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
à  volume  et  à  niveau  presque  constants  qui,  par  hasard,  vien- 
drait à  subir  les  effets  d'une  chaleur  insolite  et  immodérée. 
En  effet,  si,  dans  l'hypothèse  d'une  rivière  inégale  dans  son 
cours,  le  locataire  a  pu  en  prévoir  le  dessèchement,  il  n'a  pas 

'  V.  n.  71SI. 
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dû  y  compter  dans  Thypothèse  ccmtràirè  ^  C'est  là  encore 
une  application  des  règles  exposées  pluâ  haut. 

La  Cour  de  Rouen  a,  cependant ,  refusé  d'admettre  celle 
distinction;  et,  par  arrêt  du  21  juillet  1835,  elle  a  jugé  qu'eh 
aucun  cas  la  suppression  de  la  force  thdtfîce  d'fatiè  Usine, 
causée  par  la  séchereàse,  ne  pouvait  doiinei*  lièftt  à  la  garànllè 
de  Tàriiclè  1722.  Elle  s'est  fondée,  d'ùriè  part;  sur  ce  (Jtill 
ne  résultait  de  là  qu'une  diminution  de  produits  et  non  pàâ 
la  destruction  partielle  de  la  chose  Iodée,  telle  qu'elle  eKt  pré- 
vue par  l'article  précité  ;  et  d'autre  part,  sur  ce  que,  dans 
l'espèce,  celte  diminution  dé  produits  avait  été,  en  fait  et  à 
l'avance,  compensée  par  les  produits  des  anhées  jtntérieiires  de 
jouissance.  Ce  demièf  rilotif ,  auquel  M.  Troplong  doiine 
SôH  apprbbatiori  ^  est  Ûté  de  l'article  1769  du  Code  Napoléon 
sdsmentiotiné ,  d'après  lèqUel  le  fermier  dé  biens  ruraux, 
dont  la  récolte  a  été  enlevée  par  dés  (5as  fortuits,  ne  peut  de- 
mander de  remise  qu'alitant  qu'il  n'aurait  pas  été  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 

Mais,  à  notre  sens,  ces  deux  raisons  stiiit  erronées  i  la 
ptemière,  pdrce  que  l'eau  qui,  faisant  inoutbir  tine  usitiéi 
lui  imprime  le  caractère  d'établissement  hydraulique  et  en 
détermine  l'affefctation,  est  une  partie  intégrante  de  cette 
usine  ;  que  l'atteinte  subie  par  cet  établissemétit  dabs  ^ 
force  motrice  est  un  coup  porté  à  sa  sûbôtatice  même;  que 
d'âillèdts  il  eti  résulte  une  interruption  d«tnô  là  joùissaîifee 
paisible  que  le  bailleur  est  tenti  de  procUtèi»  au  ptenem  : 
toutes  circotistànces  qui,  airièi  qtle  nous  TavôM  éîpdsé, 
îlt)pellènt  la  garantie  édictée  par  l'article  1723;  la  secôtidei 
parce  que,  nous  l'avons  également  dit»,  l'article  1769, 
étatit  spécial  aux  baux  des  biens  ruraux,  ne  saurait  re- 

«  Troplong^  d.  Sil^  S35;  Davie)^  n.  657. 
s  Troplong,  n.  235. 
3  V,  n.  723. 
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cetoir  d'application  en  ce  qui  concerné  les  baux  d'usines. 

Nous  Terrons,  en  effet,  que  les  bauï  de  cette  dernière 
àorle  sont  en  général  régis  par  dès  règles  autres  tjue  celleâ 
qui  président  ail  lolialge  des  prdpriétés  rurales  *. 

M.  Daviël  fait  d'ailleurs  rôniai'quer  airec  raison  qu'en  ma- 
tière d'usines  Hydradliqùés  il  est  impossible  d'opérer,  corrliiië 
dans  un  bail  à  ferme,  une  compensation  entre  les  différentes 
années.  Les  bonnes  années  étant  celle^  où  les  ëaui  se  tien- 
nent toujours  «lu  tiiyeau  dix  repère;  c'est  en  considératiori 
de  ce  niveau  que  l'usine  est  montée,  sa  production  réglée 
et  le  loyer  fixé.  S'il  survient  des  eaux  plus  abondantes  en- 
core, la  production  n'âugmehte  pas  pour  fcela,  puisque  la 
dépense  de  l'eau  ne  saurait  jamais  être  plus  grande  :  on  rie 
peut  donc  combler  le  déficit  d'une  mauvaise  année  avec  les 
résultats  d'une  bonne,  puistiile  les  bonnes  sont  celles  où 
l'on  ne  recueille  ni  plus  ni  moins  (Jué  ce  siir  quoi  l'on  a  dû 
comptëi*  en  faisant  le  bail  *. 

729.  La  destruction  totale  ou  partielle  |^àr  les  inondations,' 
le  bris  causé  par  la  débâcle  de^  glaces  appellent,  en  cette  ma- 
tière, des  distiricliôns  en  tout  semblables  à  celles  que  tious 
venons  de  faire  relativement  à  la  suppression  des  forces  mo- 
trices par  la  sécheresse  et  basées  également  sut*  l'état  habi- 
tael  des  cours  d'eau. 

Il  ne  faudrait  voir  de  cas  fortuit  que  dans  les  déborde^ 
inents  extraordinaires  occasionnés  par  des  iriteriipéries  exteâ- 
sives,  et  non  dans  les  crues  plus  ou  moins  périodiques  deâ 
fleuves  et  rivières.  Ces  crues,  n'ayant  rieU  d'inattendu  tii 
dans  letir  retour,  ni  dans  leur  volume,  tie  peuverit  être  ré- 
gardées eomme  ayant  été  laissées  eti  dehors  des  t)révlsioils  dd 

contrat. 
A  plus  forte  raison,  n'y  aurait-il  pas  de  force  majeure 

»v.  n.  791. 

*  Cours  d'eau,  u.  657. 
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si  riûondation,  ou  du  moins  les  rarages  causés  par  elle  dans 
l'usine  étaient  le  résultat  des  fausses  manœuvres  du  lo- 
cataire  dans  le  maniement  de  ses  eaux.  Celui-ci,  nous  le 
verrons,  n*est  dégagé  vis-à-vis  du  bailleur  et  n'a  droit  à  la 
garantie  de  ce  dernier  qu'autant  que  les  dégradations,  étant 
survenues  sans  sa  faute,  peuvent  être  attribuées  à  la  force 
majeure  *. 

a  On  demande,  dit  Lepage,  sur  qui  tombe  la  perte  causée 
aux  moulins  sur  bateaux,  lors  des  grandes  eaux  ou  des  gla- 
ces, par  la  surcharge,  parla  rupture  des  câbles,  par  les  frot- 
tements ou  le  choc,  soit  des  autres  bateaux,  soit  de  tout  au- 
tre corps  entraîné  par  les  eaux?  —  On  ne  regarde  pas  ces 
événements  comme  Teffet  d'une  force  majeure  ^.  »  Et  M.  Trop- 
long  ajoute  :  c<  Ce  sont  des  accidents  annuels,  contre  les- 
quels le  fermier  a  pu  se  prémunir,  en  prenant  certaines 
précautions  ou  en  se  faisant  donner  par  son  propriétaire  des 
pieux  de  garde.  On  suppose  la  faute  tant  que  le  fermier  ne 
prouve  pas  qu'il  en  est  exempt  ^.  » 

730.  Il  faut  en  dire  autant  des  accidents  causés  par  la  vio- 
lence des  grands  courants  d'air  :  «  Si  un  moulin  à  vent  vient 
à  périr  par  les  grands  vents,  faute  par  le  fermier  de  l'avoir 
tourné  au  vent,  celui-ci  en  est  responsable  *.  » 

751 .  C'est  au  cas  d'incendie  surtout  qu'on  ne  devrait  voir  la 
force  majeure  que  si  le  sinistre  ne  pouvait  être,  à  aucun  point 
de  vue,  attribué  à  la  faute  du  locataire.  La  loi  même  présume 
cette  faute.  Elle  fait  plus  :  elle  ne  veut  pas  que  la  présomption 
puisse  disparaître  devant  une  simple  preuve  du  contraire. 
Elle  ne  consent  à  voir  l'absence  de  faute  qu'autant  qu'il  est 
établi  que  Tincendie  est  dû  à  l'une  des  trois  causes  suivantes  : 

*  V.  n.  759  et  suîv. 

*  Nouveau  Desgodets,  p.  165. 
»  T.  I",  p.  890. 

*  Desgodels  etGoupy,  p.  483.  —  Cow.,  Lepage,  l.  II,  p.  1««;  Troplong 
1. 1«»,  p.  890. 
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la  force  majeure,  le  vice  de  construction,  la  communication 
du  feu  par  une  maison  voisine.  Telle  est  la  disposition  de 
1  article  1733  qui  sera  examinée  plus  loin.  Nous  verrons  alors 
qu'à  notre  sens,  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  industriels, 
la  preuve  de  la  force  majeure  doit  être  accueillie  plus  facile- 
ment et  plus  favorablement  que  dans  toute  autre  circonstance^. 

732.  Les  ravages  causés  dans  l'usine  par  Texplosion  d'une 
machine  à  vapeur  comprise  dans  le  bail  de  l'immeuble 
industriel  ne  nous  paraissent  pas  pouvoir  être  [attribués, 
dans  le  sens  de  la  loi,  à  un  cas  fortuit  :  Quod  humano  cœptu 
prcmderi  non  potest.  On  peut  dire,  en  effet,  que,  prévues  dès 
le  moment  du  contrat,  à  raison  même  du  moteur  employé 
dans  l'usine,  les  éventualités  d'explosion  comptent  au  nombre 
des  risques  de  la  jouissance  et  de  l'exploitation.  Restent  d'ail- 
leurs à  la  charge  du  locataire,  et  comme  explication  de  la 
cause  du  sinistre  quand  il  se  produit,  les  cas  de  négligence, 
d'imprudence,  d'inobservation  des  règlements  relatifs  au 
maniement  des  générateurs  à  vapeur,  etc. 

733.  Nous  arrivons  maintenant  aux  cas  de  force  majeure 
provenant  de  l'homme. 

Le  plus  fréquent  de  tous  est  sans  contredit  le  fait  du  prince. 
On  sait  que  sous  ce  terme  générique  l'on  comprend  tous  les 
actes  de  la  puissance  souveraine  qui  tendent  à  diminuer  les 
droits  des  particuliers^.  Le  pouvoir  incontestable  qui  appar- 
tient au  gouvernement  et  à  ses  agents  de  prendre  les  mesures 
qui  leur  paraissent  conformes  au  bien  public,  le  respect  dû 
aux  prescriptions  de  l'autorité  sociale,  la  nécessité  où  l'on 
est  d'y  obéir  :  tout  contribue  à  donner  aux  actes  de  l'autorité 
le  caractère  de  la  force  majeure.  Il  y  aura  donc  une  occasion 
et  une  cause  à  la  garantie  imposée  par  l'article  1722  au  bail- 
leur, toutes  les  fois  que  d'un  acte  de  cette  sorte,  motivé  sur 

t  V.  n.  76i. 
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jdes  raisons  (l*utilité  py()lique;  il  résultera  la  suppresç^OQ  tota}e 
ou  partielle  d'un  établissement  industriel  dans  ses  construc- 
tions, ses  accessofre$  pu  ses  dépen(}af^ces.  Prepops  jdes  exem- 
ples: 

Postérieurement  au  bail,  des  ^ptes  admipistratifs  moUvés 
sur  l'utilité  publique,  sur  la  salubrité  pt  la  sûreté  générales, 
sont  venus  soit  ordonner  la  suspensiop  ou  la  f^rmeturç  d'un 
atelier  dangereux,  insalubre  ou  incommode,  soit  prescrire  le 
chômage  permanent  ou  momentané  des  forces  motrices  d*upe 
usine  bydrauliqup,  soit  même  empirer  les  conditions  dp  Tex- 
pjoitation  d'un  établissement  réglementé  ;  tous  ces  cas  sont 
évidemment  empreints  de  force  majeure  et  constitpent  des 
destructiops  plus  ou  moins  complètes  de  la  chose  louée,  des- 
quelles  il  est  dû  garantie  par  le  bailleur.  La  Cour  de  Nancy 
a  fait  Tapplication  de  ces  principes  dans  une  espèce  où  un 
arrêté  administratif  avait  ordonné  que  deux  des  bocards  d'un 
haut  fofirneau  chômeraient  pendant  plusieurs  mois  de  Tan- 
née, afin  de  prévenir  les  dommages  que  Teau  occasionnait 
aux  propriétés  riveraines  *. 

Mais  les  mesures  administratives  susmentionnées  ne  pour- 
raient pjus,  bien  entendu,  être  regardées  copame  casforlpits, 
si,  au  lieu  d*étre  fondées  sur  l'utilité  ppblique,  elles  avaient 
été  motivées  sur  les  abus  et  contraventions  copimis  par  Iç 
locataire  dans  son  exploitation  ^, 

Il  y  aurait  encore  destruction  de  la  chose  louée  dans  le  sens 

•  de  l'article  1722,  c'est-à-dire  par  suite  d'un  cas  fortuit,  si, 

postérieurement  au  bail  d'une  distillerie  montée  pour  tirer 

l'alcool  des  céréales,  il  survenait  un  décret  du  gouvernement 

qui,  à  raison  delà  disette  des  grains,  en  prohiberait  la  distil- 

^  Nancy,  17  mai  1837  (Cholet).  -  M.  Daviel,  n.  657  5i>,  à  la  note,  cite 
comme  rendu  en  sens  opposé  un  arrêt  de  Bourges  du  16  décembre  1837. 
Mais  il  y  a  là  une  erreur  matérielle  de  sa  part,  car  l*arrêt  auquel  il  fait  al« 
lusion  n*a  aucun  rapport  avec  notre  question. 

•  Même  arrôl  de  Nancy. 


jatjop  ;  o)f  ^i  encore  le  locataire  d*uDe  sucrerie  voyait  le  gou* 
îerf^efxiept  ^éïendv^f  au  profit  de  nos  colonies,  la  fabricatjqi} 
du  sucre  4p  ))ctte(ave  en  France,  etc.  fin  pareils  ca$,  j'éfa- 
bIi$s$P3ent  est  détérioré,  altéré  daps  son  affectation  indu^^ 
trieUp^  et  pette  affectation,  nouj^  l'i^vons  démoi^tré*,  fait  partie 
dp  sQft  ppsenjble. 

Il  p'ep  serait  plus  de  mên^e  au  cas  où^  pendant  le  |)ail  de 
la  distillerie  ou  de  la  sucrepe^  le  gouyernement  se  serait  |}orné 
4  mgffiçf^ter  l'impôt  sur  les  filcppl^  pu  sur  les  sucres*.  La 
(jfpiinptipn  de  revenu  que  des  mesure?  ^cales  feraient  éprou- 
ver afl  locataire  ne  peutpa^  être  i^ssimilée  à  Tatteintiç  réejle 
et  )[paténeUe  que  Vinameuble  industrie}  subirait  dans  sa  sub- 

C'est  égalep(ient  la  distinction  qu'il  fi^iat  faire  pntre  le  dom- 
ipage  subi  par  l'établissement  daps  sa  substance  et  Tamoin- 
drisçjçpaent  du  revenu,  qui  a  fait  repousser  une  den^aj^de  en 
diminution  de  loyer  dans  une  espèce  où  le  locataire  d'unp  usine 
située  si^fT  le  territoire  frapç^is  voulait  faire  considère^*  copame 
Cds  de  force  majeure  l'acte  de  souveraineté  international  (|e^ 
Ijr^^és  de  1815)  qui,  ayant  retranché  de  notre  territoire  la  con- 
ff*é)^  d'où  c^tte  u^ipe  tirait  son  coml^ustible,  ét^it  cause  que  1^ 
|k)i^  nécj^ssaire  à  )  alimentatfpp  de  §es  feujc  se  trouvait  désor: 
iD<^fs  frappé  d'un  (|roit  d'importation^. 

Ce  motif,  enlîn,  a  prévalpmême  (^ansl'iespiece  suivante.  Un 
sieur  Bonanai-Defrenne,  qu|  avait  pris  à  bail  d'une  dame  Van- 
troyen  divers  bâtiments  à  usage  de  filature  ainsi  qu'une  force- 
vapeur  servant  à  faire  fonctionner  vjpgt-six  métiers,  avait  cru 
devoir,  dès  le  mois  de  mai  1848,  pt  par  suite  des  événements 
politiques,  sif spendre les  travaux  ^^  çon  usine.  Il  réclama  alors 


«  V.  n.  72S. 

>  Contra,  Troplong,  n.  229, 2;^0;  Dalloz,  d.  215. 

»  V.  n.  723. 

^  Colmar,  20  novembrt;  i816  (Cp)MD). 
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une  réduction  du  prix  de  loyer,  dans  les  termes  de  l'article 
1722,  fondée  sur  ce  que  les  décret  et  arrêté  du  gouvernement 
provisoire,  en  date  des  2  et  21  mars  1848,  en  diminuant  les 
heures  de  travail  des  ouvriers,  avaient  entravé  sa  jouissance 
et  diminué  les  produits  de  sa  fabrication.  Cette  prétention  fut 
repoussée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  8  janvier  1849,  où 
nous  lisons  :  a  Attendu  que  l'article  1722,  dont  Tintimé  se 
prévaut  pour  demander  une  diminution  du  prix  du  loyer,  est 
sans  application  à  la  cause  ;  qu'en  effet,  les  bâtiments,  la 
machine  et  la  force  motrice  loués  par  les  appelants  ont  été 
mis  et  sont  constamment  restés  à  la  disposition  dudit  intimé  ; 
que  les  décret  et  arrêté  du  mois  de  mars  1848,  qui  ont  dimi- 
nué la  durée  de  la  journée  de  travail,  n'ont  porté  aucune 
atteinte  aux  conventions  verbales  entre  les  parties*;  qu'en 
effet  l'intimé  aurait  pu  remplacer  par  d'autres  ouvriers  ceux 
qui  avaient  travaillé  pendant  le  temps  fixé  par  lesdits  décret 
et  arrêté...  » 

734.  Enfin  le  locataire  peut  se  prévaloir  de  la  guerre,  de 
l'invasion,  de  Témeute,  etc.,  en  tant  que  force  majeure,  dès 
qu'il  en  a  éprouvé  une  contrainte,  une  privation  forcée 
dans  la  jouissance  de  l'établissement  donné  à  bail  ;  comme 
si,  par  exemple,  par  ordre  de  l'ennemi  ou  d'insurgés,  il  a  dû 
leur  abandonner  la  place  et  cesser  son  exploitation  ;  connue 
si  encore  ses  ateliers  ont  été  endommagés  et  mis  hors  de 
service  par  le  saccagement  ou  le  choc  des  projectiles,  par  le 
fer  et  le  feu.  Il  en  sera  de  même  lorsque,  par  des  travaux  de 
siège  exécutés  sur  un  cours  d'eau,  une  usine  hydrauUque 
aura  été  contrainte  de  chômer*,  etc. 

Mais  la  garantie  de  l'article  1722  ne  serait  plus  applicable, 
s'il  n'y  avait  eu  à  la  jouissance  de  l'établissement  industriel 

i  C*csl-à-dire :  .. .  qu^ils  n*ont  porlé  aucune  aUeinte  à  raffeclation  lodos- 
trielle  des  objets  loués,  telle  qu^elle  résultait  des  conveutions,  etc. 
s  Bruxelles,  16  janvier  1823  (ville  de  Mons)  ;  Tropiong,  n.  S85. 
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d'autres  empêchements  que  les  terreurs  plus  ou  moins  fondées 
du  locataire;  comme  si,  par  exemple,  celui-ci  avait  volontai- 
rement quitté  les  lieux  ou  cessé  son  exploitation  pour  se  sous- 
traire aux  risques  de  la  guerre  ou  aux  menaces  de  l'émeute  ^ 
735.  Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  regarde  la  force 
majeure  sans  faire  un  rapprochement  entre  elle  et  la  vétusté. 
€  La  vétusté  est  une  sorte  de  force  majeure;  elle  est  Tefiet 
inévitable  du  temps  qui  use  avec  lenteur  et  dégrade  insensi- 
blement les  plus  solides  ouvrages  de  la  main  des  hommes  ^.  » 
Un  poète  a  dit  : 

Tempos  ûdax  rerum,  tu  que  invidiosa  vetusUs, 
Omniadestruitis*... 

» 

Le  dépérissement  de  la  chose  donnée  à  bail,  suite  de  la 
vétusté,  libère  en  principe  le  preneur  aussi  bien  que  la  perte 
de  la  chose  survenue  par  cas  fortuit.  C'est  une  règle  dont 
nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  voir  et  la  confirmation* 
et  les  exceptions*. 

S  8.  ^GaraoUe  des  troubles  soit  de  la  part  du  bailleur,  soit  de  la  part 

des  tiers. 

736.  Des  cas  où  il  est  dû  garantie  au  preneur  des  troubles  occa- 
sionnés à  la  jouissance  de  la  chose  louée  :  textes. 

737.  Troubles  causés  par  les  tiers  ;  exemples  des  troubles  qu'ont  le 
plus  souvent  à  subir  les  locataires  d'établissements  industriels  ; 
de  la  mise  en  cause  du  propriétaire. 

738.  Troubles  causés  par  le  bailleur  lui-même  ;  changements  qui 
seraient  opérés  par  lui  dans  rétablissement  donné  à  bail. 

739.  Suite  :  concurrence  créée  par  le  bailleur,  ou  ses  ayants  droit,  à 

^  Troplong,  toc.  cit,;  Duvergier,  n.  59i. 

*  TroploDg,  n.  839. 

*  Ovide,  JMMom.,  xv. 
*V.n.  758. 

*  V.  p.  787. 
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rétablissement  loué^  dont  raffeçt^tion  industrielle  aurait  été  dé- 
terminée au  contrat. 


736.  La  garantie  des  troubles  que  le  lof^tajre  $u|)it 
dans  sa  jouissance  est  l'objet  des  dispositions  suivantes  : 
«  Art.  1725.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  d^rée  dif  bail^ 
changer  la  forme  de  la  chose  louée.  — Art.  1725.  Le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des 
tiers  apportent  par  voie  défait  à  sa  jouissance,  Sf^n^  prétendr|} 
d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  \ 
les  poursuivre  en  son  nom  personnel.  —  Art.  1726.  Si,  au 
contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur 
jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le 
prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  Ijb  trouble  et  l'eç- 
péchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  —  ^\.  1727. 
Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement 
delà  totalité  ou  de  partie  de  cette  çho^e,  ou  |i &puff|:îr  ^exe^ 
cice  de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  ga- 
rantie et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nom- 
mant le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  » 

Les  troubles  pour  lesquels  il  est  dû  garantie  peuvent  donc 
provenir  soit  des  tiers,  soit  du  bailleur  lui-mémp.  Exami-* 
nons  successivement  ces  deux  hypothèses. 

737.  Les  troubles  que  le  locataire  subit  de  la  part  des  tiers 
se  résument  tantôt  en  une  voie  de  fait  pure  et  simple,  tantôt 
dans  la  manifestation  d'une  prétention  à  un  droit  sur  la  chose 
louée. 

Il  y  aurait,  par  exemple,  une  voie  de  fait  pigire  e^  siipple 
dans  le  dérangement  momentané  qu'un  usinier  ou  un  arro- 
sant, situé  en  amont,  occasionnerait  au  régime  des  eaux  et 
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qui  nuirait  accidenteilemeDiau  roulement  de  rétablissenoent 
donné  à  bai|  ;  dans  le  jet  de  matières  sales  ou  putréfiées  qui 
serait  méchamment  fait  dans  le  cours  d'un  ruisseau  desseryant 
UD  kypir,  une  blanchisserie,  etc. 

Des  actes  de  cette  nature  n'indiquent  qu'une  iqtention  mal- 
faisante iris-à-vis  de  l'exploitation  industrielle,  mais  ne  ma« 
oifesteat  pas  la  prétention  à  Texercice  d'un  droit  de  propriété, 
de  servitude,  ou  d'usage  sur  Tusine,  sur  ses  eaux  et  autres  ac-* 
cessoires.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  n'est  point  tenu  d'in- 
tervenir, puisque  rien  de  ce  qu'il  a  loué  et  dû  délivrer  n'est 
revendiqué  contre  le  locataire.  C'est  celui-ci  seul  qui  doit  pour- 
suivre les  auteurs  du  préjudice  qu'on  lui  cause  et  réclamer 
4es  doi^pages  et  intérêts. 

Touiefpis,  si  nous  repoussons  ici  l'action  du  propriétaire,  ce 
nesi  pas  d'une  manière  absolue,  ce  n'est  que  comme  obliga- 
tion yis-à-vis  du  locataire;  mais  il  est  évident  que  le  premier 
reste  toujours  le  maître  de  poursuivre  même  les  atteintes  acci- 
dentelles portées  à  sa  propriété  et  de  faire  cesser  le  trouble 
momentané  qui  en  résulte,  sauf  à  lui  à  faire  intervenir  son 
locataire,  ppifr  que  4es  dommages-intérêts  proportionnels  au 
préjudice  puissent  être  accordés  ^ 

Lorsque  le  trouble  occasionné  par  les  tiers  est,  au  con- 
traire, fine  cause  permanente  de  dommage,  et  que  c'est  en 
réclamapt  i^o  droit  quelconque  sur  l'usine,  sur  ses  accessoires 
et  dépendances,  sur  les  canaux  de  fuite  et  d'amenée,  sur  les 
eaux  qui  les  alimentent,  etc.,  qu'un  tiers  porte  atteinte  à  la 
jouissance  d^  preneur,  cette  prétention  devient  l'affaire  du 
bailleur.  C'est  à  celui-ci  de  lutter,  de  prendre  fait  et  cause 
pour  son  locataire  et  de  supporter  les  conséquences  défini- 
tives de  la  contestation. 

Quant  au  locataire,  il  est  seulement  tenu  de  dénoncer  au 
bailleur  le  trouble  ou  l'empêchement  apporté  à  sa  jouissance. 

«  DaTiel,  n.  674  bû. 
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.  Mais  le  preneur  n'a  pas  qualité  pour  agir  seul  ;  il^  doit, 
à  tout  le  moins,  mettre  en  cause  son  propriétaire  et  prendre 
contre  lui  des  conclusions  expresses  à  fin  de  garantie.  Faute 
de  cette  précaution ,  les  auteurs  du  trouble  peuvent  repousser 
son  action  par  une  fin  de  non-recevoir. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  un  sieur  GornilloUy  locataire  de 
moulins  situés  sur  le  canal  de  Graponne  et  qui,  se  croyant 
troublé  dans  la  jouissance  de  ses  eaux  par  les  irrigants  rive- 
rains, syndiqués  sous  le  nom  d'arrosants  de  la  Crau  d'Arles, 
les  avait  actionnés  directement.  Ceux-ci  prétendirent  n'u- 
ser des  eaux  qu'en  vertu  d'anciens  règlements  administra- 
tifs, communs  à  eux  et  à  l'usinier.  Le  sieur  C!ornillon  appela 
alors  en  cause  son  bailleur,  M.  de  Jessé-Gharleval,  mais  sans 
prendre  de  conclusions  contre  lui  et  en  réservant  seulement 
sa  garantie.  LaGour  d'Âix,  par  arrêt  de  1840,  repoussa  cette 
action,  par  le  motif  qu'au  lieu  de  diriger  son  recours  contre 
le  propriétaire,  qui  eût  dû  alors  «  faire  reconnaître  par  les  syn- 
dics un  droit  nécessaire  au  roulement  des  usines  et  qui  était  dé- 
nié..., le  locataire  avait  dirigé  contre  les  syndics  des  arrosants 
une  action  qui,  par  les  exceptions  nombreuses  dont  elle  a  été 
l'objet,  avait  plus  d'une  fois  engagé  le  droit  foncier  du  proprié- 
taire ;  qu'à  la  vérité,  il  avait  assigné  de  Jessé-Gharleval  en 
première  instance,  mais  que  cet  appel  en  cause  avait  été  stérile 
de  sa  part,  puisqu'il  s'était  borné  à  des  réserves  qu'il  n'avait 
pas  réalisées...  »  Get  arrêt  a  été  maintenu,  le  6  juillet  1841, 
par  la  chambre  des  requêtes. 

738.  Nous  passons  maintenant  aux  troubles  provenant  du 
fait  du  propriétaire.  «  Le  bailleur,  dit  l'article  IJSS  ci-dessus, 
ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée.  » 

Il  a  été  fait  application  de  cette  règle  dans  l'espèce  sui- 
vante. Une  société  Bouchet  et  G*,  propriétaire  de  deux  usines 
contiguës  sur  le  même  cours  d'eau,  loua  l'un  de  ces  établisse-' 
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ments  à  une  dame  Lesur,  et,  conservant  l'autre;  le  transforma 
en  papeterie.  La  destination  nouvelle  donnée  à  ce  dernier  éta- 
blissement fit  qu'il  absorba  une  quantité  d*eau  beaucoup  plus 
considérable  que  par  le  passé,  de  telle  sorte  que  la  force  mo- 
trice qui  alimentait  Tusine  contiguë,  louée  à  la  dame  Lesur, 
se  trouva  diminuée  d'autant,  et  que  l'état  primitif  des  choses, 
objet  du  bail,  se  trouva  modifié  par  le  fait  du  propriétaire. 

Ultérieurement,  la  société  Bouchot  et  C*  céda  ses  droits  à 
une  compagnie  nouvelle,  et  le  préjudice  causé  à  la  dame 
Lesur  n'en  continua  pas  moins.  Ce  fut  alors  que  cette  dame 
intenta  une  action  tant  contre  le  liquidateur  de  l'ancienne  so- 
ciété que  contre  la  nouvelle,  et  conclut  à  ce  que  toutes  les  par- 
ties fussent  condamnées  solidairement  envers  elle  à  des  dom- 
mages-intérêts, comme  ayant  commencé  ou  continué  l'œuvre 
dommageable  dont  elle  se  plaignait.  Ces  conclusions  lui  fu- 
rent adjugées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du 
19  août  1845,  lequel  fut  maintenu  par  la  Chambre  des  re- 
quêtes le  10  juin  1846. 

739.  Le  propriétaire  qui  donne  à  bail  un  établissement 
dont  l'affectation  industrielle  a  été  expressément  déterminée  et 
acceptée  par  lui  au  contrat,  peut-il  encore,  personnellement 
ou  par  ses  ayants  droit,  fonder  un  autre  établissement  de 
même  sorte,  à  proximité  du  premier,  et  placé  intentionnel- 
lement de  manière  que,  de  sa  nature  et  de  sa  situation,  il  ré- 
sulte une  concurrence  pour  celui-ci? 

Déjà,  à  l'occasion  du  contrat  de  vente,  nous  avons  examiné 
une  question  qui,  bien  que  relative  à  la  garantie  que  le  ven- 
deur doit  à  l'acquéreur,  est  cependant  identique;  et  nous 
l'avons  résolue  négativement  * .  Ici  encore  nous  nous  prononce- 
rons dans  le  même  sens  ;  selon  nous,  il  y  aurait  un  trouble  oc- 
casionné par  le  propriétaire  à  une  jouissance  qu'il  doit  garan- 
tir. Les  doutes  qu'en  matière  de  vente  l'on  pourrait  avoir  sur 

«  V.  n.684. 
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la  soldtioii  doivent  complètement  disparaître  lorsqu'il  s^agli  de 
la  garantie  imposée  au  locateur  ;  car,  tandis  que  le  veildeUir 
n'est  tenu  que  de  laisser  jouir  son  acquéreur,  iè  bâilleur  ê^ 
obligé  de  faire  jouir  soti  locataire  suivant  Temploi  auqtlèl  là 
chose  louée  a  été  destinée.  Or,  lorsque  le  bailleur  cl'ée,  înteil- 
tionnelletnent,  par  lui  ou  par  ses  ayants  droit,  une  îfldustrie 
rivale  de  celle  dont  il  a  admis  Texploitâtion  sur  le  fondis  doriûfi 
à  bail,  il  empêche  évidemment  ou  tout  au  moiiis  il  dimîiiue 
les  avantages  naturels  qiie  le  preneur  comptait  recueillir  de 
Tusagede  la  chose  louée.  C'est  ce  qui  i  été  jugé  dans  les  cir- 
constances suivantes . 

La  veuve  Sciard  et  consorts,  entrepreneurs  des  voitures  dé 
Saiiït-Cloud,  avaient  reçu  à  bail  du  sieur  Laveilne  une  par- 
tie de  maison  pour  y  établir  leur  exploitation  industrielle 
et  y  loger  leur  matériel.  L'affectation  était  exprimée  au  cdn- 
trat,  où  il  était  d'ailleurs  stipulé  que  les  preneurs  ôdpporté- 
raient  les  frais  nécessaires  pour  approprier  les  lieux  adx  be- 
soins de  leur  industrie.  Plus  tard,  le  sièur  Lavetfne  loua  une 
autre  partie  de  sa  maison  à  l'entreprise  des  voitures  dites  ks 
Boulonnaises,  laquelle  s'était  établie  pour  faire  le  mêtne  ser- 
vice que  la  veuve  Sciard  et  pour  lui  faire  concurrence.  Celle-ci 
assigna  alors  son  bailleur  pour  qu'il  fût  condamné  soit  à  faire 
cesser  le  trouble,  en  fermant  le  bureau  des  voitures  les  Boùr 
lonnaiseSy  soit  à  payer  des  dommages-intérêts.  Sur  cette  assi- 
gnation, il  inlerviut  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
qui,  le  14  avril  1849^  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  CoUr  de 
Paris.  On  y  lit:  «Attendu  que  la  commune  intention  des 
parties  était  évidemment  qu'en  échange  des  sacrifices  qu  elle 
taisait,  la  dame  Sciard  pût  jouir  paisiblement  des  lieux  loués, 
sans  avoir  à  craindre  d'être  troublée  par  rétablissement,  à  sa 
porte,  d'une  concurrence  redoutable  *...  »  Le  pourvoi  contre 

^  Co:iF.  Ntmes,  31  Uécembrc  1855  (Daudel-Queireiy). 
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cet  arrêt  a  été  rejeté  le  è  juillet  1850,  à  la  suite  des  observa- 
tions suivantes,  présentées  par  M.  Mesnard,  rapporteur  :  a  Qu'il 
résulte  clairement  des  obligations  du  bailleiit*  qu'il  contre- 
tient  au  contrat,  lorsque,  après  avoir  loué  une  clientèle,  tirië 
chalandise,  il  eîi  diminue  Timportançe  par  son  fait  ;  tout  lé 
iDonde  en  "convient.  Dans  cette  contraveritibn,  quel  est  le 
précepte  de  loi  qui  se  trouve  violé?  C'est  apparèttimeiit  celttl 
qui  oblige  le  bailleur  à  faire  jouit*  paisibleÈfclent  le  preneut. 
Ainsi  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  plus  jouissance  entière,  paisi- 
ble, lorsque  le  bailleur  d'un  fbrids  de  Commerce  ou  d'une 
clientèle  établit  une  concurrence  qui  diminue  les  profits  du 
preneur.  Comment  iie  pas  trouver  cette  règle  juste  quand  la 
loi,  dans  larticle  1722*,  met  à  la  charge  du  bailleur  un  cas 
fortuit  qui  détruit  une  partie  de  la  chose  louée,  oii  qui  occa- 
sionne la  perte  d'une  partie  des  récoltes?  Puisqu'il  y  a  une 
telle  l'eWtion  entre  le  prix  de  location  et  les  ^oduits  dh  les 
avantages  tirés  de  la  chose  louée,  qtie  le  prix  peut  diminuer 
â  tnestire  que  les  produits  ^  ou  la  jouissance  diminfciëilt, 
îtiônie  sans  le  fait  du  bailleur  et  par  le  simple  fait  du  cas  for- 
tûit,  comment  se  ferdit-il  qu'un  enti-eprenetir  de  voitures, 
qtii  ne  loue  et  à  t}ui  6n  ne  loue  que  dans  le  dessein  d'assumer 
Ife  service  de  son  exploitation,  n'ait  rien  à  réclamer  du  bail- 
leur qui,  pdr  son  fait,  le  prive  vôlontairemetitj  sciemment, 
d'une  tiotable  partie  de  son  entré|>rise?...  Si  là  chose  n'ëflt 
pas  été  louée  pour  utl  usage  détertiliné,  il  se  poiirrait  (\ile  la 
question  offrît  des  difdctiltés.  Matis,  dans  l'espèce,  il  y  â  eii 
affectation  préméditée  des  lieux,  d'où  il  suit  que  le  bailleur, 
qui  était  obligé  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la 
chose  avec  la  destination  qui  lui  était  donnée,  ne  pouvait  pas, 
sans  manquer  à  ses  obligations,  concourir  sciemment  à  l'éta- 

1  Y.  CCI  anicle  an  naméro  722. 

*  Ce  déiail  rclaiif  à  la  dimiaulioD  des  produits  de  la  chose  louée  est  une 
erreur  juridique.  V.  ce  que  nous  disons  à  ce  Sujet  au  numéro  733. 
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blissement,  dans  la  même  maison,  d'une  entreprise  nyale. 
Et,  en  effet,  est-ce  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  et  lui 
permettre  de  retirer  tous  les  produits  de  la  chose  louée,  que 
de  placer  dans  le  même  lieu,  à  cûté  de  lui,  une  concurrence 
qui  ne  peut  manquer  de  diminuer  ses  profits  ^?  x> 

Ici  s'arrête  ce  que  nous  avions  à  dire  des  obligations  du 
bailleur.  Nous  allons  exposer  maintenant  en  quoi  consistent 
les  obligations  du  locataire. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DBS  OBLIGATIONS  DU  LOCATAIBB. 

740.  Division. 


740.  «  Le  preneur,  dit  l'article  1728  du  Code  Napoléon, 
est  tenu  de  deux  obligations  principales  :  1^  d'user  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou  suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances,  à  défaut  de  convention  ;  2^  de  payer  le 
prix  du  bail  aux  termes  convenus.  >»  Â  ces  deux  obligations, 
il  faut  en  ajouter  une  troisième  qui  résulte  des  articles  1730 
et  suivants,  que  nous  citerons  plus  loin;  c'est  celle  de  resti- 
tuer la  chose  louée  telle  qu'elle  a  été  délivrée,  ou  suivant  les 
stipulations  du  bail.  Le  développement  de  ces  trois  obligations 
va  faire  le  sujet  d'autant  d'articles  distincts. 

Article  Z«r. 

Obligaiion  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destinatioi 

de  la  chose  louée. 

741.  Textes  qui  établissent  cette  double  obligation. 

t  V.  DeTiUeneave,  Recueil  des  lois  ei  arréU^  yol.  de  1851,  If  111. 
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742.  Cas  où  il  y  a  de  la  part  du  locataire  jouissance  abusive  ;  dé- 
gradations et  pertes  causées  méchamment  ou  par  négligence^  etc. 

743.  Suite  :  concurrence  créée  par  le  locataire  à  proximité  de  réta- 
blissement donné  à  bail. 

744.  Suite  :  extraction  excessive  opérée  dans  la  mine^  minière^  car- 
rière^ objet  du  contrat. 

745.  Cas  où  il  y  a  inobservation  de  l'obligation  de  jouir  suivant  la 
destination  de  la  chose  louée. 

746.  Suite  :  local  loué  bourgeoisement  qui  serait  transformé  en  éta- 
blissement industriel. 

747.  Suite  :  local  dont  l'affectation  industrielle  serait  déterminée  au 
contrat,  et  qui  serait  mis  en  chômage. 

748.  Suite  :  perte,  par  le  non-usage  du  locataire,  d'un  droit  de  prise 
d'eau,  d'affouage,  etc.,  attaché  au  domaine  industriel. 

749.  Suite  :  changement  dans  la  nature  de  Tusine. 

750.  Suite  :  y  a-t-il  un  abus  dans  le  changement  apporté  au  méca- 
nisme, à  l'outillage,  aux  dispositions  d^ime  usine,  en  vue  d'en 
améliorer  la  situation  et  le  rendement? 

751.  Suite  :  substitution  d'un  moteur  à  vapeur  à  un  moteur  hy- 
draulique. 

752.  Suite  :  introduction  d'une  machine  à  vapeur  dans  les  lieux  loués. 

741.  Après  avoir  dit,  dans  l'article  1728  ci-dessus,  que  le 
preneur  est  obligé  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail,  le  Gode  Napoléon  continue  ainsi  :  a  Art.  1729.  Si  le 
preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail.  »  Nous  ajouterons,  pour  compléter  la  pen- 
sée de  cette  disposition,  que  le  bailleur  peut  également  récla- 
mer des  dommages-intérêts. 

Il  ne  saurait,  d'ailleure,  entrer  dans  notre  plan  de  déve- 
lopper ces  règles  au  point  de  vue  de  droit  civil  ;  il  nous  suf- 
fira de  rappeler  qu'ici,  dans  la  pensée  des  commentateurs  les 
plus  autorisés  du  Gode,  l'obligation  que  la  loi  impose  au 

TOME  u.  â2 
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locataire  est  double  ^  Nôn-seiilemeni  celui-ci  ne  doit  point 
changer  la  destinatiori  de  la  chose  louée,  mais  encore^  il  ne 
peut,  De  changeât-il  pas  cette  deslitiâtiôtt,  faire  de  la  chosé 
un  usage  abusif*.  Autrement,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre, 
il  ne  jouirait  pas  en  bon  père  de  famille. 

Nous  allons  tout  d'abord  signaler  plusieurs  cas  où^  en  de> 
hors  même  de  tous  changements  apportés  à  rétablissement 
industriel,  il  y  aurait  jouissance  abusitë  de  là  part  du  locà^' 
taire;  nous  examinerons  ensuite  diverses  circonStËUced  où 
s'élève  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non,  dans  la  chose 
louée,  le  changement  défendu  par  la  loi. 

742.  Une  jouissance  est  abusive,  quand  il  y  a  dégradation 
ou  ruine  causée  soit  méchamment,  soit  par  n^ligenoe  à  Té* 
tablissement  industriel  ou  à  ses  accessoires  (nous  Terronâ 
plus  loin  quelles  sont  les  suites  des  fautes  commises  par  le 
preneur  ^)  ou  encore  lorsqu'une  usurpation  sur  la  propriété 
de  Tusine  ou  de  ses  accessoires,  tels  que  canaux,  biefs»  etc., 
se  manifestant  de  la  part  des  tiers^  le  locataire  néglige  i%A 
prévenir  le  bailleur. 

743.  Un  cas  fréquent  de  jouissance  abnsiye  tst  celui  où 
le  preneur  d'un  établissement,  dont  Taflectation  indoslriBUtt 
est  déterminée  au  contrat^  fonderait,  dans  le  voisinage»  M 
établissement  de  même  nature.  La  création  d'une  usine  ri* 
Yale,  en  attirant  à  ce  nouvel  établissement  les  bénéfices  de  Tt* 
cbalandage  jusqu'alors  attachés  à  l'usine  donnée  à  baii«  en* 
rait  pour  résultat  de  diminuer  et  même  d'anéantir  ia  valw^ 
locative  de  ce  dernier  immeuble  ;  ce  qUi^  bien  certainement^ 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  manière  de  jomr  de  M 
immeuble  en  bon  père  de  famille. 

744.  En  règle  générale,  le  locataire  qui^  de  la  choee  4eirtée 
à  bail,  tire  tout  le  profit  possible,  ne  fait  qu'agnreuitaM  IM 

1  V.  MM.  TroploDg^  n.  301;  Marcadé,  sur  ces  arliclel. 
*  Y.  D.  76S  et  suiY. 
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droit  et  ne  commet  aucun  abus.  Mais  cette  règle^  vraie  pour 
presque  tous  les  établissements  industriels,  cesse  de  Tetra 
quand  l'objet  de  la  location  se  consomme  sans  retour  par  le 
£EÛt  même  de  la  jouissance;  tel  est  le  cas  des  mines,  minières, 
carrières»  etc.  Le  plus  souvent  le  contrat  de  bail,  relatif  à 
eette  sorte  d'exploitations  industrielles,  règle  et  déterminé 
la  jouissance  du  preneur;  il  y  est  dit,  par  exemple»  queTex^ 
traction  ne  pourra  excéder  tant  d'ares  par  anuée,  ou  eucort 
que  le  prix  de  loyer  sera,  d'après  une  base  indiquée,  propor^^ 
tionné  à  la  quantité  de  matériaux  extraits.  Mais,  quelquefois 
aussi,  il  garde  le  silence  sur  ce  point.  S'ensuit-il  que  le  loca- 
taire ne  doive  plus  rencontrer  de  limites  dans  sa  jouissance? 
La  question  a  été  soulevée  dans  les  circonstances  suivantes  t 
Une  carrière  de  pierres,  située  dans  l'intérieur  même  de  U 
ville  de  Grenoble,  avait  été  prise  à  bail  par  les  sieurs  Arnaud 
et  Blandin,  des  sieurs  Glet  et  Bethour,  moyennant  quatre 
mille  cinq  cents  francs  par  an.  Il  avait  été  stipulé  simplement 
que  les  preneurs  jouiraient  en  bons  pères  de  famille  et  sui-* 
vaut  les  règles  de  Tart.  Ultérieurement,  une  ordonnance 
royale  ayant  prescrit  l'agrandissement  des  fortifications  d6 
la  ville,  ce  fut  à  la  carrière  des  sieurs  Arnaud  et  Blandiû 
que  le  génie  militaire  s'adressa  pour  la  fourniture  des  maté- 
riaux. L'exploitation  de  ceux-ci  prit  alors  une  telle  extension, 
qu'elle  excéda  considérablement  le  mode  d'extraction  suivi 
jusqu'au  moment  du  bail  et  même  depuis,  et  qu'elle  menaça 
la  carrière  d'un  épuisement  prochain.  Les  propriétaires  se 
plaignirent  alors  de  cet  état  de  choses,  qu'ils  regardaient 
comme  un  abus  de  jouissance  et  comme  un  mode  d'exploita* 
tion  qu'ils  n'avaient  pas  entendu  concéder  ;  ils  réclamèrent  ea 
conséquence  la  résiliation  du  bail  ou  une  indemnité.  Cette  de« 
mande  fut  accueillie  par  aiTét  de  la  Cour  de  Grenoble,  en  date 
du  5  mars  1835.  On  y  lit  :  «  Attendu  qu'il  serait  souveraine* 
ment  injuste  de  laisser  profiter  le  preneur  seul  de  bénéfices 
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immenses  résultant  d'un  événement  imprévu ,  qui  épuiserait 
totalement  la  carrière,  destinée,  dans  les  prévisions  commu- 
nes des  parties,  à  être  exploitée  longtemps  encore  après  Tex- 
piration  du  bail,  et  attribuerait  ainsi  aux  preneurs  ce  que  les 
conventions  sainement  entendues  ne  leur  concèdent  point  et 
dont  ils  ne  payent  aucun  prix,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  du 
bail  la  propriété  serait  ruinée  sans  réciprocité  pour  les  bail* 
leurs,  tandis  que  les  preneurs  se  seraient  enrichis  en  l'épui. 
sant  sans  la  payer,  résultats  évidemment  contraires  à  l'inten- 
tion des  parties  et  à  l'esprit  de  leur  bail...  » 

755.  Examinons  maintenant  diverses  circonstances  où  peut 
s'élever  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  un  changement 
dans  la  destination  de  la  chose  louée.  Les  circonstances  de 
cette  sorte  se  présentent  fréquemment  dans  la  matière  des 
établissements  industriels. 

M.  Troplongen  expose  fort  élégamment  la  raison  :  «  La  mo^ 
bilité  dans  la  propriété  a  pour  conséquence  la  mobilité  dans 
l'usage  de  la  propriété.  Les  riches  et  beaux  hôtels  des  sei* 
gneurs  de  la  cour  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  sont  trans- 
formés, dans  le  quartier  du  Marais,  en  dépôts  de  marchan- 
dises.  Quand  une  classe  émigré  d'un  quartier,  une  autre 
classe  vient  occuper  le  poste  vacant,  et  c'est  surtout  l'indus- 
trie qui  se  charge  de  peupler  les  demeures  délaissées  par 
leurs  anciens  maîtres  et  disposées  pour  d'autres  besoins  et 
d'autres  mœurs.  Or,  l'industrie,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  notre  état  social,  veut  avoir  une  grande  liberté  d'agir; 
pour  mieux  se  mouvoir  et  se  développer,  elle  repousse  les 
gênes  et  les  entraves,  et  cherche  à  se  mettre  à  son  aise  là  où 
elle  a  fixé  ses  établissements.  Mais  la  propriété  dont  elle  est 
tributaire  par  le  louage  des  choses  s'inquiète  souvent  de  son 
indépendance  et  de  ses  capriceis.  De  là  des  conflits  dont  le  con* 
tre-coup  vient  retentir  dans  les  Tribunaux  ^.  b 

^  Louage,  n. 
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Voici  les  occasions  les  plus  fréquentes  de  ces  conflits  : 
746.  Un  local  hué  bourgeoisement  est  transformé  en  atelier 
ou  fabrique;  il  y  a  là  évidemment  un  abus.  <c  Si  une  maison, 
dit  Polhier,  a  été  louée  comme  maison  bourgeoise  et  qui 
était  exploitée  comme  telle,  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire 
d'y  établir  une  forge  de  maréchal  ou  de  serrurier,  etc.;  il 
doit  Toccuper  comme  maison  bourgeoise,  sinon  le  locateur 
peut  Texpulser  et  le  faire  condamner  en  ses  dommages-inté- 
rêts *.  » 

747.  Réciproquement,  des  lieux  loués  avec  une  affecta- 
tion industrielle  déterminée  par  les  antécédents  du  local, 
ou  par  le  contrat,  ne  peuvent  être  mis  en  chômage  ';  autre- 
ment il  en  résulterait  un  double  manquement,  puisque  non- 
seulement  la  jouissance  ne  serait  pas  conforme  à  la  destina- 
tion de  la  chose  donnée  à  bail,  mais  qu'il  s'ensuivrait  la  dé- 
térioration du  matériel  et  la  perte  de  l'achalandage. 

748.  Il  y  aurait  un  abus  du  même  genre  dans  le  cas  oii 
le  locataire  d'une  usine  à  la  propriété  de  laquelle  serait 
attaché  un  droit  de  servitude,  tel  qu'un  droit  de  prise  d'eau, 
d'affouagCy  etc.,  le  laisserait  perdre  par  négligence  et  non- 
usage. 

749.  Le  preneur  cesserait  surtout  de  jouir  suivant  la  des- 
tination  de  la  chose  louée,  si  d'un  moulin  à  blé  il  faisait  un 
moulin  à  huile  ou  à  tan,  une  filature,  une  papeterie,  etc.,  et 
tke  versa. 

750.  Que  dire  des  modifications  apportées  dans  le  méca- 
nisme, l'outillage,  les  dispositions  d'une  usine,  en  vue  d'en 
améliorer  la  situation  et  le  rendement?  C'est  une  question 
qui ,  selon  les  circonstances  de  fait  au  sujet  desquelles  elle 
s'élève,  peut  donner  lieu  à  bien  des  difficultés.  Nous  l'exami- 

1  Louage,  d«  189.  —  CoiCF.  Duvergier,  1. 1,  n.  57;  DaraDlon,  t.  VII,  n.  95  ; 
Troploug,  n.  306  ;  Marcadé,  sur  l'article  1728. 
*  Gass.,  15  avril  18U  (Grangier)  ;  Paris,  18  mai  1848  (tfauny). 


>• 


342  BAIL   DIS  iTABLISSIlIBRTI   IHDriTBIELS. 

nerooB  un  peu  plus  loin,  fort  au  long,  en  oe  qui  eoneerne  le 
fonds  de  prisée  ^  Disons  ici  cependant  et  dès  maintenant 
qu'en  thèse  générale,  nous  ne  voyons  rien  qui  ressemble  i 
vm  changement  de  la  destination  de  la  ohose  louée  dans  la 
fait  de  remplacer  Taménagement  suranné  d'un  établissement 
par  un  aménagement  nouveau,  conforme  aux  procédés  et 
aux  inventions  modernes  et  qui  permette  à  l'exploitant  de 
soutenir  avec  avantage,  vis^à-^visde  ses  rivaux,  la  lutte  indus- 
trielle.  Il  n'y  a  là  qu'un  de  ces  changements  dont  M.  Trep^ 
long  dit:  «  Ce  sont  des  arrangements  intérieurs  qui,  loin  de 
contrarier  Tusage  pour  lequel  la  chose  a  été  louée,  ne  sont 
qu'une  suite  de  cet  usage  approprié  aux  besoins  du  preneur... 
Les  changements  partiels  qu'un  locataire  fait  dans  son  appar< 
tement,  pour  l'approprier  à  ses  besoins,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  contenant  des  changements  de  destina- 
tion  :  car  la  chose  en  elle-même  et  dans  son  ensemble  resta 
toujours  employée  à  l'usage  fixé  par  le  contrat  >.  » 

Il  nous  semble  donc,  comme  exemple,  que  le  locataire 
d'une  papeterie  à  la  main  pourrait  en  faire  une  papeterie  à 
la  mécanique;  que  le  locataire  d'un  moulin  fonotionnant 
d'après  le  vieux  système  pourrait  faire  monter  ce  moulin  i 
f  anglaise  •. 

Par  les  mêmes  motifs  et  d'après  Jourdheuil,  le  preneur 
d'un  haut-fourneau  aurait  le  droit  de  démolir  la  cuve  ;  celui 
d'une  forge,  la  chaufferie  ;  celui  d'un  four  à  réverbère,  l'inté- 
rieur du  four,  etc.,  si  c'est  dans  le  but  de  reconstruire  ces 
ouvrages  suivant  une  forme  ou  une  dimension  appropriées  à 
des  procédés  particuliers  de  fabrication  *. 

751 .  Mais  le  locataire  d'une  usine  à  eau  n'aurait  pas  le 

»  V.  n.  789. 

*  Louage^  n.  8t0. 

*  V.  cette  question  débattue  au  numéro  769. 
^  Baux  d'usines,  p.  846.  —  V.  B.  700. 
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èoil  d*w  nippriiBer  le  récepteur  hydraulique,  pour  y  8ub- 
sûtopp  une  machine  à  \apeur,  car  alors  il  n^y  aurait  plus 
rpsÎBe  hydraulique  donnée  à  baih  Les  modifications  par» 
tiftUaa  ne  sont  licites  qu'autant  qu'elles  n'inQucnt  pas  sur 
raQeclatioiiy  la  destination  même  de  rétablissement. 

Tout  G0  que  pourrait  le  locataire,  au  cas  où  désormais  il  trou- 
femii  peu  avantageux  à  ses  intérêts  d'emprunter  le  mouver 
lœni  à  une  roue  hydraulique,  ce  serait  d'établir  une  niachiqe 
à  vapeur  à  côté  de  ce  récepteur,  qu'il  continuerait  à  mainle- 
air  y  tout  en  le  laissant  chômer;  le  chômage  d'un  mécanisme 
n'ayant  aucun  des  inconvénients  que  nous  reprochions  quel- 
ques lignes  plus  haut  au  chômage  do  l'établissement  même. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  absolument  contraire  à 
eette  dernière  solution  un  arrêt  de  Rouen  du  34  juillet  1850, 
fionçu  en  ces  termes  :  a  Sur  la  question  de  savoir  si  le  loca- 
taire d'une  usine  hydraulique  qui  a  perdu  de  sa  force  par 
la  diminution  du  volume  de  la  rivière  qui  la  fait  mouvoir 
peut,  contre  le  gré  du  propriétaire,  se  procurer  la  portion 
de  force  qui  lui  manque  au  moyen  d'une  pompe  à  feu  qu'il 
irad  inhérent  au  bâtiment,  et  l'expose  à  des  dégradations  et 
à  des  dangers  plus  grands  que  ceux  prévus  au  moment  du 
bail;  attendu  que,  d'après  les  articles  combinés  1728,  1739 
du  Code  Napoléon,  le  preneur  doit  jouir  de  la  chose  louée  sui- 
vant sa  destination  et  ne  peut  l'employer  à  un  usage  autre  que 
celui  auquel,  d'après  sa  nature,  elle  était  destinée,  ou  dont 
il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  que  ce  mode 
de  jouissance  est  la  sauvegarde  du  droit  sacré  de  propriété 
auquel  il  ne  peut  être  légèrement  porté  atteinte;  que,  dans 
l'espèce,  ce  droit  doit  d'autant  plus  être  maintenu  intact,  que 
les  parties  ont  implicitement  prévu  les  modifications  qui 
pourraient  être  apportées  pendant  la  jouissance  du  locataire 
an  système  de  force  motrice  de  l'uëine  louée;  attendu,  en 
e&l,  que,  suivant  le  bail  authentique  du  11  juin  1846,  de- 
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venu  depuis  la  loi  de  Lemoine  et  de  Lavoisier,  les  contractants 
ont  limité  la  possibilité  de  modification  de  la  force  motrice 
de  la  filature  dans  un  changement  à  la  nature  du  système 
actuel  de  Thydraulique,  et  sous  la  condition  que  ce  change- 
ment serait  une  amélioration  sans  entraîner  d'inconvénients; 
que  cette  convention,  maintenue  par  une  prolongation  ver- 
bale de  jouissance,  avait  pour  but  l'amélioration  et  consé- 
quemment  le  maintien  du  système  hydraulique  de  Tusine, 
mais  ne  peut  autoriser,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
la  substitution  même  partielle,  à  ce  systèiqe  de  force  motricet 
de  remploi  d'une  pompe  à  feu  dont  l'action  est  plus  destruc- 
tive et  les  dangers  plus  grands  pour  la  propriété  que  ceux 
qui  avaient  été  dans  la  prévision  des  parties  ;  que  le  droit  de 
propriété  ne  peut  être  paralysé  par  la  promesse  du  preneur 
de  rétablir  à  la  fin  de  sa  jouissance  les  lieux  loués  dans  leur 
ancien  état,  parce  que  rien  ne  garantit  au  propriétaire  une 
solvabilité  que  les  éventualités  du  commerce  peuvent  fSBÛre 
disparaître  ;  attendu  que  Lavoisier  (bailleur)  ne  méconnaissait 
pas  la  nécessité  de  pourvoira  la  diminution  momentanée  de  la 
force  motrice  de  la  rivière,  qu'il  ne  se  refusait  pas  à  remploi 
d'une  pompe  à  feu  pour  rendre  à  l'usine  la  force  qu'elle  avait 
perdue,  mais  que,  pour  sauvegarder  ses  droits  et  empêcher 
qu'il  ne  fût  fait  de  ce  supplément  de  force  un  abus  qu'en  raison 
de  Téloignement  de  son  domicile  il  lui  serait  difficile  de  con- 
stater, il  y  mettait  pour  conditions  qu'il  lui  fût,  avant  tout, 
donné  communication  du  plan  des  travaux,  afin  de  les  appré- 
cier et  de  s'assurer  qu'il  n'en  résulterait  pas  des  dégradations 
et  des  dangers  pour  sa  propriété;  que  cette  obéissance  est  le 
juste  et  légitime  exercice  de  son  droit  de  propriétaire,  que  Le- 
moine (locataire)  devait  l'accepter,  que,  loin  de  le  faire,  celui-ci 
a  passé  outre  et  a  établi  sa  pompe  à  feu  de  manière  à  modifier 
notablement  et  d'une  manière  dommageable  pour  la  pro- 
priété les  conditions  primitives  de  l'usine  louée;  qu'en  efiet 
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il  a  entamé  l'un  des  pignons  de  Tusine,  qu'en  le  réunissant 
immédiatement  et  par  des  liens  de  fer  à  sa  pompe  à  feu; 
il  a  exposé  le  bâtiment  de  Tusine,  déjà  peu  solide,  à  une 
action  plus  grande  d'ébranlement  et  à  un  plus  grand  danger 
de  destruction  ;  que  c'est  là  un  changement  de  destination 
préjudiciable  au  propriétaire  et  qui  ne  pouvait  être  fait  sans 
son  consentement  ;  que  Faction  de  Lemoine  était  donc  mal 
fondée;  que  la  construction  de  la  pompe  à  feu,  dans  les  con- 
ditions où  elle  se  trouve,  est  une  violation  du  droit  de  pro- 
priété ;.;.  que  la  destruction  en  doit  être  ordonnée,  sauf  k  Le- 
moine, s'il  le  juge  convenable,  à  la  rétablir  aux  conditions 
apposées  par  Lavoisier...  »  Ces  conditions  étaient, entre  autres, 
que  le  bâtiment  de  la  pompe  à  feu  serait  complètement  isolé 
et  distant  d'un  mètre  au  moins  de  la  filature;  que  le  loca- 
taire supporterait  exclusivement  l'augmentation  des  primes 
d'assurances  résultant  de  l'augmentation  des  risques  ;  qu'il 
serait  responsable  de  toutes  dégradations  qui  pourraient  sur- 
venir à  la  propriété  par  suite  de  l'établissement  de  la  pompe 
Heu. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  cet  arrêt  sans  quelques 
observations.  Les  faits  à  l'occasion  desquels  il  est  intervenu 
peuvent  se  représenter  à  chaque  instant,  et  l'examen  des 
T^les  qu'on  doit  y  appliquer  nous  semble  d'un  intérêt  émi- 
nemment pratique: 

L'espèce  de  cet  arrêt  était,  il  faut  le  remarquer ,  beau- 
coup plus  favorable  que  notre  hypothèse.  Nous  avons  sup- 
posé le  cas  où  le  locataire  trouve  l'emploi  de  la  force-vapeur 
simplement  plus  avantageux  que  celui  de  la  force  hydrauli- 
que, et  nous  lui  avons  reconnu  le  droit  de  faire  alors  à  sa  con- 
venance, pourvu  qu'il  ne  touche  ni  à  la  chute  d'eau  ni  au  ré- 
cepteur. Ici,  il  s'agissait  d'un  locataire  qui,  en  établissant  une 
machine  à  vapeur,  ne  satisfaisait  pas  une  simple  convenance  ; 
e'était  presque  à  une  nécessité  qu'il  pourvoyait,  puisqu'il  était 
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reeoaiiu  au  pracèi  que  la  foroe  hydraiiUque  eomp? itie  dani  le 
tiail  s€  trouvait  diminuée  par  un  fait  de  fopee  majeure.  Dans 
ee  cas,  le  preneur,  a^  fondant  sur  cette  destruction  partielle 
de  Ja  chose  louée,  eût  pu,  d'après  l'artiele  1739  précité  ^  rés 
elamer  de  son  bailleur  tout  au  moins  une  diminution  sur  le 
prii  du  loyer.  Mais,  au  lieu  de  recourir  à  ce  moyen  qui  GeN 
tainement  n'eût  pas  été  du  goût  du  bailleur,  le  loeataire  avait 
consenti  à  s'imposer  i)n  sacriâce,  et,  sans  détruire  le  méca? 
nisipe  hydraulique  dont  il  continuait  à  jouir  et  à  user  selon 
sa  force  réduite,  il  avait,  à  eêlé  de  ce  mécanisme,  établi  unf 
machine  à  vapeur  destinée  à  fournir  à  l'usine  le  iupj^émmt 
de  forée  qui  faisait  défaut. 

C^est  malgré  toutes  ces  ctrcenstanoits  favorables  que  ramèl 
pose  ainsi  |a  question  2  c<  Si  le  locataire  d'une  usine  hydraut 
lique  qui  a  perdu  sa  force  pat  la  diminutien  du  ^qlume  de 
la  rivière  qui  la  fait  mouvoiir  peut,  contre  le  gré  du  pro*- 
priétaire,  se  procurer  la  portion  de  force  qui  lui  iqanque  au 
moyen  d'une  pompe  à  feu  qu'il  rend  inhérente  au  bàtinsest 
et  l'expose  à  des  dégradations  et  à  des  dangers  plus  grands 
que  eeui  prévus  au  moment  du  bail?  s  Mais  la  question  ainsi 
pesée  est  évidemment  défectueuse  ;  elle  renferme  un  cemls 
vioieux  et  réunit  en  un  seul  ppint  à  résoudre  plusieurs  quesr 
tiens  distinctes. 

D'une  part,  en  effet,  si  l'on  afBrme  dans  le  point  litigieui 
que  l'entreprise  du  locataire  expose  la  chose  louée  à  des  dé- 
gradations et  à  des  dangers  plus  grands  que  ceux  prévus  sa 
moment  du  contrat,  on  résout  la  question  par  la  question. 
Il  n'y  a  plus  dès  lors  à  se  demander  si  le  locataire  peut  ou  non 
suppléer  par  la  force-vapeur  à  ce  qui  lui  fait  défaut  du  ob\é 
de  la  force  hydraulique,  puisqu'il  ne  le  pourra  que  si  les  con- 
séquences de  l'état  de  choses  nouveau  sont  de  celles  qui  ont 

I  v.  c«i  9r|ici^  91)  putnére  VSS. 
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4té  prévues  lors  du  contrat  de  bail.  Le  peint  affirmé  était  deno 
préoisément  celui  qu'il  fallait  discuter. 

D'autre  part,  la  question  du  procès  était  compteie.  Ainsi 
I4  locataire,  à  raison  de  circonstances  particulières  et  de  Tétai 
des  bàiimeqts  de  Tusine*  avait  peut-être  eu  tort  de  placer  sa 
pompe  à  feu  de  manière  qu'elle  adhérât  à  ces  bâtiments.  Mais 
alors  ce  n'était  là  qu'une  question  de  distance,  et  on  pouvait  Ifl^ 
trancher  contre  le  locataire,  sans  que  pour  cela  on  lui  déniât 
le  droit  de  remplacer,  à  Taide  d'une  machine  à  vapeur,  la 
force  hydraulique  qui  lui  manquait.  Il  y  avait  donc,  dans 
le  point  litigieux^  une  distinction  à  faire,  de  telle  sorte  que 
le  locataire  pouvait  bien  être  blâmé  et  condamné  dans  la  ma- 
nière 4Qnt  il  avait  exercé  son  droit,  mais  à  la  condition  que 
Cf  droit  eût  été  reconnu  en  principe. 

Au  surplus,  cette  distinction  a  été,  dans  l'espèce,  confusé- 
f^ent  eptrevue  par  le  bailleur  et,  d'après  ses  conclusions,  par 
la  Gaur  elle-même.  Tous  deux  ont  senti,  du  moins  en  fait, 
combien  il  était  impossible  de  priver  le  locataire  de  la  force 
indispensable  a  sou  exploitation,  force  qui  lui  avait  été  ga-« 
r^tig  au}^  termes  du  contrat  de  bail  et  qui  tout  à  coup  lui 
faisait  défaut  ;  aussi,  tout  en  lui  déniant,  en  droit,  la  faculté 
de  suppléer  à  la  force  hydraulique,  qui  était  Tun  des  objets 
4u  ooqtrat,  p(^r  une  foree^-vapeur*  ils  ne  l'en  ont  pas  moins 
U,mé  libre,  en  définitive,  d'user  de  cette  dernière  force, 
i^uf  à  l'employer  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'en  résultât 
tmoun  inconvénient  pour  l'immeuble  industriel. 

C'est  à  raison  de  ce  tempérament  que  la  force  des  choses 
pst  venue  apporter  à  la  rigueur  des  prémisses  posées  dans  l'ar* 
rét  de  Rouen  que  nous  disions,  avant  de  citer  cette  décision, 
qu'elle  était  loin  d'être  absolument  contraire  à  la  solutioQ 
que  nous  venions  de  donner. 

Et  maintenant,  sauf  le  cas  oii  il  y  aurait  des  raisons  parti- 
culières tirées  soit  des  stipulations  du  contrat,  soit  de  la  place 
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choisie  pour  la  machine  à  vapeur  et  qui  serait  préjudiciable 
à  l'immeuble  donné  à  bail,  la  solution  favorable  au  locataire 
qui,  conservant  le  mécanisme  hydraulique,  prétend  user  de 
la  force-vapeur,  nous  parait  devoir  être  maintenue  comme 
règle  générale  et  prédominante.  Il  n*y  a  pas,  en  effet,  d'ob- 
jection sérieuse  à  tirer  de  la  destination  hydraulique  de  Tusine, 
puisque  nous  admettons  que,  tout  en  établissant  sa  machine 
à  vapeur,  le  locataire  est  tenu  de  maintenir  le  système  hy- 
draulique compris  au  bail. 

Dans  les  cas  même  oh  il  serait  allégué  que  des  stipulations 
lient  les  mains  au  locataire,  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  se 
prononcer  contre  les  prétentions  de  celui-ci  qu'autant  que 
l'interdiction  résulterait,  sinon  expressément,  du  moins  tou- 
jours clairement,  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  convention.  Si 
les  Tribunaux  sont  tenus  de  maintenir  la  loi  du  contrat  et  de 
faire  respecter  la  propriété,  ils  doivent  également  protéger 
rindustrie,  qui  ne  prospère  qu'autant  qu'on  lui  épargne  le8 
obstacles  et  les  tracasseries  mesquines  que  lui  opposent  con- 
stamment la  routine,  les  rivalités  et  la  mauvaise  foi. 

L'espèce  précitée  nous  fournit  un  exemple  des  stipulations 
qu'on  détournerait  à  tort  de  leur  sens  pour  les  opposer  au 
locataire. 

En  disant  que  les  modifications  à  faire  pendant  la  durée 
du  bail  à  la  force  hydraulique  se  borneraient  à  un  change- 
ment de  nature  dans  le  système  mécanique  auquel  cette  force 
donnait  le  mouvement,  les  parties  n'avaient  certes  pas  entenda 
prévoir  le  cas  oîi,  cette  force  faisant  défaut  pour  partie,  il  serait 
nécessaire,  sans  rien  changer  au  mécanisme  mû  par  elle,  de  lui 
donner  un  adjuvant  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur  juxta- 
posée au  mécanisme.  Il  n'était  pas  dès  lors  possible  de  faire 
résulter  de  la  clause  une  interdiction  absolue  contre  réta- 
blissement d'une  machine  à  vapeur  ayant  l'objet  ci-dessus. 
Selon  nous,  l'espèce  dont  s'agit  ne  présentait  pas  un  de  ces 
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cas  oùy  en  ce  qui  concerne  la  question  soulevée,  la  liberté  du 
locataire  est  enchaînée  par  les  clauses  du  bail. 

752.  A  la  vérité,  Ton  a  soutenu  parfois  et  d'une  manière 
absolue  que  le  locataire  manquait  à  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  des  lieux,  par 
cela  seul  qu'il  établissait  une  machine  à  vapeur  dans  un  local 
donné  à  bail,  l'eût-il  loué  industriellement. 

C'est  là  une  opinion  radicale  que  nous  ne  saurions  admettre. 
Dès  qu*un  propriétaire  loue  son  fonds  pour  l'exploitation  d'une 
industrie,  il  sait  ce  qu'il  veut  et  à  quoi  il  s'expose.  Le.  loyer 
qu'il  perçoit  est  fixé  en  proportion  des  chances  que  désormais 
il  doit  courir.  Quant  à  ces  chances,  elles  sont  toutes  la  con- 
séquence des  nécessités  et  des  exigences  résultant  de  la  des- 
tination qu'il  a  acceptée  pour  ce  fonds  ^  Les  industries  ne 
peuvent  vivre  et  prospérer  qu'avec  la  faculté  d'employer  les 
moyens,  procédés  et  mécanismes  les  plus  avantageux,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  permettent  de  soutenir  la  concurrence,  de 
répondre  aux  rabais  de  prix  qu'une  industrie  rivale  accorde 
au  public,  par  des  rabais  qu'il  faut  justifier  au  moyen  d'éco- 
'  nomies  réalisées  sur  la  main-d'œuvre,  sur  les  moteurs,  etc. 

Pour  qu'on  pût  empêcher  le  locataire  d'un  étabUssement 
industriel,  d'un  atelier,  d'y  placer  une  machine  à  vapeur,  il 
faudrait  donc,  selon  nous,  une  convention  contraire  expresse 
ou  présumée. 

Il  est  vrai  d'ajouter  que  cette  convention  est  généralement 
présumée  quand  le  local  loué  industriellement  fait  partie 
d'une  maison,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  boutique 
ou  d'un  simple  ateUer,  et  que  le  reste  de  la  maison  est  Tobjet 
d'une  location  bourgeoise.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Lyon  :  «  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'établisse- 
ment d'une  machine  à  vapeur  adhérente  à  une  maison  ne 
soit  pour  cette  maison  un  véritable  danger,  laissant  en  per- 

*  V.  à  ce  ftvjot,  M.  TroploDg,  L(mag9t  n.  813. 
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spective  un  sinistre  possible»  et  devant  porter,  çeàt  tond  M 
inconvénients,  une  perturbation  dans  les  locatiotis  (des  au- 
tres parties  de  la  maison)  ;  que  c'est  là  uti  véritable  préju- 
dice apporté  à  la  propriété  et  dont  le  bailleur  a  voulu  M  pré^ 
server*....  » 

Il  est  bien  entendu^  au  surplus^  que  là  même  où  le  loca^ 
taire  a  conservé  le  droit  que  nous  lui  recontiaissotld  eu  pritt^ 
cipe  d'établir  sur  le  fonds  donné  à  bail  Une  machine  à  va- 
peur, il  doit  l'exercer  de  la  manière  la  moins  préjudiciabit 
pour  rimmeuble  ;  que  le  mode  de  sa  jouissance,  pour  lequel 
il  est  désirable  qu*il  s'entende  à  l'avance  avec  le  {iroprii- 
taire^  est  toujours  subordonné,  en  cad  de  difficultés,  à  la  ré^ 
glementation  des  Tribunaux,  juges  des  droite  et  deS  Aetwtî 
respectifs  des  parties. 

ArlioU  XZ. 

Obligation  àe  payer  le  prix  du  loyer,  el  d'acquiUct  les  autres  cliarges 

stipulées  t>u  d*usage. 

753.  Obligation  de  payer  le  priï  du  bail;  cas  où  e«  prix>  a'éttfti 

point  fixe,  dépend  de  la  quantité  des  produits  obtenus  par  le  lo- 
cataire. 
*754.  Suite  :  è*\ih  cas  où  le  loyer  d^tinè  usine  hydraulique  dépendait 
du  Abtnbre  de  machines  ou  tle  ineuiei^  que  la  fo^  motrice  pou- 
vait commander. 

755.  Du  payement  des  impôts  foncier  et  des  pairies  et  fétiièttM. 

756.  De  Tenregistrement  du  contrat. 

757.  Suite  :  du  cas  où  la  jouissance  transmise  par  le  bailleur  aa  1^ 
cataire  porte  pour  le  tout  ou  partie  sur  des  objets  dont  la  consom- 
taation  est  le  but  même  de  cette  jouissance;  exemple  d'un  bail d0 
mine^  minière  ou  carrière. 


75â.  La  seconde  dçs  obligations  imposées  au  locataire  par 

«  Lyon,  6  janvier  1853  (Gonin).  —  Corf.,  itf.,  16  itnvier  U4T  (Ghapaii).. 
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rartide  1728  précité  consiste  dam  le  payement  dû  prit  du 
bail  aux  termes  conveauSi 

L*exécutioii  de  cette  obligation  ne  donne  lieu,  en  matière 
d'établissements  industriels^  à  des  difficultés  sérieuses  qu'au» 
tant  que  le  prix,  au  lieu  d'être  déterminé  dans  là  conTention, 
n'y  est  point  précisé  et  dépend  des  résultats  éyentuels  du 
l'eiploitation  de  chaque  année. 

Par  exemple,  dans  les  baux  de  filature,  il  est  souvent  sti* 
pulé  que  le  locateur  percevra ,  à  titre  de  loyer,  une  moitiéf 
un  tiers  dans  les  produits  de  lexploitation  annuelle,  ou  en« 
core  qu'il  recevra  tant  par  grosses  de  marchandiseB  fabriquées* 

Les  baux  de  carrières  et  minières  offrent  des  exemples  dé 
conventions  semblables  ^  On  y  stipulé  fréqueouneut  à  la 
charge  du  preneur  e.t  au  profit  du  propriétaire  une  redevancé 
de  tant  par  mètre  cube  de  matières  extraites.  Le  loyer  à  pei^ 
cevoir  par  celui-ci  n'a  donc  rien  de  fixe  i  il  est  simplémeol 
proportionnel  à  la  consommation  plus  ou  moins  eonsidérabla 
des  produits  de  l'extraction. 

Enfin,  dans  la  fabrication  des  matières  résineuses  c}tie  les 
départements  de  la  Gironde  et  des  Landes  opèrent  en  grandi 
il  est  d'usage  que  les  résidus  de  ces  matières,  abandonnés  au 
propriétaire  des  ateliers,  soient  considérés  par  lui  comme  une 
indemnité  de  loyer  suffisante*. 

Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables,  le  propriétaire  à 
nécessairement  le  droit  de  surveiller  l'exploitation  de  l'état 
blissement»  On  doit  même  lui  r^conns^tre  la  faculté  de  récla^ 
m^  la  résiliation  du  bail  et  une  indemnité,  si  l'exploitation 
du  preneur  avait  lieu  d'une  naénière  tellement  lente,  par  sa 
négligence  ou  son  mauvais  vouloir,  qu'elle  ne  lui  procurât 
qu'un  revenu  de  beaucoup  insuffisant  K 

•  V.  n.  757. 

«  fiordéàUz,  10  ÀVril  18d9  (L'abat). 

•  Bwéetitt,  4  «ai  liM  tlMmsad). 
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754.  Voici  une  espèce  où  le  loyer  d'une  usine  hydraulique, 
n'ayant  pas  été  non  plus  déterminé,  avait  reçu  pour  base  le 
nombre  de  machines,  outils  ou  meules  que  la  force  motrice, 
comprise  au  contrat,  pouvait  commander. 

Un  sieur  Cleret  avait,  en  1842,  donné  à  bail  à  un  sieur 
Roseau  un  terrain  sur  lequel  il  s'engageait  à  faire  construire 
un  bâtiment  pour  moulin  à  huile  et  une  roue  hydraulique 
devant  servir  de  moteur.  Il  était  dit  au  contrat  que  cette  roue 
serait  d'une  force  au  moins  suffisante  pour  faire  fonctionneri 
dans  les  eaux  ordinaires,  trois  jeux  de  meules  et  pour  fabri- 
quer, sous  chaque  jeu  de  meules,  et  par  vingt-quatre  heures, 
huit  hectolitres  d'huile  d'œillette.  Il  était  en  outre  convenu 
que  l'excédant  de  la  force,  s'il  en  existait,  serait  pris  par  Roseau 
à  raison  de  quinze  cents  francs  Tan  pour  la  force  motrice  de 
chaque  jeu  de  meules,  à  partir  du  jour  où  le  moteur  serait 
fourni  par  le  bailleur,  qui  devrait  s'entendre  avec  le  preneur 
pour  fah'e  à  la  roue  les  améliorations  nécessaires.  Enfin,  il 
était  dit  encore  que  si  cet  excédant  pouvait  faire  fonctionner 
plus  d'un  quatrième  jeu  de  meules,  le  bailleur  serait  tenu  de 
construire  un  nouveau  bâtiment  pour  recevoir  les  jeux  de 
meules  ajoutés  et  le  mécanisme  nécessaire  à  cette  nouvelle 
usine. 

Lors  de  l'entrée  en  jouissance,  le  locataire^  qui  était  tenu 
de  fournir  tout  le  mécanisme  intérieur,  ne  fit  pas  déterminer 
la  quotité  de  la  force  motrice  et  n'installa  que  deux  jeux  dé 
meules  ;  mais,  d'après  des  énonciations  non  contestées,  'il 
parait  que  ces  jeux  étaient  de  dimension  telle  qu'ils  équiva- 
laient au  moins,  quant  à  l'absorption  de  la  force  motrice,  i 
trois  jeux  de  meules  de  la  nature  de  ceux  dont  il  était  ques- 
tion au  contrat.  Quelque  temps  après  cette  installation,  le 
locataire  vint  à  mourir  et  sa  veuve  lui  succéda. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bailleur,  soutenant  qu'il  existait  un 
excédant  de  force  qui  n'était  pas  utilisée  par  les  deux  jeux  de 
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meules»  demanda  une  augmentation  de  loyer  dont  le  chiffre 
devait  résulter  de  l'expertise  qu'il  réclamait  en  même  temps 
pour  arrivera  la  détermination  de  la  force  motrice. 

La  veuve  Roseau  contesta  cette  demande  et  prétendit  que, 
pour  y  être  recevable,  le  bailleur  eût  dû,  avant  tout,  construire 
les  bâtiments  nécessaires  au  placement  des  nouveaux  jeux 
de  meules  excédant  les  deux  qui  fonctionnaient  déjà.  Ce 
système  fut  accueilli  par  le  Tribunal  civil  d'Arras.  Mais,  par 
arrêt  du  13  octobre  1843,  la  Cour  de  Douai  réforma  la  déci- 
sion du  premier  degré  :  «  Attendu  qu'il  résulte  clairement, 
tant  du  texte  (Jes  conventions  que  de  l'intention  qui  y  a  pré- 
sidé, et  de  l'exécution  qu'elles  ont  reçue  de  la  part  des  deux 
parties,  que  le  loyer  à  payer  par  les  preneurs  n'a  pas  été  fixé 
à  raison  du  nombre  des  jeux  de  meules  qu'il  plairait  aux 
preneurs  d'établir  dans  l'usine  louée,  quelles  que  puissent 
être,  d'ailleurs,  les  dimensions  desdites  meules  ;  qu'il  Ta  été, 
au  contraire,  eu  égard  au  nombre  des  jeux  de  meules  d'une 
dimension  convenue,  déterminée  par  le  produit  également 
réglé  que  chaque  jeu  de  meules  devait  donner  dans  l'espace 
de  vingt^quatre  heures;  que  ce  produit  étant  fixé  à  huit 
hectolitres  par  vingt-quatre  heures,  il  s'ensuit  que  le  loyer 
annuel  doit  être  d'autant  de  fois  quinze  cents  francs  que  la 
force  motrice  louée  peut  faire  mouvoir  de  jeux  de  meules 
donnant  au  moins  ce  produit  dans  ledit  espace  de  temps;  que, 
s'il  n'est  pas  interdit  aux  preneurs  d'établir  des  jeux  de  meules 
de  dimension  à  donner,  dans  le  même  temps,  des  produits 
plus  considérables  que  ce  que  les  parties  ont  pris  pour  base 
de  la  fixation  du  loyer,  il  ne  leur  est  pas  libre  non  plus  de 
restreindre  leurs  obligations  à  l'aide  d'un  système  de  meules 
propres  à  absorber  la  force  louée,  en  diminuant  le  nombre  de 
jeux  desdites  meules  ;  attendu  qu'il  est  articulé  par  l'appe- 
lant que  la  force  motrice  livrée  au  preneur  excède  de  beau- 
coup celle  qui  est  fixée  par  le  bail;  que  l'intéressée  ne  dénie 

TOMB  II.  23 
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pas,  d'une  manière  absolue,  qu'il  y  ait  excédant,  mais  que 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  quotité  ;  qu'en  cet  état 
une  expertise  est  nécessaire..,  ordonne  que  par  trois  experts 
il  sera  procédé  à  la  visite  du  moulin  loué  par  l'appelant  aux 
époux  Roseau,  à  Teffel  de  constater  la  force  motrice.de  ladite 
usine  dans  les  eaux  ordinaires,  et  spécialement  de  détermi- 
ner combien,  dans  l'état  desdites  eaux,  ladite  force  motriee 
peut  faire  fonctionner  de  jeux  de  meules  de  dimension  à  faire, 
par  chaque  jeu  de  meules,  huit  hectolitres  d'huile  d'œiltette 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  ;  dit  que  les  experts  dé- 
termineront également  ce  que  les  deux  jeux  de  meules  ac- 
tuellement existants  dans  Tusine  absorbent  de  force  motrice 
et  donnent  de  produits  en  huile  d'œillette  dans  le  même 
espace  de  temps.  ...  b 

755.  «  Lorsque  le  preneur  a  satisfait  à  Vobligation  de 
payer  le  prix,  il  n'est  pas  encore  tout  à  fait  quitte  envers  le 
bailleur,  et  il  doit  le  rembourser  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres que  celui-ci  a  payé  à  sa  charge.  Mais,  par  contre,  te 
propriétaire  est  tenu  envers  le  preneur  de  l'impôt  foncier  dont 
ce  dernier  a  fait  l'avance  au  Trésor  '.  »  Nous  avons  eu  l'occa- 
sion d'exposer  tout  ce  qui  concerne  l'assiette  de  ces  deux  so^ 
tes  d'impôts  sur  les  établissements  industriels. 

756.  Lorsque  Tacte  de  bail  est  enregistré,  c'est  or£naire- 
ment  sur  le  preneur  que  la  convention  fait  retomber  les  droits 
et  les  frais  de  cet  enregistrement,  lesquels,  aux  lennes  de 
Tarticle  1^^  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ne  sont  que  de  vingt 
centimes  pour  cent  francs  sur  le  prix  cumulé  de  loales  les 
années  de  la  location. 

757.  Il  est  cependant,  en  matière  de  baux  d*établissements 
industriels,  une  circonstance  qui  occasionne  racquittement 
de  droits  plus  forts  que  ceux  susmentionnés,  c'est  celle  o&  h 

^  Troplong,  Louage,  n.  338. 


jouissance  transmise  par  le  bailleur  à  son  locataire  porté 
pour  le  toutou  pour  partie  sur  des  objets  dont  la  consomma"^ 
tion  est  le  but  même  de  cette  jouissance. 

Par  eiemple,  si  l'on  présente  à  Tenregistrenient  le  contrat 
par  lequel  l'exploitation  d'un  gîte  minéral  est  cédée  à  un 
tiers,  pendant  un  laps  de  temps,  et  moyennant  un  prix  an- 
nuel déterminé,  l'administration  manifestera  certainement 
l'intention  de  percevoir  sur  toutes  les  annuités  cumulées, 
non  pas  le  droit  de  vingt  centimes  pour  cent  francs,  afférent 
aux  baux,  mais  J)ien  celui  de  deux  francs  pour  cent  francs, 
dont  sont  frappées  les  ventes  d'objets  mobiliers  *.  On  conçoit 
que,  lorsque  la  convention  doit  avoir  une  certaine  durée,  et 
que  le  loyer  qui  y  est  stipulé  est  important,  il  en  résulte, 
entre  le  droit  d'enregistrement  que  les  contractants  pen- 
saient avoir  à  acquitter  et  celui  qui  leur  est  réclamé  par 
TadministratioD,  une  différence  qui  ne  laisse  pas  que  d'être 
eonsidérable. 

La  régie  appuie  sa  prétention  en  partant  de  cette  règle  gé- 
nérale que  la  nature  de  la  convention  se  détermine  bien  moins 
par  la  dénomination  qu'il  a  plu  aux  parties  d'y  attacher  que 
par  les  effets  qu'en  procure  l'application.  Examinant  alors 
les  résultats  produits,  dans  l'hypothèse,  par  la  convention 
litigieuse,  elle  fait  voir  qu'ils  consistent  dans  l'extraction  et 
Tenlèvement  de  substances  qui  ne  se  reproduisent  pas,  dans 
la  consommation  de  ces  substances  qui,  en  définitive,  sont 
perdues  pour  leur  propriétaire  ..Cela  posé,  elle  rapproche  ces 
effets  de  ceux  que  la  loi  attribue  au  bail  et  fait  observer  qu'ils 
sont  bien  différents,  puisque,  suivant  les  règles  de  ce  contrat, 
le  preneur,  après  avoir  conservé  la  chose  louée  et  y  avoir 
fait  les  réparations  nécessitées  par  l'usage  qu'il  en  a  eu,  est 
tenu  de  la  restituer  en  fin  de  tout  dans  son  intégralité;  Mais 

•  y.  article  09,  %  5,  loi  du  M  frimaire  an  VU. 
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alors,  si  les  résultats  de  la  convention  dont  s'agit  sont  exclu- 
sifs de  ridée  de  bail,  ne  sont-ils  pas  caractérisques  du  contrat 
de  vente?  Cette  cession  du  gîte  minéral  pour  qu'on  puisse  en 
user  et  en  disposer,  uii  et  abuii,  n'est-ce  pas  Taliénation  même 
de  la  substance  à  extraire  ?  Et,  de  plus,  n'est-ce  pas  une  alié- 
nation d'objets  mobiliers,  puisque,  dans  la  convention,  cette 
substance  est  précisément  considérée  sous  le  rapport  du  fait 
qui  doit  la  mobiliser;  à  savoir,  son  extraction?  Dans  le 
système  de  la  régie,  l'affirmative  ne  saurait  faire  de  doute, 
en  présence  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui 
disposent  que  si  les  puits  et  galeries  des  usines  sont  immeu- 
bles, les  matières  extraites  sont  au  contraire  réputées  meu- 
bles ^ 

Cette  argumentation  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  généralement  repoussée  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence  des  Cours  d'appel.  D'après  les  auteurs  et  ces 
Cours,  le  raisonnement  qui  précède,  admissible  s'il  s'agissait 
de  la  cession  perpétuelle  du  gîte  minéral,  en  ce  sens  que 
l'exploitation  en  dût  persister  jusqu'à  complet  épuisement, 
cesse  d'être  juste  dès  que  la  cession  n'est  que  temporaire  et 
que  le  propriétaire,  à  la  fin  de  la  convention,  rentre  dans 
la  possession  de  son  droit  d'exploiter.  Ici,  disent-ils,  c'est  ce 
droit  qui  fait  Tobjet  du  contrat,  bien  plus  que  la  substance 
même  sur  lequel  il  s'exerce  ;  dès  lors  ce  n'est  pas  cette  sub- 
stance, mais  bien  le  droit  même  que  le  preneur  est  tenu  de 
conserver  et  de  restituer  au  bailleur.  Cela  est  si  vrai  que  la 
loi  a  expressément  reconnu  que  les  mines,  minières  et  ca^ 
rières  peuvent  être  sujettes  à  la  jouissance  de  l'usufruitier, 
bien  que  celui-ci,  tout  comme  le  locataire,  soit  tenu  de  con- 
server 2. 

^  V.  ces  articles  au  numéro  483. 

*  Favardde  Langlade,  Répert.,  \o  Louage;  Duvergier,  Lomage,  o.  iOi; 
Bolland  de  Villargues,  Répwt.^  v«  MufBS,  %  5^  n.  100;  Troploog,  Lfmftt 
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Hais,  à  notre  sens,  les  raisons  opposées  à  l'administration 
de  l'enregistrement  sont  plus  spécieuses  que  justes  ;  elles  sont, 
d'ailleurs,  condamnées  par  la  Cour  suprême. 

Portée  à  plusieurs  reprises  devant  cette  Cour,  Ifi  question  y 
a  toujours  reçu  une  solution  conforme  aux  prétentions  de 
l'administration  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt  du  22  août  1842, 
que  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  qualification  donnée  à  un 
acte  par  les  parties  qu'il  faut  chercher  son  véritable  caractère, 
mais  quMl  faut  le  chercher  surtout  dans  les  stipulations  elles* 
mêmes  de  l'acte  et  dans  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet  ; 
attendu,  en  fait,  que  par  acte  notarié  du  2  j  uin  1838,  auquel  les 
parties  ont  donné  le  nom  de  bail^  le  sieur  d'Amblève  céda  au 
sieur  Higonnet  le  droit  d'extraire,  pendant  vingt  ans,  la  masse 
de  la  carrière  dite  de  r Amérique...;  que  le  prix  de  cette  ces- 
sion ne  fut  pas  d'une  somme  fixée  pour  la  durée  de  chaque 
année,  mais  qu'il  fut  déterminé  pour  chaque  quantité  d'hec- 
tolitres de  plâtre  et  de  mètres  cubes  de  moellons  extraits  de 
la  carrière  et  payés  tous  les  mois  sur  le  lieu  de  la  sortie  ; 
attendu  que  ces  stipulations  ne  transféraient  pas  seulement 
la  jouissance  de  la  chose  ainsi  cédée  pour  un  temps,  mais 
qu'elles  transmettaient  réellement  la  propriété  des  portions 
de  la  carrière  qui  étaient  mensuellement  enlevées,  puisque 
l'extraction  de  ces  portions  qui  ne  pouvaient  plus  se  repro- 
duire en  diminuait  la  masse  et  devait,  après  un  temps  plus 
ou  moins  long,  l'anéantir  entièrement  au  profit  du  preneur; 
attendu  que  si  les  articles  598  et  1405  du  Code  civil  font 
entrer  dans  l'usufruit  les  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploi- 
tation, ces  dispositions  toutes  spéciales  ne  sont  pas  de  nature 
à  changer  le  caractère  des  stipulations  relatives  à  la  transmis- 
sion de  ces  sortes  de  propriété  ;  qu'en  effet,  elles  reposent  sur 

n.  93;  Marcadé,  sur  Tanicle  1713;  ChampiODDière  et  Rigaud,  Supptéms  au 
traUé  des  droits  d'enregist.,  n.  365,  819  et  suit.  ;  PoDt,  Revus  critique  de  jurisp., 
1. 1*'^  p.  547  et  suiv.  ;  Dalloz^  Répert.^  t«  Enbbgist.,  d.  3975  et  suiv. 
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une  circoDstance  accideotelle,  aur  U  destioation  du  père  defa- 
mille,  et  non  sur  la  nature  des  choses  ;  ce  qui  se  justifie,  d'ail- 
leurs, par  la  circonstance  que  la  loi  n'accorde  b  jouissance 
des  mines  et  carrières  à  l'usufruitier  que  lorsqu'elles  sont  en 
eiploitationàrouverture  del'usu&uit  et  qu  elle  lui  refuse  tout 
droit  à  celles  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes  ;  attendu  dès  lors 
que  Tacte  du  2  juin  1858,  quoique  qualifié  bail  par  les  parties, 
est  réellement  une  ^eote  ou  cession  mobilière,  qu'à  ce  titre 
elle  est  passible  du  droit  de  deux  francs  par  cent  francs,  etc.  ■ 

La  Cour  a  donné  des  solutions  identiques  dans  d'autres 
espèces  où  le  prix  de  loyer  n'avait  pas  été  subordonné  comme 
ici  à  la  quantité  de  matières  extraites,  mais  où  il  s'agissait 
d'une  redevance  fixe,  payable  tous  les  trois  mois  ou  tous  les 
ans.  Dans  tous  ces  cas,  sans  exception,  la  Cour  régulatrice  a 
décidé  que  la  cession  même  temporaire  de  la  jouissance  d'un 
gîte  minéral,  que  cette  cession  fût  ou  non  qualifiée  bail  par 
les  parties,  devait  être  frappée  du  droit  de  deux  francs  par  cent 
à  titre  de  vente  d'objets  mobiliers  *. 

Ce  qui  précède  s'applique  exclusivement,  bien  entendOf 
au  bail  des  gîtes  minéraux,  considérés  isolément  et  abstrac* 
tioo  faite  des  galeries,  puits,  machines,  bâtiments,  haldes, 
magasins,  usines,  etc.,  affectés  à  l'extraction  des  substan- 
ces, au  dépôt  et  au  traitement  des.  matières  extraites.  Mais 
quand  tous  ces  objets  immobiliers  sont,  outre  le  droit  d'ex* 
ploitation,  compris  dans  un  bail  de  mine,  minière  oo  ca^ 
rière,  il  faut  voir  là  im  double  contrat,  ou  plutôt  un  con- 
trat mixte,  mélangé  de  vente  et  de  bail,  et  qui,  d'après  les 
lois  de  l'enregistrement,  donne  ouverture  à  deux  droits  diffé- 
rents, l'un  de  vingt  centimes  par  cent  francs,  l'autre  de 
deux  francs  par  cent  francs  ^, 

>  Caas.,  11  janvier  Ig^a  (Boggio)  ;  mI.,  S«  jaiTitt  IS«7  (Dissier)  ;  ».,  5  et  • 
mars  1855  (Angles  elMerle-do-Bgarg);  t4.,  SS  Janvier  l«»7(iociélé  de  GvMl«>. 
*  Cass.,  Smars  IS55  (MeckHU^a<u»rg>. 


■ 
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Lors  doue  que  la  joaissance  d'une  mine  ainsi  composée  a  été 
cédée  moyennant  un  prix  unique,  c'est  le  cas,  pour  l'établis* 
sèment  du  droit  d'enregistrement  et  de  sa  quotité,  de  faire 
une  ventilation  et  de  déterminer  quelle  est  dans  le  prix  total 
la  portion  qui  représente  la  \aleur  locative  des  immeubles 
compris  dans  la  convention.  Les  contractants  sont  alors  obli- 
gés, vis-à-vis  TadmiDistratioB  de  l'enregistrement,  à  faire  une 
déclaration  estimative  certifiée  et  signée  au  pied  de  Pacte  *• 

Artiole  m. 

Obligation  imposée  au  locaiaire  de  rendre  la  chose  telle  quMl  Ta  reçue. 

758.  Textes  qui  établissent  cette  obligation. 

759.  Les  pertes  et  destructions  de  la  chose  louée  ^  étant  présumées 
survenues  par  la  faute  du  locataire  et  des  siens^  sont  en  principe 
à  la  charge  du  preneur. 

760.  Toutefois  la  présomption  de  faute  cède  plut  ou  moins  facile- 
ment devant  la  preuve  contraire^  suivant  que  les  réparations 
qu'entraîne  la  perte  ou  la  dégradation  de  la  chose  louéo  sont  des 
léparations  grosses  ou  de  gros  entretien^  ou  des  réparations  de 
menu  entretien* 

76 1«  En  cas  d^incendie^  il  ne  suffît  pas  au  preneur  de  prouver  que 
le  sinistre  ne  peut  être  attribué  à  sa  faute  ;  il  faut  encore  qu'il  en 
établisse  la  cause  d'une  manière  taxative. 

762.  Pour  certains  établissements  industriels^  la  force  majeure  doit 
être  plus  facilement  admise  comme  étent  la  cause  de  l'incendie^ 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  édifice  ordinaire, 

763.  La  responsabilité  des  pertes  et  des  dégradations  qui  incombe 
au  locataire  a  pour  point  de  départ  l'état  des  choses  au  moment  de 
la  délivrance  :  le  locataire  doit  rendre  ces  choses  telles  qu'il  les  a 
reçues  ;  preuve  de  cet  état  originaire. 

764.  Quand,  au  moment  de  la  délivrance,  il  n'a  pas  été  dressé  un  état 
de  la  chose,  les  dégradations  qui  nécessitant  des  réparations  de 
menu  entretien  sont  présumées  postérieures  h  cette  délivrance  et 
tombent  à  la  charge  du  locataire. 

«  ArUele  16,  loi  du  S»  IHmalie  an  VU. 
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765.  Des  réparations  de  menu  entretien  ou  réparations  locatives. 

766.  L'énumération  de  ces  réparations^  contenue  dans  Tarticle  1754 
du  Code  Napoléon,  n'a  trait  qu'aux  bâtiments  des  usines. 

767.  Pour  la  partie  purement  industrielle  de  rétablissement,  les 
réparations  locatives  sont  désignées  par  Tusage  local,  par  la  con* 
yention,  ou,  à  leur  défaut,  par  Tappréciation  de  la  nature  de 
chaque  réparation. 

768.  Exemples  :  usines  hydrauliques. 

769.  Suite  :  moulins. 

770.  Suite  :  huileries,  sucreries,  papeteries,  forges,  etc. 

771.  Suite  :  hauts-fourneaux,  fours  à  jéverbère. 

772.  Suite  :  ustensiles  d^cxploitation  dans  les  usines  et  manufac- 
tures. 

773.  Dans  la  plupart  des  localités,  l'usage  ne  se  contente  pas  de  dé- 
signer les  réparations  locatives  des  usines,  il  établit  un  mode  par- 
ticulier d'après  lequel  il  en  fait  retomber  la  charge  sur  le  preneur; 
ce  mode  est  appelé  bail  à  la  prisée;  renvoi. 

774.  Du  cas  où  la  convention  met  à  la  charge  du  locataire  des  répa- 
rations qui,  sans  cela,  n'y  tomberaient  pas. 


758.  Le  GodeNapoléondisposeen  ces  termes:  a  Art.  1730. 
S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  Ta  reçue,  suivait  cet 
état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou 
force  majeure.  —  Art.  1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de 
réparations  locatives  et  doit  les  rendre  tels,  saufla  preuve  con- 
traire. —  Art.  1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  Art.  1733.  Il  répond  de 
l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  — 
Art,  1734,  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidaire- 
ment responsables  de  l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
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que  l'iocendie  a  commencé  dans  rhabitation  de  Tun  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  ou  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ceux-là  n'en  sont  point  tenus.  —  Art.  1735.  Le  preneur 
est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires. 
— Art.  1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs,  cham- 
branles et  tablettes  de  cheminées  ;  au  récrépiment  du  bas  des 
murailles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation  à  la 
hauteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés;  aux  vitres, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres 
accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu;  aux  portes,  croisées,  plancher  de 
cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes  et 
serrures.  —  Art.  1755.  Aucune  des  réparations  réputées  lo- 
catives n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  » 

Analysons  ces  dispositions  et  faisons-en  l'application  à  la 
matière  des  établissements  industriels. 

759.  Le  preneur,  dit  l'article  1730,  doit  rendre  la  chose 
telle  qu'il  l'a  reçue.  C'est  là  le  principe  de  tous  les  articles 
que  nous  venons  de  citer.  Il  les  a  pour  développement^  comme 
il  est  lui-même  le  corollaire  de  cette  règle  précédemment 
posée  :  que  le  preneur  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. En  effet,  la  jouissance  de  la  chose,  exercée  dans  ces 
termes,  ne  comprend  pas  seulement  la  défense  d'en  mésuser, 
elle  comporte  également  le  devoir  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion, de  la  sauvegarder  dans  sa  substance,  ses  dépendances 
et  ses  accessoires,  et  de  lui  épargner  les  occasions  de  raine 
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et  de  délénoratioD.  On  peut  donc  dire  qu'ea  principe^  le  pre- 
Beur  est  responsable  de  la  destniciion  et  des  dégradaiîons 
qui  aoot  éprouvées  par  la  chose  donnée  à  bail. 

760.  Mais  cette  responsabilité  na  rien  d absolu;  c'est 
ia  nature  des  réparations,  nécessitées  par  les  dégradations 
dont  est  atteint  l'objet  du  contrat  de  louage,  qui  fait  que  Tch 
bligation  du  locataire  est  plus  ou  iQoins  étendue.  . 

Il  faut,  en  effet,  se  souyenir  qull  est  des  réparati<NAS  de 
trois  sortes  ;  les  grossei,  celles  de  groi  entretien^  celles  ie  w^em 
mtretien.  Ces  dernières,  étant  qualifiées  par  la  loi  de  locatàtm% 
les  deux  autres  sont  dites  aulres  que  loeatweê^.  Plus  loin, 
d^ailleurs,  nous  aurons  l'oceasicm  de  déterminer  qutlles  sMt 
celles^i  en  donnant  rénumératkm  de  celle8<»là  ;  il  suffit  ki 
de  rappeler  les  dénominations  au  moyen  desquelles  la  loi  ks 
distingue. 

Gela  posé,  nous  voyons  que,  quand  les  destructions  et  l€S 
d^radations  de  la  chose  louée  nécessitent  des  réparatieiis 
autres  que  les  locatives^  le  cas  est  régi  par  les  articles  1730  et 
1732  ci-dessus  qu'il  faut  rapprocher  de  l'article  1730,  cité 
plus  haut'. 

Ainsi,  cet  article  1720  met  à  la  charge  du  bailleur  les  ré- 
parations autres  que  les  locatives  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires pendant  la  durée  du  bail.  Mais,  d'autre  part,  les  arû* 
des  1730  et  1732  déclarent  le  preneur  responsable  de  tous 
les  dégâts  quels  qu'ils  soient,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu  ils 
sont  arrivés  sans  sa  faute  ou  celle  des  siens.  Il  s'ensuit 
que,  dès  qu'il  s'agit  de  détériorations  de  la  nature  de  celles 
ci-dessus  indiquées,  c'est  devant  la  preuve  seule  de  tabseme 
de  faute  imputable  au  locataire  ou  aux  siens  que  cesse  Tobli* 
gation  de  rendre  les  choses  telles  qu'on  les  a  reçues^  Celte 
preuve  est-elle  fournie  )  les  suites  de  la  perte,  de  la  d^ada« 

»  T.  n.  705. 
»  V,  B,  704. 
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tiûD  retombent  immédiatement  sur  le  bailleur,  qui  peut  alors 
être  contraint,  aux  termes  de  l'artide  17^20,  d'effectuer  les 
réparations. 

Supposons  maintenant  qu*il  s'agisse  de  dégradations  néces- 
sitant des  réparations  laeatives  ou  de  menu  entretien,  les  ar- 
ticles 1754  et  i  755  qui  régissent,  dans  ce  cas,  la  responsabilité 
du  locataire,  ne  la  font  cesser  que  lorsqu'elles  sont  occasion- 
nées par  vétusté  ou  force  majeure.  A  ces  deux  causes  d'exoné- 
ration, il  faut  ajouter  les  vkes  delà  chose  louée.  Nous  avons 
vu,  en  effet,  que  le  bailleur  doit  en  garantir  son  locataire 
aussi  bien  que  des  suites  de  la  force  majeure. 

L'obligation  du  locataire  est  donc  bien  plus  étendue,  bien 
plus  complète  dans  cette  hypothèse  que  dans  Tautre,  puis- 
que,  dans  celle-ci,  c'est-à-dire  au  cas  de  dégradations;  n'en- 
traînant que  des  réparations  loc^lives,  le  preneur  en  est  re- 
sponsable, encore  bien  que  le  dégât  ne  provienne  ni  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  siens,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  doive 
être  attribué  à  la  vétusté,  ou  à  la  force  majeure,  ou  aux  vices 
de  la  chose, 

Résumons  cet  exposé  :  Le  législateur,  en  présence  des  pertes 
et  des  dégradations  subies  par  la  chose  donnée  à  bail»  pré* 
sume  bien  la  faute  du  locataire  et  des  siens,  mais  il  ne  la 
présume  pas  toujours  au  même  degré.  Au  cas  de  destructions 
et  de  dégâts  entratoant  des  réparations  grosses  ou  de  gros 
entretien,  il  admet  là  preuve  contraire  à  la, présomption  de 
faute,  et  il  raccueille  aussi  large,  aussi  entière  que  possible. 
Il  n'admet,  au  contraire,  celte  preuve  qu'avec  des  restrictions 
excessives»  dans  l'hypothèse  de  dégradations  motivant  des 
réparations  locatives.  Dans  ce  dernier  cas,  le  locataire  n'est 
exonéré  de  sa  responsabiUté  que  s'il  est  établi  que  c'est  à  la 
force  majeure,  à  la  vétusté,  aux  vices  de  la  chose  elle-même, 
que  sont  dues  les  dégradations. 

761.  Cependant,  parnû  les  cas  de  perte  et  de  dégradations 
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devant  entraîner  des  réparations  grosses  ou  de  gros  entretien, 
il  en  est  un  où  le  législateur  se  montre  d'une  sévérité  excep* 
tionnelle  pour  le  genre  de  preuve  qui  doit  relever  le  locataire 
de  toute  présomption  de  faute  :  c*est  le  cas  d'incendie,  sinistre 
dont  la  cause  se  trouve  plus  souvent  dans  Timprudence,  la 
négligence,  que  dans  la  force  majeure  :  Plerumque  incendia 
culpâ  fiunt  inhabitantium  ^. 

Le  législateur  a  voulu,  en  se  montrant  rigoureux  dans  cette 
circonstance,  inspirer  au  locataire  une  vigilance  de  tous  les 
instants  et  l'obliger  aux  soins  incessants  d'tin  bon  père  de  fa^ 
mille.  Donc,  au  cas  d'incendie,  le  preneur  est  responsable,  à 
moins,  dit  Tarticle  1733  précité,  «  qu'il  ne  prouve  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  »  En  s'exprimant  ainsi,  la  loi  ne  demande  pas 
au  locataire  une  simple  preuve  négative  de  l'absence  de  sa 
faute.  Ce  qu'elle  exige,  c'est  la  preuve  positive  que  l'incendie 
est  dû  à  l'une  des  trois  causes  susindiquées  ;  c'est  à  la  condi- 
tion que  l'une  de  ces  trois  hypothèses  taxativement  prévues 
résultera  de  la  preuve,  que  le  preneur  se  verra  déchai*gé  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe^. 

Au  surplus,  les  commentateurs  du  Gode  civil  ont  reconna 
à  la  disposition  de  l'article  1733  une  portée  plus  ou  moins 
étendue  *  ;  ils  sont  entrés  à  ce  sujet  dans  des  développements 
où  le  point  de  vue  spécial  de  notre  travail  ne  nous  permet 
pas  de  les  suivre.  Ici,  il  nous  suffira  de  dire  qu'à  notre  sens, 
c'est  notre  regrettable  confrère  Marcadé  qui,  mieux  que 
tous,  a  saisi  la  pensée  du  législateur  sur  la  responsabilité  du 
locataire  au  cas  d'incendie,  et  que  c'est  son  interprétation 

<  L.  3,  s  If  !>•  ^  of/tc,  prœf.  vigU, 

<  Marcadé,  sur  rarlicle  173i;  Zacbaris,  t.  III,  p.  13. 

s  Proudboo,  UsufruU,  U  III,  n.  1559;  Duniulon,  t.  XVII,  n.  104;  Tonllier, 
t.  IX,  n.  161  et  163;  Duvergier,  n.  437;  Troplong,  u.  881. 


OBLIGATION   DE   RENDRB   L'iTABMSSBIlENT,    BTG.         365 

qui,  de  préférence,  doit  être  adoptée.  Gela  dit,  passons  à  une 
application  pratique  de  notre  matière. 

762.  Le  cas  fortuit,  la  force  majeure,  quand  il  s'agit  de 
riucendie  de  forges,  de  hauts-fourneaux,  d'ateliers  où  fonc- 
tionne une  machine  à  vapeur,  ou  d'usines  serrant  à  la  fabri- 
cation du  gaz  pour  Téclairage,  doivent  être,  ce  semble,  plus 
facilement  reconnus  et  admis  que  dans  le  cas  d'incendie  d'une 
habitation  ordinaire.  Ici,  l'emploi  du  feu  ou  d'une  substance 
eiplosible,  hors  de  certaines  conditions,  serait  déjà  une  faute. 
LÀ,«au  contraire,  l'emploi  de  ces  éléments  destructeurs  est 
obligatoire.  C'est  la  conséquence  naturelle  de  la  destination 
de  l'immeuble  donné  à  bail.  Le  propriétaire  est  présumé 
avoir  prévu  les  éventualités  inhérentes  à  cet  état  de  choses; 
et,  dans  la  fixation  du  loyer,  elles  ont  nécessairement  été  prises 
en  considération.  On  doit  en  conclure  que,  s'il  est  prouvé  que 
l'usinier  n'a,  dans  la  conduite  de  ses  feux,  commis  ni  négli- 
gence ni  imprudence,  et  que  cependant  l'incendie  vienne  à 
se  déclarer,  le  cas  fortuit,  la  force  majeure  se  trouveront  par 
cela  même  clairement  établis,  et  le  locataire  sera  déchargé  de 
toute  responsabilité.  L'homme  peut  bien,  le  plus  souvent, 
maintenir,  comprimer  le  feu  et  le  contraindre  à  l'obéissance; 
mais  il  y  a  là  des  forces  brutales  qui  se  dégageât  soudain  et 
devant  lesquelles  toute  vigueur  et  toute  prudence  humaines 
restent  impuissantes. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  à  la  date  du  18  avril 
1856,  au  sujet  du  théâtre  de  la  Gatté.  Le  feu  y  avait  pris  après 
la  répétition  d'une  pièce  dans  laquelle  le  scénario  voulait 
qu'on  simulât  les  éclairs.  Une  étincelle  s'était  détachée  de  la 
torche  employée  à  figurer  ce  jeu  de  scène,  et  avait  causé 
l'incendie  à  la  suite  duquel  l'établissement  avait  complète- 
ment disparu.  Les  propriétaires  ayant  réclamé  une  indemnité 
à  MM.  Pixérécourt  et  consorts,  locataires-directeurs  du  spec-* 
tacle,  ceux-ci  opposèrent  le  cas  fortuit.  Cette  défense  fut 
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accueillie  par  les  motifs  suivants  :  qu'à  la  différence  des  édi- 
fiées  ordinaires,  l'incendie  est  toujours  un  événement  prévu 
pour  les  salles  de  spectacle  ;  que,  pour  les  théâtres,  l'emploi 
du  feu,  pour  les  jeux  de  scène,  est  une  chose  admise,  usitée, 
obligée  ;  que,  le  jour  de  l'incendie  qui  dévora  le  théâtre  de  la 
Galté,  l'emploi  du  feu  sur  ce  théâtre  n'avait  pas  eu  lieu  hors 
des  conditions  voulues  par  l'usage  et  la  prudence  ;  que,  ce 
même  jour,  toutes  les  précautions  imposées  aux  directeurs  de 
spectacle  par  les  règlements  .pour  prévenir  les  incendies  et 
les  combattre  avaient  été  complètement  prises  ;  «  qu'alors, 
si  le  feu  n'a  pas  été  éteint  dès  l'origine,  s'il  est  arrivé  à  Fétat 
d'incendie,  s'il  en  est  résulté  l'embrasement  et  la  destruction 
de  la  salle,  le  sinistre  que  les  directeurs  ne  pouvaient  ni  pré- 
voir ni  empêcher  n*est  plus  à  leur  égard  que  la  conséquence 
d'un  cas  purement  fortuit...  » 

763.  Nous  venons  d'exposer  les  causes  de  la  responsabilité 
imposée  au  locataire,  relativement  aux  pertes  et  dégradations 
survenues  durant  la  jouissance  ;  disons  aussi  quelle  est,  en 
ce  qui  concerne  l'application  de  cette  responsabilité,  la  base 
et  le  point  de  départ. 

«  Le  preneur,  dit  la  loi,  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  ta 
reçue.  »  Ainsi,  c'est  l'immeuble  industriel  dans  son  état  ori- 
ginaire qui  doit  être  l'objet  de  la  restitution  ;  cet  état  est  la 
base  de  l'obligation  du  locataire;  c'est  l'étalon  qui,  rapproché 
de  l'immeuble  au  moment  de  la  restitution,  fait  clairement 
voir  si  l'obligation  est  remplie  ou  non. 

Ce  rapprochement  est  chose  facile,  lorsqu'à  l'instant  même 
de  la  délivrance  il  a  été  fait,  ainsi  que  nous  y  avons  engagé 
plus  haut  S  un  état  des  lieux  donnés  à  bail,  une  description 
contradictoire,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  des  bâtiments, 
des  appareils  et  des  ustensiles,  objets  du  louage.  «  Dans  ce 
cas,  dit  l'article  1730,  le  preneur  doit  rendre  la  chose  sui- 

I  v.  »•  TW. 
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moi  cet  état,  eicepté  ce  qui  a  péri  ou  a  élé  dégradé  par  vé- 
tusté ou  par  force  majeure.  » 

764.  C'est  lorsqu'il  n'a  point  été  dressé  d*élat  de  lieux  ml 
moment  de  la  délivrance  que  les  difficultés  commencent. 

Dans  ce  cas  encore,  la  loi  distingue  entre  les  pertes  et  dé- 
gradations entraînant  des  réparations  grosses  et  de  gros  entre* 
tieu,  et  les  dégradations  qui  ne  nécessitent  que  des  réparations 
iocatives.  Pour  ces  dernières  réparations,  comme  le  preneur 
Bavait  en  entrant  que  presque  toutes  celles  qui  surviendraient 
pendant  le  bail  seraient  à  sa  charge,  il  a  dû  ne  recevoir  les 
choses  qu'autant  que  tout  était,  sous  ce  rapport,  en  excellente 
situation.  Telle  est,  du  moins,  la  présomption  légale,  qui, 
toutefois,  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Il  en 
est  autrement  des  dégradations  de  nature  à  nécessiter  des  ré^ 
parafons  grosses  ou  de  gros  entretien  ;  si  le  propriétaire  veut 
en  rejeter  la  resnonsabilité  sur  le  locataire,  il  est  obligé  de 
prouver  qu'elles  iRxistaient  point  aniérieuremeot  au  bail. 

765.  Ainsi,  là  encore  la  loi  nuuniie  ses  aolutioos  et  les 
adapte  aux  divers  cas^  d'après  la  distinction  qu'il  faut  faire 
entre  les  réparations  locativ^  et  les  réparations  autres  que  la 
lûcaUves. 

Il  importe  donc  de  déterminer  enfin  en  qudL^fponsisteot 
les  unes  et  les  autres.  Mais,  déjà  nous  l'avons  (jB^t  Tartida 
1754  en  fait  foi,  la  loi  n'est,  sous  ce  rapport»  que  d'un 
faible  secours.  Elle  se  contente,  dans  la  disposition  ci-dessus, 
de  caractériser  les  réparations  Iocatives  comme  étant  celles 
de  menu  entretien,  et  d'en  offrir,  à  titre  d'exemple,  une 
courte  énumération  qui  d'après  elle  doit  être  complétée  par 
les  usages  locaux.  C'est  donc  par  voie  d'exclusion  qu'il  sera 
possible  de  connaître  les  réparations  autres  que  Iocatives.  On 
comprendra  parmi  celles-ci  toutes  celles  qui,  n'étant  pas  dési- 
gnées comme  Iocatives,  seraient  d'ailleurs  de  telle  sorte  qu^elles 
ne  pourraient  être  regardées  comme  étant  de  menii entretien. 


368  BAIL   DBS  ÉTABUSSEMBNTS  1NDU8TRIBLS. 

766.  L'énumération  des  réparations  locatives,  contenae 
dans  Tarticle  1754,  se  rapporte  d'une  manière  plus  spéciale 
aux  conditions  ordinaires  de  nos  habitations.  Elle  n'a  donc, 
en  matière  de  baux  d'établissements  industriels,  d'application 
possible  tout  au  plus  qu'aux  bâtiments  et  à  l'immeuble  pro- 
prement dit*. 

767.  Mais,  quant  à  la  partie  de  l'immeuble  affectée  aux 
travaux  industriels,  quant  aux  objets  qui  de  cet  immeuble 
font  un  établissement  industriel,  tels  que  l'hydraulique,  les 
mécanismes,  machines  et  ustensiles  d'exploitation,  compris 
dans  la  délivrance,  l'énumération  précitée  n'y  a  aucun  trait"; 
c'est  à  l'usage  local,  c'est  surtout,  à  défaut  d'usage  local,  à 
l'appréciation  de  la  nature  de  la  réparation,  c'est  enfin  à  la 
convention  qu'il  faut  se  référer. 

768.  Ainsi,  il  est  généralement  d'usage,  pour  les  usines 
hydrauliques,  que  le  locataire  soit  tenu  ^yréparer  et  entre- 
tenir lespalées  et  les  vannes^,  la  superficreen  madriers  (s'ils 
sont  à  nu)  des  ponts  en  bois^. 

Il  faut  encore  regarder  comme  étant  à  la  charge  du  loca- 
taire tt  les  petits  travaux  nécessaires  pour  maintenir  les  bords 
d'un  canal  ou  pour  préserver  la  digue  d'un  étang,  quand  ces 
petits  travaux  rentreront  dans  les  devoirs  de  surveillance  qui 
sont  imposés  d'une  manière  plus  spéciale  à  un  fermier  à 
longues  années.  » 

Après  s'être  exprimé  ainsi,  M.  Troplong  ajoute  :  «  Mais, 
s'il  s'agit  d'un  ouvrage  considérable,  si  le  canal  du  moulin, 
les  digues,  les  déversoirs  sont  endommagés  par  de  graves 
détériorations,  telles  que  brèches,  éboulements,  rupture,  etc.; 
s'il  faut  enlever  les  atterrissements  ou  amas  de  sable  et  de 

*  Lepage,  t.  If,  p.  160. 

'  Jourdheuil,  p.  61. 

>  Desgodets  et  Goupy^  p.  479;  Lepagc,  1. 11^  p.  161. 

^  Jourdheuil,  p.  68. 
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vase  qui  se  forment  au-dessus  ou  au-dessous  des  moulins,  on 
&usserait  l'article  1719^,  en  condamnant  le  fermier  à  sup- 
porter un  tel  entretien.  Ce  serait  intervertir  les  rôles  et  les 
obligations*.  x> 

L'annotateur  de  Desgodets,  Goupy,  dit  aussi  que,  pour 
que  des  réparations  de  cette  sorte  soient  à  la  charge  du  loca- 
taire, il  faudrait  que  le  bail  en  fit  mention,  «  comme  des 
bouchis  qui  se  font  pour  retenir  Teau  et  la  porter  en  plus 
grande  quantité  sur  le  moulin;  comme  du  coupement  des 
herbes  qui  croîtraient  dans  Teau  et  qui  en  retarderaient  le 
cours  et  la  vitesse  ;  comme  des  gravouillements  et  enlèvements 
des  attéries^.  » 

Selon  Jourdheuil,  le  locataire  est  également  exonéré  des 
réparations  à  faire  au  poutrage  de  Tusine,  au  seuil,  aux  co- 
lonnes, au  chapeau  d'une  vanne  de  décharge  ou  des  roues; 
aux  bronchis  et  cowsiers  de  décharge  ;  aux  huches  de  tète 
de  biez  en  boisrtiix  chevalets  et  aux  sommiers  d'un  pont  en 
bois  ;  aux  madriers  qui  le  couronnent,  si  ces  madriers  sont 
chargés  d'une  couche  suffisante  de  terre,  gravois,  pavés  ;  aux 
ferme»  de  longerons  des  courants  ou  coursiers  ^,  etc. 

Le  récepteur  hydraulique  n'est  pas  non  plus,  en  général, 
mis  à  la  charge  du  locataire.  Ce  récepteur  étant  réputé  partie 
intégrante  de  l'immeuble  auquel  il  donne  le  caractère  d'usine 
hydraulique,  la  réparation  en  est  le  plus  souvent  considérée 
comme  étant  de  gros  entrelien.  M.  Daviel  note  un  arrêt  inédit 
de  Rouen,  du  4  mars  1842,  qui  l'aurait  ainsi  jugé'. 

Pour  tous  ces  objets,  cependant,  qui,  en  principe,  ne  tom- 
bent pas  à  la  charge  du  locataire,  il  peut  exister,  dans  de 
certaines  localités,  des  usages  contraires.  C'est  ainsi  que,  dans 

«  V.  cet  article  au  numéro  688. 

*  Louage,  n.  178. 

*  Lois  des  hdtimeniSy  p.  i89. 
^  Baux  d'usines,  p.  67. 

>  Cours  d*eauj  n.  659  d. 
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line  espèce  où  il  s^agissait  de  la  réparation  d«8  itanSf  eùi&ih 
noirs  et  fiitratiotis  qui  se  manifestent  âûfluetleinefnt  dans  M 
éànaui  et  biefs  d'une  Usinée  hk  Qeur  de  Nancy  a  jugé  cfoe 
c'était  au  locataire  à  les  eflTectuer  *. 

Pour  celles  des  usines  hydrauliques  qtii  appttrtiefUieiii  à  la 
catégorie  des  moulins  pendants,  c'ést-à-tiire  ddnt  la  roue  èSH 
élevée  et  abaissée  suivant  les  variations  du  cours  d'eau  ali» 
noentaire,  le  locataire  est  chargé  de  la  charpefnte  ou  Mtfi,  à 
Taide  ddqtiel  s'opère  la  manœuvre  de  la  roue  '. 

769.  Parlons  maintenant  des  moulins  proprement  dits. 

En  sus  des  réparations  à  faire  à  Thydraulique,  dans  les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  les  locataires  des 
tûoulins  à  eau  sont  encore  chargés,  pat  la  généralité  des 
usages  locaux,  d'entretenir  les  parties  de  l'usine  comprises 
sous  l'une  dei  dénominations  génériques  stfivadtes  :  teumântSp 
mouvants^  travuillants,  virants,  etc. 

Les  objets  qtii,  dans  les  locaUtés,  sont  aidMlésignés,  le  sont 
par  opposition  à  d'autres  objets  que  leur  filité  et  leur  sittMl' 
tion  soustraient  aux  influences  destructrices  dû  frmtenient  et 
que,  pour  cette  raison,  l'on  appelle  dormanHk 

Les  tournants  et  travaillants  d'un  moulin  k  eàn  varient 
suivant  le  systëtne  d'après  lequel  Ttisine  a  été  établie.  GepeÉh 
dant,  ils  consistent  généralement  en  différentes  pièces  dii 
mécatiisme,  savoir  Tarbre  gisant,  ou  horizontal,  ocl  dé  eotfcké 
(tous  ces  mots  sont  employés),  l'arbre  debowt,  la  laâtertfé^ 
la  meule  gisante  ou  immobile,  la  Ihetile  coûtante,  les  deoi 
trémions,  Id  trémie,  la  huche,  lé  baille-blé,  l'ôthre  dtt  tam- 
bour, etc.;  le  tout  avec  les  accessoires'. 

Le  locataire  doit  également  Tentretiéti  des  uéteûsiles  d'cî- 
pioitation,  tels  que  câbles  à  reprendre  le  hérisson,  les  vérins, 

1  Nancy,  S  août  1S31  (Gauguier). 

«  Desgodeis  et  Goupy,  p.  479;  Lepage,  p.  163. 

>  Desgodeis  et  Goupy,  p.  iSl  ;  Lepage,  p.  i6i. 
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les  pÎDces  de  ferrie  treuil  garni  de  son  moulinet,  le  càble  à 
le?er  la  meule,  les  TÎngtainesy  les  escaliers  pour  monter  à  la 
tré^pt^  les  treuils  à  suspeÉ#B  le  moulin,  les  corbeilles  à  en- 
grefiér^  les  cribles  de  fil  de  fei'y  une  banne  de  treillis,  les  maN 
teaui,  masses  et  ciseaux  à  rhabiller  les  meules,  les  échelles 
à  monter  la  farine  ^ 

«  Dans  les  moulins  à  vent,  les  locataires  sont  ordinairement 
chargés  de  Tentretien  des  toiles,  des  volants  de  dehors,  des 
volants  de  dedans,  de  l'arbre  tournanti  du  marbre^  du  freiny 
du  rouet,  des  trois  paliers,  du  gros  fer,  de  la  lanterne,  du 
câble,  des  quatre  pièces  d*archure,  des  marteaux  à  rhabiller 
les  meules,  d'une  pince,  des  corbeilles,  mesures,  échelles,  de 
la  nille  de  fer,  du  moulinet  à  monter  le  blé,  de  la  meule 
courante,  de  la  meule  gisante,  du  babillard^  des  huches,  du 
blutoir  *,  etc.  » 

En  ce  qui  concerne  les  moulins  sur  bateaux,  il  faudrait 
lyouter,  aux  réparations  localives  dont  l'indication  précède, 
le  calfatage  de  la  coque  et  les  enduits  de  goudron  sur  les 
planches  et  sur  le  pont  ^. 

77(K  Pour  lesAutres  usines,  on  met  également  les  travail^ 
iants  à  la  charge  du  locataire.  Par  exemple,  les  presses  em- 
ployées dans  les  huileries,  papeteries,  sucreries  et  autres  éta- 
blissemenls  semblables,  font  partie  des  travaillants.  Il  en  est 
de  même,  dans  les  forges,  des  ourdons,  des  soufflets,  des  mar- 
teaux, des  roues  qui  font  mouvoir  ces  marteaux  *,  etc. 

771 .  a  Tout  locataire  de  haut-fourneau  ou  de  four  à  réver- 
bère, même  celui  qui  n'est  soumis  par  le  bail  qu'aux  répara- 
tions localives,  est  tenu  de  réparer  toutes  les  dégradations 
dans  rintérieur  des  masses,  des  fours  et  des  cheminées,  pro- 


»  V^  n.  778. 

*  Desgodels  et  Goupy,  p.  4Sd. 

s  Proudbon,  Usufruit,  n.  1728;  TroploDg,  n.  181. 

*  Jourdheuil,  p.  68  el  suiv. 
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duites  par  le  feu,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose»  par  le  travail  ; 
c'est  à  lui  exclusivement  à  remonter  les  parois  intérieures, 
brûlées  pendant  sa  jouissance,  de  h  masse  du  haut-fo^Hpau 
et  d'une  cheminée  de  four  et  dhaffînerie,  et  tout  l'intMeur 
d'un  four  en  briques  ;  il  est  également  tenu  de  toute  la  ma- 
çonnerie de  ce  dernier,  si  l'intérieur  ne  peut  se  réparer  et 
reconstruire  convenablement  qu'à  cette  condition.  La  cuve 
tout  entière  d'un  haut-fourneau,  le  creuset  et  la  tympe  de 
fer,  sont  à  la  charge  du  locataire  ^  » 

Quant  à  l'intérieur  d'un  four  à  réverbère,  il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où,  par  exception  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ^y  le 
propriétaire  aurait  délivré  cette  partie  de  l'usine  toute  montée, 
et  le  cas  où,  d'après  Fusage,  il  ne  l'aurait  pas  transmise  en 
état  de  travail.  Dans  la  première  hypothèse,  le  locataire  serait 
tenu  des  dégradations  ;  il  n'en  serait  pas  tenu  dans  laseconde  '• 

772.  Enfin,  dans  toutes  les  usines,  manufactures,  ateliers, 
filatures  à  la  mécanique  et  autres  établissements  ou  propriétés 
de  l'espèce,  il  existe  des  outils  et  agrès,  tels  que  tenailles, 
ringards,  marteaux,  enclumes,  ciseaux,  man^^hes,  ressorts  de 
gros  marteaux  de  forge  ou  de  martinetsflfrettes ,  cercles, 
cames  en  bois,  en  fonte  ou  en  fer  aciéré,  étriers  et  autres 
agrès,  hurasses,  bottes,  tourillons,  empoises,  poids  à  peser, 
meules,  nilles,  paufers,  marteaux  à  piquer,  mesures,  mo- 
dèles de  toute  espèce,  câbles,  tours  mobiles  ou  portatifs,  fonds, 
contrevents  et  autres  pièces  mobiles  servant  à  établir  une 
chaufferie  à  affiner  le  fer,  et  une  immense  quantité  d'objets 
divers  de  même  nature  et  destination.  Il  est  d'un  usage  général 
que  tous  ces  objets  soient  entretenus  et  réparés  par  les  loca- 
taires *. 

1  Jourdheuil,  p.  245. 

*  V.  n.  700. 

>  Jourdheuil,  p.  Si6. 

*  Ibid.,  p.  6i. 
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773.  Au  surplus,  dans  la  plupart  des  localités,  Tusage  Ta 
plus  loin  encore.  Il  ne  se.çoiifÀnte  pas  de  désigner  les  objets, 
paipi  ceux  constituant  l'iismljjf  qui  doivent  être  entretenus, 
réparés  par  le  locataire;  il  insmue,  en  outre,  pour  Texécution 
des  réparations,  un  mode  de  procéder  tout  particulier  qui  en 
fait  retomber  la  charge  sur  le  locataire,  dans  tous  les  cas  et 
quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  rendu  la  réparation  nécessaire. 

Ce  mode  de  procéder  qui  vient  ainsi  aggraver  l'obligation 
du  locataire  est  le  bail  à  la  prisée,  qui,  déjà  nommé  par  nous, 
va  faire  l'objet  d'un  exposé  tout  spécial. 

774.  Nous  terminerons  par  une  observation  relative  au  cas 
où  la  convention  charge  le  preneur  de  réparations  autres 
que  celles  que  l'usage  local  fait  tomber  à  ses  frais. 

En  pareille  circonstance,  la  clause,  par  cela  qu'elle  est 
exorbitante  du  droit  commun,  doit  être  entendue  stricte- 
ment. Les  principes  veulent  d'ailleurs  que  les  conventions 
s'interprètent  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation  et 
contre  celui  qui  a  stipulé  à  son  profit  ^ 

Par  exemple^  k  clause  par  laquelle  le  fermier  serait  chargé 
de  Tentretien  des  voies  d'un  moulin  ne  pourrait  d'elle-même 
être  considérée  comme  emportant  l'obligation  de  rétablir  un 
sous-gravier  ;  ainsi  jugé  par  arrêt  de  Bourges,  le  21  avril  1819  : 
a  Considérant  que  le  rétablissement  d'un  sous-gravier  est  une 
véritable  reconstruction  ;  que,  dans  l'usage  général,  cette  re- 
construction étant  à  la  charge  du  propriétaire,  il  faudrait, 
pour  que  le  fermier  en  fût  tenu,  une  dérogation  expresse,  et 
qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  le  bail  ;  qu'en  effet, 
il  charge  le  fermier  de  l'entretien  des  tournants,  virants,  ponts, 
chaussées,  ustensiles,  voies  et  empallements  du  moulin,  ce 
qui  ne  s'applique  qu'aux  objets  d'un  usage  journalier  pour 
lui  et  dont  il  peut  affaiblir  la  solidité  ou  causer  la  ruine  par 

i  V.  article  116a  C.  Nap. 
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sa  négligence  ;  qu'en  vain  on  e^^ipe  du  mot  voies;  qu'on  en- 
tend seulement  par  là  le  culÉj||.Jf  la  rivière,  l'enlèvement 
des  matières  étrangères  qui  MHftt  ralentir  et,  à  la  loii|||&e, 
gêner  et  même  empêcher  le  mrs  des  eaux  dans  leur  lit  ou 
dans  le  canal  du  moulin  ;  mais  qu'un  obstacle  qui  se  forme 
pendant  la  jouissance  d'un  meunier  ne  peut  être  assimilé  au 
sous-gravier  qui  a  pu  être  placé  cent  ans  avant  lui,  qui  a  dépéri 
sans  qu'il  y  ait  concouru,  même  sans  négligence  de  sa  p^t, 
et  dont  le  rétablissement  coûterait  souvent  plus  que  le  prix 
de  la  ferme  pendant  plusieurs  années,  qu'au  suions  et  dans 
]fi  doute,  la  cQqvention  s'int^rprèt^  ^ntre  loelui  qui  stipula  à 
son  proQt. ..p 

Voici  encpr^  jim  exemple  : 

Au  cas  jnè^B  où  le  loc^tairie  auri^);  é\é  c^i^rgé  d'u^e  iqa- 
i^ère  géi^éri^Je  ^  Te^tretjyen  et  du  curage  du  cours  id'eau,  il 
nid^  r|és|Li)^erait  pa^  pécess^irement  pour  lui  Tobligation  d'en- 
lever les  a^errissemeiits  et  de  jrjépafuer  les  i^ffouillements  qui 
seraient  la  suite  d'un  c^  fortuit,  te^  qu'inondation,  per- 
turbation extraordinaire  dans  le  cours  des  eaux  ^  ce  cas  Ibr- 
^uit  étant^  sauf  stipulation  contraire,  à  l/^.|[^i^ge  du  proprié- 
taire. 

^^s  il  en  serait  autrement,  et  la  slipuliafion  s'appliquerait 
ai^  .cas  forltuit,  si  re^ièvement  ^  j^tterri^ep^nts  et  la  répar 
ration  des^ouillements  avaient  ét^  imposa  au  fermier  d'une 
manière  taxative  et  particulière  ;  icar  les  inondations  et  les  per- 
turbtaions  du  système  des  eaux  ne  sont  jamais  choses  a))sol^- 
ment  in^prévues;  e)iessont  n^éipe  plus  ou  moins  péripdique^. 
Or,  en  préâepce  de  la  clause  Sjjséponcép,  l'on  doit  croire  que 
même  les  atterrissepi^nts  [et  les  afibjuilleipepts  qui  pourraient 
êtr^  causés  p^  ces  ^i&oi4epjt$  éy^f^^els  iét^nt  (compris  dafitlla 
pensé.e  et  l'inteption  des  qt^pf^acf^nts^. 

>  L.  %2,  D.  De  regxd.  jurû .  —  Lepage,  t.  II,  p.  104  ;  Daviel,  D.  65S. 
*  Goupy  sur  Desgodels,  p.  48S,  à  la  note. 
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779.  yptifs  qui  ont  fajt  adopter,  pour  le  louage  de  certain^  élAblis^ 
sejDents  industriels,  un  usage  tout  particulier  dit  bail  â  la  prisée, 

776.  En  quoi  cet  usage  consiste. 

777.  Le  bail  à  la  prisée  spéci^,  à  son  origine^  au  louage  des  moulins 
dans  TaDcien  ressort  de  la  coutume  de  ?9fis,  a  fini  par  d^venif:  L| 
droit  commun  en  France. 

778.  Il  s'est  depuis  étendu  ^ux  bt^iu  d'un  grand  nombre  d'au)res 
usines. 

779.  Ce  que  c'est  que  la  prisée  et  le  fonds  de  prisée. 

780.  Dans  certaines  localités^  le  fermier  entrant  paye  au  bailleur  le 
montant  de  la  prisée  ou  estimation. 

781 .  Dans  les  localités  où  ce  payement  n'est  pas  d'usage^  1^  prâ^ 
est  4ite  bourgeoise, 

7.82..  Gi^coi^timce  à  laquelle  tient  cette  variété  dans  Tusage  du  bail 

à  la  prisée. 
783.  C'est  la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  l'estimation  faite 

à  l'origine  et  l'estimation  faite  à  la  fin  du  bail,  qui  démontre  si  le 

locataire  a  entetenu  ou  non  le  fonds  de  prisée. 
784*  De  la  base  uniforme  qui  doit  être  iouf^e  |à  ices  estinxaJtions. 
78$.  L'estimation  ou  prisée  faite  ^  l'origine  du  bail  ne  transmet  la 

propriété  des  objets  estimés  au  locataire  aue  d'une  manière  relative. 

786.  Les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  pas  saisir  le  fonds  de 
prisée. 

787.  L'estimation  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  le  fonds  de  prisée 
aux  risques  et  périls  du  locataire,  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  perte  ou  de  la  dégradation. 

788.  Suite  :  exception  unique  ^u  cas  oîi  cette  perte  ou  cette  dégrada- 
tion proviendrait  d'un  vice  caché. 

789.  Lorsque  la  nécessité  de  maintenir  l'usine  contre  les  entreprises 
•  de  la  concurrence  oblige  le  locataire  à  changer  et  à  améliorer  le  fonds 

de  prisée,  en  résulte-t-il  pour  celui-ci,  vis-&-vis  du  propriétaire, 
un  droit  de  plus-value?  Jurisprudence;  doctrine  des  ^teurs; 
4issertatjipn. 
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789  bis.  Si,  lorsque  le  bail  prend  fin  par  Teffet  de  la  force  majeure^ 
qui  détruit  Tusine  sans  détruirdie  fonds  de  prisée,  le  bailleur  est 
tenu  de  reprendre  ce  fonds  de JÊ0fi$  comme  lorsque  le  bail  finit 
par  rexpiration  du  terme.        ^yfi^ 


775.  Nous  venons  de  voir,  dans  les  sections  qui  précèdent, 
que  les  règles  du  bail,  après  avoir  imposé  au  locateur  la  déli- 
vrance de  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 
pèce, obligent  le  preneur  à  restituer  cette  chose  tout  au 
moins  en  bon  état  de  réparations  locatives. 

Nous  avons  vu  également  que  ces  règles  font  tomber  à  la 
charge  du  propriétaire  seul  les  dégradations,  les  pertes  qui 
seraient  la  suite  de  la  jouissance  normale  et  non  abusive  du 
locataire,  ou  qui  seraient  causées  par  la  vétusté  et  la  force 
majeure. 

Or,  ces  règles,  s'il  fallait  les  appliquer  strictement  et  à  la 
lettre  au  louage  de  toutes  les  usines  sans  exception,  à  celles 
surtout  qui  contiennent  des  mécanismes  importants,  un  ma- 
tériel considérable,  donneraient  des  résultats  que  ni  la  raison 
ni  Téquité  ne  sauraient  admettre. 

Telle  est,  en  effet,  la  nature  des  pièces  en  bois,  en  métal, 
fer,  cuivre,  étain,  etc.,  dont  se  composent  un  matériel,  un 
mécanisme,  qu'elles  s'usent  et  s'amincissent  d'une  manière 
insensible  et  souvent  peu  apparente ,  et  qu'elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  réparations  partielles  ;  ces  pièces  peuvent  être 
remplacées,  mais  non  réparées.  Le  remplacement  des  di- 
verses pièces  dont  un  mécanisme  se  compose  est  ainsi  le  seul 
mode  de  réparation  que  comporte  le  matériel  d'une  usine. 
Or,  sous  prétexte  que  la  loi  exige  du  bailleur  le  bon  état  de 
réparation  au  moment  de  la  délivrance,  et  impose  au  preneML 
la  réparation  locative  à  l'expiration  de  la  convention,  ne  se^ 
rail-il  pas  déraisonnable  de  les  obliger  au  remplacement  des 
pièces  usées  au  quart,  au  tiers,  ou  à  moitié,  etc., alors  que  ces 
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pièces  soient  encore  susceptibles  d'une  durée  et  de  services  ap- 
préciables ?  Il  y  aurait  là  pour  l'un  et  pour  l'autre  une  perte 
qui  ne  profiterait  à  personne, 

D*autre  part,  le  matériel  industriel,  incessamment  soumis 
à  l'action  destructive  du  frottement,  aux  influences  répétées 
et  souvent  successives  de  Teau  et  du  feu,  de  Thumidité  et  de 
la  sécheresse,  dépérit  rapidement.  «  La  plus  grande  partie 
des  objets  en  bois,  dit  un  praticien  expérimenté  en  cette  ma- 
tière, périssent  dans  les  dix  ou  douze  premières  années,  et  les 
pièces  les  plus  robustes  en  moins  de  trente  ans...  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  le  mécanisme  des  usines  établi  à  neuf  de 
toutes  pièces,  après  neuf  ans  de  service,  aura  perdu  à  peu 
près  moitié  de  sa  durée,  et  par  conséquent  de  sa  valeur^  » 

Celte  rapide  destruction  est  un  fait  d'autant  plus  grave 
qu'il  s'agit  en  général  d'objets  d'une  importance  considé- 
rable. Le  mécanisme,  le  matériel  industriel  qui,  à  des  épo- 
ques déjà  reculées,  pouvaient,  à  raison  de  leur  extrême  sim- 
plicité, n'être  considérés  que  comme  accessoires  de  l'immeuble, 
sont  presque  devenus  la  partie  importante  de  la  propriété.  Le 
plus  souvent,  aujourd'hui,  l'usine  vaut  plus  que  le  terrain  sur 
lequel  elle  est  établie  et  que  les  constructions  qui  l'abritent. 
Sans  doute  le  dépérissement  que  subissent  le  matériel  et  le 
mécanisme  industriels  n'est  dû,  à  la  rigueur,  qu'à  l'emploi 
légitime  des  objets,  qu'à  Texploitation  normale  de  l'usine. 
Si,  cependant,  on  le  laissait  retomber  en  entier  à  la  charge 
du  bailleur,  il  est  également  certain  qu'à  raison  de  la  rapidité 
avec  laquelle  il  se  produit  et  de  l'importance  des  objets  qu'il 
atteint,  ce  serait  pour  le  propriétaire  la  ruine,  le  désastre  ;  ce 
que  l'équité,  sinon  la  loi,  ne  peut  permettre  :  summum  jus^ 
«tifjjl^a  injuria. 

Ces  impossibilités  de  fait  et  de  droit  auxquelles  eût  donné 
lieu  l'application,  au  louage  des  établissements  industriels, 

^  Joordheuil,  p.  9^  il. 
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des  règlfis  ordJQairee  du  bai],  l'oa  a  BBsay«  de  les  pv^Vieoir. 
Ge  sont  l«s  efEorte  tentas  cUas  c«  b^t  qui,  daoa  la  plufMxt  ies 
localités,  ont  fait  introduire  pOjqvla  louage  de  «es  ^bJis«»r 
mepts  ufie  Sotme  dâ  bail  toute  particulière. 

776.  <t  Pouf  pi^veoir,  dit  M.  Daviel,  toutadifficullé  surc« 
qui  coDceroe  le  propriétaire  ou  la  locataire  daos  les  répara? 
lions  à  faire  à  la  roue  et  i  tous  las  orgapes  hydrauliques 
d'uoe  usine,  lesquels  sont  ordinairement  compris  dqjis  les 
baux,  il  est  d'us  usage  assez  général  de  faire,  au  flOjDin^ntde 
Feutrée  en  jouissance  du  tocataire,  un  état  estiiBalif  de  toutes 
les  parties  constitutives  ds  l'bydraulique.  Cest  ce  qu'on  ap- 
pelle UQ  biûl  à  lu  pritée.  Le  loeataim  resta  d^gé  de  répar» 
ou  de  remplacer  tout  ce  qui  aura  besoin  de  réparalion  ou  de 
reconstruction,  par  uoe  cause  quelconque,  pendaqt  le  temps 
de  sa  jouissance,  et,  à  la  fin  du  bail,  en  lait  one  pouveUf 
estimation  ;  de  sorte  que,  s'il  y  a  moios-value  sur  la  prenuèie 
estimation,  il  paye  la  différence,  et  .si,  au  contraire,  il  y  | 
plus-value,  il  en  reçût  l'iiidemaité  de  la  part  du  propiié- 
taire'.  » 

777.  Cet  usage,  qui  prit  naissance  daos  le  ressort  de  l'an- 
cienne  coutume  de  Paris,  parait  n'avoir  concerné,  à  forigiae, 
que  les  baux  de  moulins. 

Nous  en  trouTons  pour  la  première  fois  l'existence  attestée 
par  Desgodets  ,  qui  écrivit  son  livre  :  Ut  Lois  des  fcdltmmft 
suivant  la  coutume  de  Paris,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle. 
On  lit  dans  cet  auteur  :  «  Aux  niouliiis  à  eau,  lant  sur  terre 
'  que  sur  bateaux,  les  entretiens  localils  de  leuJB  logements  et 
édifices  sont  lesmèmej 
maisons  ou  autres  iiéi 
généralement  de  ton: 
cftbles,  harnais  oi  t\s\ 

■  Cwtrs^tau,  n.6S9e. 
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iérmier-Locataire  ;  mais,  avant  d'entrer  en  jouissance,  on  ftut 
un  jéfat  el  eelimatioD  de  toutes  ces  choses,  et,  à  la  fio  du  baii, 
OD  &tit  encore  une  autre  esUmatioo.  Si  l'estimation  de  h  fio 
eal  plus  Eorte  que  la  première,  le  propriétaire  rembouFse  le 
fenaier  du  surplus  ;  et,  au  contraire,  si  la  dernière  estimation 
est  plus  faiblaque  la  première,  c'est  le  fermier  qui  rembourse 
le  propriétaire',  s 

Lepage ,  auteur  du  Nouveau  De$godeU,  qui  écrivait  yen 
1S34,  après  avoir  reproduit  cette  même  explication ,  ajoute 
que  cet  us^;e  «  fait  le  droit  commun  »  en  France. 

Il  eet  certain  qu'au  fond  de  la  Bretagne  nous  trouvons  une 
eoutume  identique,  d'après  laquelle  le  fermier  d'un  moulÎD 
à  eau  ou  à  vent  prend  chaîne  du  renable,  c'est-à-dire  des 
virants,  touroaDts,  travaillants,  etc.  Ces  objets,  estimés  lors 
4e  l'entrée  ea  jouissance,  le  sont  de  nouveau  au  moment  où 
aspire  te  bail,  et  c'est  par  la  diETérence  entre  l'une  et  l'autre 
évaluation  que  se  règle  entre  le  bailleur  et  le  ferpaier  sortant 
l'obligalioD  qu'avait  celui-ci  de  réparer  et  entretenir  le  re- 
nable, et  de  le  rendre  tel  qu'il  l'avait  reçu*. 

778.  L'usage  ci-dessus,  spécial  d'abord  aux  baux  de  mou- 
lias,  parait  s'être  étendu  rapidement  au  louage  des  autres 
usines.  Nous  en  ^'ouvons  la  preuve  dans  les  quelques  (ignée 
citées  plus  baut  ^  et  empruntées  au  Tr^é  des  cows  d'ecm, 
que  M.  Daviel  a  écrit  au  point  de  vue  surtout  de  ce  qui  se  pra- 
tfqtfË  d^AS  les  ressorts  des  Cours  de  Rouen  et  de  Gaen.  D'après 
ort.  auteur,  le  bail  à  prieée  serait  généralement  admis  pour 
vies  usiiiuïhyili'duliqui's. 

e  couâlale  égajemeut  le  Traité  des  baax  el  visiUt 
^ice  d'usines ,  par  Jourdheuil,  ancien  maître  de 
l^bile  praticien,  pour  la  Cfttenl'Or  et  les  départe* 


p.  «19. 
tocoua:  du  Fiitittire,  p,  188. 
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ments  circonvoisins.  Nous  y  lisons  :  «  Il  faut  prendre  pour 
régulateur  l'usage  dérivant  de  la  coutume  de  Paris  et  l'appli- 
quer à  toutes  les  usines  et  établissements  micaniqueSt  dont  l'or- 
ganisation, le  mouvement  et  le  travail  sont  analogues  ^  »  Et 
cette  observation  se  trouve  confirmée  par  un  autre  passage 
du  même  livre  :  «  Dans  toutes  les  usines,  manufactures,  ate- 
liers, filatures  à  la  mécanique  et  autres  établissements  on 
propriétés  de  l'espèce,  il  existe  des  outils  et  agrès...  (Ici  une 
énumération  que  nous  avons  reproduite  au  n^  77Ï.)  Tous 
ces  objets  doivent  être  entretenus  et  rendus  par  le  locataire 
en  même  nature,  poids  ou  valeur,  et  en  même  état  de  service 
qu'il  les  a  reçus  ;  l'usage  parait  généralement  établi  à  cet 
égard  *.  » 

779.  D'après  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  ce  sont  pré- 
cisément les  mêmes  objets,  dont  nous  avons  signalé  déjà  les 
réparations  comme  tombant  à  la  charge  du  locataire ,  tels 
que  vannes,  palées,  tournants,  travaillants,  mouvants,  virants, 
ustensiles  d'exploitation  ^,  etc.,  qui,  là  où  le  bail  à  la  prisée 
est  en  vigueur,  font  l'objet  des  estimations  par  lesquelles  ce 
bail  est  caractérisé. 

Dans  la  pratique  locale,  ce  sont  ces  estimations  qui  sont 
dites  prisées  y  et  les  objets  estimés  sont  compris  sous  le  nom 
générique  de  fonds  de  prisée.  En  Bretagne,  ce  fonds  est  égale- 
ment appelé  renable. 

780.  Dans  un  grand  nombre  de  localités,  l'usage  veut 
qu'au  moment  où  il  entre  en  jouissance  dçs  objets  estimésy^ie 
locataire  paye  au  fermier  sortant  le  montant  de  l'estimation. 
Par  contre,  au  moment  où,  quittant  les  lieux  loués,  le  loca- 
taire délaisse  la  jouissance  desdits  objets,  il  est  remboursé 
par  le  fermier  qui  lui  succède,  ou,  à  son  défaut,  par  le  bai^ 

1  Baux  d'usines,  p.  66. 

*  Id.,  p.  62.  ^ 

»  V.  n.  768  et  suiv. 
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leur,  de  la  somme  payée  à  l'origine,  et  cela  avec  plus-value 
ou  moins-value ,  suivant  les  résultats  de  la  seconde  esti- 
mation. 

Nous  trouvons  ces  circonstances  constatées  dans  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  CorbeiU  du  24  avril  i  845,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  novembre  1846  :  «  Attendu 
qu'il  est  d'usage  constant,  en  matière  d'exploitation  de  mou- 
lin dans  la  vallée  d*Yères,  et  les  pays  voisins,  que  la  prisée, 
c'est  à  savoir  tout  ce  qui  constitue  le  moulin,  sauf  l'immeu- 
ble proprement  dit,  comme  meules,  virants,  tournants  et  tra- 
vaillants, devient  la  propriété  du  meuniev  qui  doit  en  payer 
la  valeur  à  dire  d'experts  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance , 
soit  au  propriétaire  du  moulin,  soit  au  locataire  précédent;  et 
que,  d'autre  part,  à  la  cessation  du  bail  la  valeur  de  la  prisée, 
telle  qu'elle  se  poursuit,  consiste  et  comporte,  est  remboursée 
au  meunier  sortant,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  nou- 
veau locataire  également  à  dire  d'experts  "...  » 

781.  Dans  d'autres  localités,  bien  que  les  deux  estima- 
tions soient  toujours  d'usage,  l'une  au  commencement, 
l'autre  à  la  fin  du  bail,  la  première  ne  donne  point  lieu  de  la 
part  du  locataire  à  un  payement  de  capital.  Tout  au  plus 
paye-t-il  quelquefois  les  intérêts  du  montant  de  cette  estima- 
tion. La  prisée  est  alors  dite  bourgeoise.  Quant  aux  résultats 
de  la  jouissance  du  locataire,  ils  se  règlent  également  après 
la  seconde  estimation,  mais  ce  n'est  alors  qu'au  moyen  de 
difiérences  en  plus  ou  en  moins,  suivant  ce  qui  résulte  de  la 
comparaison  entre  les  deux  opérations. 

782.  La  variété  qui,  sous  ce  rapport,  existe  dans  l'usage 
de  ce  bail  tient  à  la  manière  dont  chaque  localité  pratique 
la  délivrance  du  fonds  de  prisée. 

Là  011  ce  fonds  est  délivré  dans  son  état  actuel  et  sans 

^  V.  au  naméro  789  celle  décision  cilée  en  son  enlier  ;  elle  a  été  cassée  par 
anil  de  la  Goor  suprdme,  mais  non  sur  le  point  que  nous  rapportons  ici. 
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que  le  bailleur  soit,  conformément  à  la  règle  générale  ',  tenu 
de  le  mettre  auparavant  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce,  c'est  le  premier  mode  qui  est  suivi,  et  le  preneur 
paye  la  prisée  qui  lui  est  remise  telle  quelle. 

On  a  au  contraire  adopté  leseeond  mode,  o'est-à-dire  celui 
qui  permet  an  preneur  de  ne  point  acquitter  le  montant  de 
Testimation,  dans  les  localités  où  le  bailleur  est  tenu  de  dé^ 
livrer  le  fonds  de  prisée  en  bon  état  de  t'éparations.  En  voiei 
le  motif.  Il  est  admis  dans  ces  localités  que  le  bailleurf  bien 
qu'obligé  à  ces  réparations^  ne  les  exécute  pas  lui-même.  Il 
est  simplement  débité,  vis-à-vis  du  locataire,  de  ce  qu'elles 
peuvent  coûter,  et  c'est  celui-ci  qui  en  reste  chargé.  Dans 
leur  procès-verbal  de  visite,  les  experts  constatent^  par 
exemple,  que  telle  pièce  de  tel  mécanisnie  est  usée  au  point 
qu'elle  n'est  plus  susceptible  de  service,  ni  de  durée  appré- 
ciable. Ils  en  ordonnent  le  remplacement  et  font  payer  le 
prix  du  remplacement  au  bailleur.  Le  locataire,  ayant  de 
cette  façon  reçu  à  son  entrée  la  valeur  de  la  pièoe  à  l'état 
neuf,  devra  à  sa  sortie  cette  même  valeur,  soit  en  nature^ 
soit  en  numéraire. 

En  remontant,  au  surplus,  la  chaîne  des  usages  locaux^ 
on  s'explique  également  d'où  provient  cette  différence  dans 
la  mode  de  délivrer  le  fonds  de  prisée. 

Il  est  des  localités  où  le  propriétaire  qui  bâtit  une  usine 
pour  la  louer  n'est  tenu  d'habitude  que  de  fournir  les  quatre 
murs.  Le  locataire  dispose  ensuite  les  agencements  intérieurs, 
les  appareils  et  mécanismes  à  sa  convenance,  par  conséquent 
à  ses  frais.  A  sa  sortie,  les  objets  qu'il  a  placés  sur  les  lieux 
sont  repris  tels  quels  pour  leur  valeur  actuelle^  et  lui  sont 
remboursés  par  le  nouveau  fermier  ou^  à  son  dé&ut,  par  k 
propriétaire  lui-même.  Le  fermier  entrant  se  troute  sub- 
stitué naturellement  au  premier  locataire,  de  telle  sorte  qu'a- 

i  V.  D.  699ei8uiv.  ' 
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près  Avoir  payé  à  l'origine  de  sa  jouissance  le  montant  du 
fonds  de  prisée  qu'il  a  reçu,  il  réclame  également  du  locataire 
qui  lui  succède  le  prix  du  fonds  de  prisée  qu'il  remet  entre 
ses  maiùs,  et  ainsi  dé  strite. 

Dans  d'autres  localités,  au  contraire,  Fusine  nouyellemenl 
construite  est  toute  montée  et  agencée  au  moment  oà  elle 
est  donnée  à  bail  ;  le  fonds  de  prisée  est  établi,  comme  Tim- 
meuble  même,  par  le  propriétaire  :  de  là  Têlppellatiotï  de 
prisée  bourgeoise;  de  là  également  le  non-remboursement  de 
(sette  prisée  à  l'entrée  du  bail.  Le  payement  de  la  moins- value 
par  le  fermier  sortant^  ou  de  la  plns-talue  par  le  fermier 
entrant,  suffit,  en  effet,  pour  maintenir  constamment  dans  son 
état  primitif  le  fonds  de  prisée  qu'a  établi  le  propriétaire. 

783.  Peu  importe,  d'ailleurs,  le  mode  de  délirrance  adopté^ 
les  choses  aboutissent  en  définitive  au  même  résultat.  C'est 
toujours  par  la  différence  qui  existe  entre  le  fonds  de  prisée 
estimé  au  moment  de  sa  délivrance  et  le  fonds  de  prisée  es*^ 
tîmé  en  fin  de  bail  qu'il  est  possible  de  savoir  si  les  objets 
0ftl  été  ou  améliorés  ou  amoindris  par  la  jouissance  dti  loca- 
taire et  s'il  faut  passer  au  compte  définitif  de  celui-ci  une 
plus-value  ou  une  moins-value. 

La  plus-valile  est  le  signe  que  les  objets  restitués  en  fin  de 
bail  sont,  en  général,  moins  usés  que  n'étaient  ceux  qui 
avaient  été  délivrés  à  l'origine  ;  que^  par  conséquent,  tous 
ceux  qui,  parmi  ces  derniers,  parlaient,  au  moment  de  la  dé- 
livrance, des  marques  d'un  service  antérieur,  ayant  fini  par 
dépérir,  ont  été,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dépérissement, 
remplacés  par  des  objets  plus  neufs. 

La  moins^value  prouve  le  centrifltire  ;  elle  indique  quê  le 
matériel,  objet  de  la  délivrance,  a  souffert  de  l'exploitation 
et  n'a  été  que  peu  ou  point  renouvelé  pendant  la  jouissance 
du  locataire. 

784.  Mais,  pour  que  ces  estimations  successives  iluffqm&t, 
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par  leurs  différences»  les  résultats  réels  produits  en  plus  ou 
en  moins  par  la  jouissance  du  locataire,  il  faut  nécessaire^ 
ment  qu'il  y  ait  pour  ces  opérations  une  base  uniforme.  Des- 
godets *  et,  après  lui,  Lepage  *  et  M.  Daviel  '  font  observer 
avec  raison  que  cette  base  unique  n'existerait  pas  si,  la  se- 
conde estimation  se  faisant  au  cours  du  jour^  il  était  survenu 
depuis  la  première  estimation  une  augmentatioo  ou  une 
diminution  dans  le  prix  des  objets,  a  Dans  ce  cas,  dit  ce  der- 
nier, le  propriétaire  ou  le  locataire  serait  lésé,  car  si  la  prisée 
était  faite  sur  le  cours  de  la  sortie,  il  pourrait  arriver  cette 
étrange  anomalie,  que  le  locataire  qui,  par  suite  de  rempla- 
cements opérés,  remettrait  à  son  propriétaire  un  hydraulique 
entièrement  neuf,  aurait  pourtant  à  lui  payer  en  sus  une 
somme  d'argent  plus  ou  moins  considérable.  Réciproque- 
ment, si,  par  aventure,  au  lieu  d'une  réduction  dans  le  prix 
des  matières  il  était  survenu  une  augmentation,  il  pourrait 
arriver  qu'à  la  fin  du  bail,  sans  que  le  locataire  eût  fait  aur 
cun  remplacement  et  lors  même  que  la  chose  serait  notable- 
ment détériorée  par  l'usage,  cependant  l'augmentation  dans 
les  prix  compensant  ou  même  dépassant  la  détérioration 
matérielle,  le  propriétaire  aurait  une  plus-value  à  payer  à 
son  locataire.  Cette  conséquence  absurde  fait  voir  combien 
est  faux  le  système  de  ceux  qui  prétendraient  faire  la  seconde 
prisée  sur  une  autre  base  que  la  première.  » 

Mais  faut-il  conclure  de  là  que  la  base  de  la  seconde  estima- 
tion doive  être  le  prix  que  coûtaient  les  objets  lors  de  la  pre- 
mière estimation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas;  cette  base  de  cal- 
cul, tout  uniforme  qu'elle  serait,  donnerait  des  résultats 
non  moins  erronés  que  celle  que  repousse  avec  raison  M.  Da- 
vid. S'il  résultait,  par  exemple,  de  l'estimation  ainsi  faite, 

>  Lois  des  hdtmmtSf  p.  488. 

*  Nouveau  Desgoâets^  t.  II,  p.  167. 

>  Cours  d'eaUf  n.  669 1,  p.  860. 
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une  moins-value  à  la  charge  du  fermier  sortant,  il  pourrait 
arriver  que  le  montant  de  cette  moins-value  qui,  versée  dans 
les  mains  du  fermier  entrant,  représente  les  réparations  à 
faire  au  fonds  de  prisée,  fût  complètement  insuffisante;  au 
cas  où  les  cours  auraient  augmenté,  le  fermier  entrant  serait 
obligé,  pour  exécuter  ces  réparations,  d'y  mettre  du  sien.  A 
l'opposé,  il  bénéficierait  d'une  somme  d'argent  sans  profit 
pour  l'usine,  si  les  cours  avaient  faibli  depuis  la  première 
opération.  Or,  le  fermier  sortant  doit  rendre  les  choses  a  telles 
qu'il  les  a  reçues;  »  voilà  le  principe:  on  le  violerait  si  l'on 
permettait  à  ce  fermier  de  payer  moins,  ou  au  fermier  entrant 
de  recevoir  plus  qu'il  ne  faut  pour  remettre  les  choses  en 
l'état  primitif. 

Ce  n'est  donc  jamais  le  prix  des  objets  composant  le  fonds 
de  prisée  qu'il  faut  considérer,  c'est  uniquement  Vétat  de  ces 
objets  au  moment  de  la  première  estimation;  cet  état,  ayant 
fait  la  base  de  cette  estimation,  doit  être  la  base  de  la  seconde. 

En  effet,  ce  qui,  au  moment  de  la  délivrance,  a  été  appré- 
cié dans  le  fonds  de  prisée,  c'est  bien  moins  la  valeur  vénale 
que  le  degré  d'usure  de  chaque  pièce  et  par  conséquent  l'état 
de  service  et  de  durée  du  matériel.  En  conséquence,  le  fer- 
mier sortant  est  tenu  de  restituer  un  matériel  de  même  na- 
ture. La  valeur  dont  il  est  responsable,  c'est  celle  en  durée 
et  service,  bien  plus  que  celle  en  numéraire.  Cette  dernière 
ne  doit  que  peu  ou  point  entrer  en  considération  ;  elle  est  ce 
qu'elle  est. 

Il  ne  faut  pas,  nous  le  verrons  bientôt,  exagérer  la  portée 
de  l'estimation  faite  à  L'origine  du  bail.  Cette  estimation  a 
précisément  pour  but  de  mettre  à  la  charge  du  locataire  la 
dépréciation  que  le  fonds  de  prisée  subit  pendant  le  bail.  On 
méconnaîtrait  ce  but,  si  Ton  attribuait  à  l'estimation  l'effet 
de  changer  la  nature  même  de  la  restitution  que  le  locataire 

doit  opérer,  et  si  l'on  permettait  à  ce  locataire  de  rendre  les 
TOME  n.  25 
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choses  en  numéraire  suivant  leur  valeur  vénafe,  au  lieu  de 
leur  valeur  en  durée  et  service. 

Jourdheuil  fait,  stir  ce  sujet,  des  observations  pleines  de 
justesse  :  «  La  valeur  entière  des  bois  de  Construction  des 
usines,  dit-il,  est  dans  la  durée  de  leur  service,  he  locataire 
est  garant  de  cette  valeur  et  doit  rendre  les  mêmes  objets  au 
même  état,  c'est-à-dire  en  même  valeur  de  service...;  je 
vous  ai  prêté  cent  kilogrammes  de  fer  que  vous  vous  êtes 
chargé  de  me  rendre  en  même  nature  et  échantillon  :  voilà 
notre  contrat.  Le  fer  a  augmenté  de  prix  depuis  le  prêt,  vous 
ne  m'en  devez  pas  moins  du  fer  de  même  service,  quel  que  soit 
son  prix.  Le  sort  de  la  propriété  et  du  propriétaire  est  fixé  par 
rinvenlaire  régulièrement  fait.  Cet  inventaire  constate  l'état 
de  service  de  chaque  pièce.  L'estimation,  donnée  à  chacune, 
ne  devient  qu'un  tarif  pour  servir  de  base  aux  indemnités  de 
plus  ou  moins  de  valeur  de  service  reconnu  à  chaque  chose, 
à  la  sortie  du  iQcataire  qui  prend  jouissance  et  garantie.  Le 
propriétaire  reste  étranger  à  toute  chance  de  hausse  ou  de 
baisse  dans  le  prix  des  bois  nécessaires  à  l'entretien  ou  an 
remplacement  des  pièces  réformées.  On  lui  doit  des  valeurs 
en  service,  comme  on  me  doit  cent  kilogrammes  de  fer.  Toutes 
les  chances  favorables  ou  défavorables  appartiennent  auï  loP- 
cataires  qui  se  succèdent  dans  la  jouissance  de  Tusinfé  et  qui 
deviennent  successivement  garants  dès  valeurs  que  le  pro- 
priétaire a  livrées  *.  » 

785.  Nous  partageons  Topinion  de  Jourdheuil  sur  là  por- 
tée toute  relative  de  Vestimafion  qui  est  farte  du  fotids  de 
prisée  au  moment  de  la  délivrance.  L'estimation  n'a  paô  ici 
tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
meubles  fongibles  constitués  eu  dot,  lesquels,  aux  termes  de 
l'article  1551  du  Code  Napoléon,  lorsqu'ils  sont  mis  à  prii, 
deviennent  si  bien  la  propriété  du  mari,  que  la  femme  nï 

Baux  d'U9ines,  p.  199  et  sulv. 
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plos  de  ce  chef  contre  cêltfî-cî  ^'un  simpfè  droit  de  créance'. 
La  propriété  du  fonds  de  prisée,  si  tant  est  qu'elle  ^oît  trans- 
mise au  locataire  par  le  fait  de  feslrmatfôtf ,  est,  au  contraîrô, 
«ftiplement  refathe,  puistfù'elFe  fesfe  toujours  sûbordonfaée 
à  la  cotidition  qu'en  fiù  de  tout,  ce  lo6âtaire  devra  rendre  kè 
choses  telles  qu  il  les  a  reçues.  Une  faut  pas  oublier  d*ailleurè 
qu'à  la  différence  des  objets  fotïgibles,  constitués  en  dot,  ceux 
qui  sont  délivrés  un  locataire,  àtec  Tétabfissement  industriel, 
ôDBt  immeubles  par  destination),  de  telle  sorte  que  le  bailleur 
Dc  cesse  jamais  d*jr  avoir  un  droit  de  rétention  :  jus  in  re. 

786.  C'est  pour  ce  motif  (fù'ôn  décide,  notamment,  que 
les  créanciers  du  locataire  ne  peuvent,  àù  préjudice  des  droits 
du  bailleur,  faire  saisir  ïes  toufàants  et  travaillants  d'un 
moulin,  encore  que  ces  objets  aient  été  Tobjet  d'une  esti- 
mation au  comùieàcement  du  bail  et  que  le  locataire  ait 
pt^é  le  montant  de  cette  estîMértion  *. 

787.  L'estimatiofl  n'a  donc  ici  qtt'ûn  but,  c'est  de  mettre 
It  fonds  de  prisée,  à  partif  du  jour  de  la  délivrance  jasqû'atf 
moment  de  la  restitution,  aux  risques  et  périls  du  locataire. 
U  en  prend  charge,  dit  l'usage  de  firetaigne,  que  nous  atons 
eilé  pitis  haut*.  Arissi  la  ][>ropriété  du  locataire  sur  les  objets 
6dttmtés,  qui  n'est  que  relative  sobs  tous  les  autres  rapporta, 
est  absolue  au  |)oint  de  vue  des  charges  qu'elle  lui  impose  : 
res  périt  dàimno. 

Lepage  toiïibe  donc  dans  tme  erreuf  complète,  lorsqu'aprèS 
atoir  dit  que  les  objets  compris  dans  le  fonds  de  prisée  sonf 
à  la  charge  du  locataire,  il  ajoute  que  l'obligatioïï  de  celui-cî 
cesse^  toutefois,  dès  qu'il  prouve  que  la  Vétusté,  ou  une  force 
majeure,  a  causé  les  dégradations  '. 

Lès  Mtres  àùteurâ  ^i  se  sont  occupée  de  Tusage  dû  baii  à 

>  Paris,  8  juillet  1833  (demoiselle  Bauget). 

«  V.  n.  777. 

»  Nouveau  Desgodets,  p.  161. 


r 


388  BAIL  DES  ÉTABLISSEMENTS   INDUSTRIELS. 

la  prisée  ne  s'y  sont  point  trompés.  Nous  avons  vu  que  M.  Da- 
viel  disait  qu'à  la  suite  de  Testimation  qui  accompagne  la 
délivrance,  le  locataire  reste  chargé  de  réparer  ou  de  rem- 
placer tout  ce  qui  aura  besoin  de  réparation  ou  de  recon- 
struction, par  une  came  quelconque ^  pendant  le  temps  de  sa 
jouissance  ^ 

M.  Troplong,  après  avoir  indiqué  les  objets  dont  Tusage 
met  les  réparations  à  la  charge  du  fermier  d'un  moulin , 
constate  qu'elles  sont  dues,  c(  alors  même  que  le  fermier 
pourrait  objecter  que  la  dégradation  provient  de  l'usage  na- 
turel de  la  chose;  »  et  plus  loin,  ayant  dit  que  l'obligation 
d'effectuer  les  réparations  locatives  cède,  en  principe,  devant 
la  force  majeure  et  la  vétusté,  il  ajoute  en  note  que  ce  l'usage 
est  contraire  en  fait  de  bail  de  moulin  ^.  y> 

Jourdheuil,  enfin,  s'exprime  ainsi  :  ce  Toutes  les  chances 
favorables  ou  défavorables  appartiennent  aux  locataires  qui 
se  succèdent  dans  la  jouissance  de  l'usine,  et  qui  deviennent 
successivement  garants  des  valeurs  que  le  propriétaire  a  li- 
vrées'. » 

788.  Nous  ferions  cependant  une  exception  au  cas  où  les 
dégradations  et  pertes  du  fonds  de  prisée  proviendraient  d'un 
vice  caché  :  le  locataire  ne  pourrait  à  aucun  point  de  vue  être 
tenu  de  les  réparer.  En  effet,  soit  que  l'on  considère  le  fonds 
de  prisée  comme  loué,  soit  qu'on  le  considère  comme  vendu 
au  fermier  de  l'établissement  industriel,  c'est  le  propriétaire 
qui,  dans  tous  les  cas,  est  garant  des  vices  cachés  qui  empé*- 
chent  l'usage  de  la  chose,  objet  du  contrat^. 

789.  Jusqu'à  présent,  en  nous  occupant  de  Tobligation 
qui  incombe  au  locataire  de  restituer  la  chose  louée  telle 
qu'il  Ta  reçue,  nous  avons  supposé  que  le  fonds  de  prisée 

i  V.  n.  776. 

*  Louage,  n.  18S,  588. 
>  Baux  d'usines,  p.  SOO. 

*  Y.  n.  616, 7l«. 
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comprenait,  à  la  fin  du  bail,  les  objets  mêmes  qui,  à  l'ori- 
gine, avaient  été  délivrés,  ou  du  moins  des  objets  identiques. 
Examinons  maintenant  une  hypothèse  différente. 

Chaque  branche  d'industrie  est  à  tout  instant  l'occasion 
de  découvertes,  de  progrès  dans  les  procédés,  les  moyens,  les 
mécanismes  qui  y  sont  employés.  Ces  découvertes,  ces  pro- 
grès peuvent,  dans  le  cours  d'un  bail,  amener  telles  circon- 
stances qui  rendent  utiles,  et  même  nécessaires^  des  modifia- 
cations  dans  le  système  de  l'usine.  En  de  certains  cas,  par 
exemple,  le  besoin  de  soutenir  la  concurrence,  d'éviter  l'in- 
fériorité dans  les  produits,  d'empêcher  la  ruine  de  l'établis- 
sement menacé  par  des  rivaUtés,  appelle  l'emploi  des  mé- 
thodes nouvelles,  et,  par  conséquent,  le  remplacement  des 
mécanismes  et  machines  qui  existent  dans  une  usine  par 
d'autres  mécanismes  'ou  machines  plus  simples ,  ou  plus 
compliqués,  ou  en  plus  grand  nombre. 

Quand  ce  besoin  de  modifications  est  sérieux,  un  locataire 
fait  sagement  d'en  avertir  le  propriétaire.  Il  lai  sera  toujours 
avantageux  d'obtenir  de  celui-ci  son  concours  pour  des  tra- 
vaux qui  doivent,  en  définitive,  profiter  à  l'un  et  à  l'autre, 
puisque  ces  travaux  ont  pour  but  d'améliorer  les  produits 
et  en  même  temps  de  maintenir  la  valeur  locative  de 
l'usine.  A  défaut  du  concours  du  propriétaire,  il  fera  bien 
tout  au  moins  de  requérir  son  consentement  et  d'en  faire 
régler  à  l'avance,  par  une  convention,  les  résultats  ultérieurs. 

Mais  s'il  arrive  que  le  locataire  sa  trouve  en  présence  d'un 
bailleur  de  mauvaise  voloffté,  ou  comprenant  mal  ses  inté- 
rêts; s'il  arrive  encore  qu'il  se  trouve  vis-à-vis  d'un  mineur, 
d'un  interdit,  d'un  absent,  ou  enfin  d*un  usufruitier,  lequel 
n'aurait  pas  de  profit  sérieux  ni  durable  à  retirer  d'un  chan- 
gement, il  peut  être  entraîné  à  agir  seul  et  avec  ses  propres 
ressources.  Dès  lors,  se  présentent  deux  questions  de  la  plus 
haute  importance. 
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Les  amélioratioDS  ajyb^  usures  {Rivent -elles  êtr^  admises 
saps  le  copsentexDen.t  oju  contre  le  vœu  du  propriétaire? 

Si  elles  sont  admises,  sur  ^ujeUe  basQ  doit  être  calcMlé^ 
riqdeiuQité  à  laquelle  elles  iofxïfùja^  d^it  ^u  pro^t  du  loca- 
taire? 

Ces  questions  ont  été  G^ouieyées  d^s  les  cirponstsaices  stjû- 
Yanles  : 

Eu  1826,  le  sieur  Dubail  succéda  comme  ^mier  entrant, 
pour  ]un  bail  de  dii-huit  années,  et  au  prix  anpuel  de  six 
mille  francs,  à  une  dame  DenUji,  locataire  sprtaojt  des  mou- 
lins de  Yilleneuye-Saini-Georg^s.  Au  ^moment  du  change^? 
ment  4e  fermiers,  il  fut  procédé  à  re^timatioQ  du  fonds  de 
prisée^  lequel  jOut  évalué  à  olnq  n^le  francs,  qui  l)araot  payés 
par  Dy)}ail  à  la  dame  Dentu. 

Pendant  sa  jouissance,  Dubail  fit  des  améliorations  imr 
portantes  à  ces  usines  ;  il  y  supprima  l'ancien  mécanisme  et 
le  remplaça  par  le  système  dit  ^$lim$  anglais^  de  telle  sorte 
qu*à  l'inventaire  dressé  lors  de  son  décès,  la  valeur  des  objets 
substitués  à  la  prisée  fut  portée  à  trentenwq  mille  firancs.  Il 
parait  qu'à  l'origiae  ils  en  avaj^n)  coûté  plus  de  soixante 
mille. 

Le  bail  ayant  pris  fin  le  1  ®'  octobre  1844,  nne  nouvelle 
estimation  fut  effectuée,  et  le  montant,  qui  s'éleva  à  vingt* 
huit  mille  quatre  cent  soixante-quatorze  francs,  fiM  réclamé  du 
propriétaire  par  les  héritiers  Pubail.  Ce  pi'opriétaire,  le  sieur 
Lefranc,  se  fondant  sur  ce  que  le  nouveau  mécanisme  établi 
par  le  sieur  Dubail  était  d'un  prk  exorbitant  et  ruineux,  et 
que  c'était  une  prisée  différente  de  celle  qui  avait  été  livrée, 
se  refusa  d'en  rembourser  ia  valei^r.  S'appuyant  également 
d'une  part  sur  Tarticle  1723  du  Code  N^léon,  qui  défend 
au  locataire  de  changer  la  forme  de  la^cbo^e  Jouée,  et  d'autce 
part  sur  l'article  555  du  mêngie  Code,  qui  permet  au  proprié- 
taire d'un  terrain  sur  lequel  un  possesseur  de  nuui^v^ise  foi 


a  i^il  des.coQsiri^ctions  de  forcer  celui-ci  à  les  supprimer  sans 
indemoité,  il  codcImI  encore  à  ce  que  les  héritiers  Pubail 
fussent  condaiDués  a  à  rendre  les  lieux  libres  de  tous  objets 
étrangers  à  eux  appartenant  ;  en  conséquence,  à  faire  enlever 
tout  le  système  de  mécanisn^e  que  leur  auteiir  avait  adapté 
auxdits  lieux,  sauf  à  se  régler,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  à 
l'égard  de  Tancienne  prisée  et  d'après  ce  qu'ils  en  représea- 
taraient.  » 

Ces  conclusions  furent  repoussées  par  jun  jugement  du  Tri- 
bunal de  Gorbeil,  du  27  avril  1846,  lequel,  au  contraire,  ac- 
cueillit la  demande  des  héritiers  DubaiJ .  En  voici  les  termes  : 
i  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant,  en  matière  d'exploita- 
tion de  moulins  dans  la  vallée  d'ïères ,  et  les  pays  voisins, 
que  la  prisée,  c'est  à  savoir  tout  ce  qui  constitue  le  moulin > 
sauf  l'iomieuble  proprement  dit,  comme  meules,  virants, 
tournants,  etc.,  devient  la  propriété  du  meunier  qui  doite^ 
payer  la  valeur  à  dire  d'experts  au  moment  de  son  entrée  jen 
jouissance,  soit  au  propriétaire  du  moulin,  soit  au  locataire 
précédent;  et  que,  d'autre  part,  à  la  cessation  du  bail,  la  va- 
leur de  la  prisée,  telle  qu'elle  consiste  et  se  comporte,  est 
remjDoursée  au  meunier  sortant  soit  par  le  propriétaire,  soit 
par  le  nouveau  locataire,  égalem^t  à  dire  d'experts;  que  cet 
usage,  étajbli  tant  dans  l'intérêt  du  n^unier  qui,  à  l'échéanc*^ 
du  baU,  se  trouverait  nanti  d'une  prisée  sans  valeur  pour  lui, 
que  dans  l'intérêt  du  propriétaire  qui,  privé  de  cette  prisée, 
rentrerait  seulement  dans  la  possession,  non  d'un  moulin , 
mais  d'un  bâtiment  entièrement  dégarni,  est  devenu,  par  une 
pratique  immémoriale,  obligatoire  pour  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, en  conformité  de  l'article  U60  du  Code  civil  •  ;  que, 
dans  l'espèce,  cet  usage  a  été  observé  par  Dubail  qui  a  payé 
la  valeur  de  la  prisée  au  précédent  locataire  ;  attendu  que 

*  V.  ce^  arlicte  au  numéro  700. 
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le  meunier,  étant  propriétaire  de  la  prisée,  a  par  cela  même 
le  droit  d'y  faire  les  modifications,  innovations  et  additions 
qu'il  juge  à  propos,  sans  que  par  là  le  propriétaire  de  l'usine 
se  trouve  déchargé  de  l'obligation  préexistante  de  reprendre 
la  prisée,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  abus  de  la  part  du 
locataire;  qu'en  effet,  des  dépenses  considérables,  faites  sans 
utilité  constatée,  des  innovations  sans  résultat,  des  additions 
exécutées  à  l'insu  du  bailleur  et  qui  n'auraient  pas  le  carac- 
tère d'actes  d'un  bon  père  de  famille,  pourraient  constituer 
un  abus,  puisqu'elles  auraient  pour  résultat  d'imposer  au 
propriétaire  une  obligation  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  qu'il  avait  eue  en  vue,  en  s'engageant  à  reprendre  la  pri- 
sée; mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  tant  des  do- 
cuments de  la  cause  que  du  rapport  des  experts  :  U  qu'il  «y 
avait  nécessité,  pour  tirer  bon  parti  du  moulin  et  soutenir  la 
concurrence,  de  substituer  à  l'ancien  mécanisme  le  nouveau 
système,  dit  système  anglais  ;  2®  que  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés d'une  manière  satisfaisante,  et  conformément  aux  règles 
de  l'art,  eu  égard  à  l'époque  de  leur  confection  ;  3®  que  les 
dépenses  n'ont  pas  été  exagérées  et  qu'elles  sont  restées  dans 
les  limites  que  se  serait  fixées  un  bon  père  de  famille  ;  4^  et 
enfin  qu'ils  ont  été  faits  au  vu  et  au  su  des  propriétaires  de- 
meurant sur  les  lieux,  lesquels,  loin  de  s'opposer  à  leur  exé- 
cution, les  ont,  autant  que  cela  poun*ait  être  nécessaire,  au- 
torisés par  leur  silence  ;  attendu,  d'autre  part,  que  les  articles 
i72o  et  555  du  Code  sont  sans  application  possible  dans  la 
cause,  puisqu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  le  plusou  moins 
d'étendue  de  l'obligation  contractée  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble  de  reprendre  la  prisée  à  l'échéance  du  bail  ;  qu'il 
faut  conclure  de  ce  que  dessus  que  Dubail  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  et  que  Lefranc  est  tenu  de  reprendre  la  prisée 
dans  l'état  où  elle  s'est  trouvée  à  l'échéance  du  bail  ;  attendu, 
d'autre  part,  que  le  Tribunal  trouve^  dans  le  rapport  des 
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experts,  des  documents  suffisants  pour  apprécier  et  fixer  la 
valeur  de  ladite  prisée,  etc.  » 

Ce  jugement  fut  confirmé,  sur  appel,  par  im  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  en  date  du  21  novembre  1846,  ainsi  motivé  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  celui  relatif  â 
la  prétendue  nécessité  de  substituer  le  nouveau  système  à 
l'ancien  pour  soutenir  la  concurrence,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  laquelle,  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause,  est  inutile  en  Tétat,  etc.  » 

Déférée  à  la  Cour  suprême,  cette  décision  fut  annulée,  à  la 
date  du  Sjanvier  1849,  par  un  arrêt,  rendu  après  délibération 
en  la  Chambre  du  conseil,  et  conçu  en  ces  termes  :  <c  Vu  les  ar- 
ticles 555,  1730  et  1731  du  Code  civil;  attendu  que,  d'après 
l'article  555,  le  tiers  qui  a  fait  des  constructions  et  ouvrages  sur 
la  propriété  d'autrui  est  obligé  de  les  supprimer  à  ses  frais,  si 
le  propriétaire  ne  veut  pas  les  retenir  ;  que  le  locataire  n'est 
point  affranchi  par  la  loi  de  cette  obligation  qui,  au  contraire, 
ressort  spécialement  pour  lui  des  articles  1730  et  1731  du 
Code  civil  *  ;  qu'en  effet,  par  cela  seul  qu'il  est,  en  vertu  desdits 
articles,  tenu  de  rendre  les  lieux  en  bon  état  de  réparations 
locatives  et  tels  qu'il  les  a  reçus,  il  ne  peut  y  faire  de  chan- 
gements par  suite  desquels  il  rendrait  autre  chose  que  ce  qui 
lui  a  été  loué;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré,  en  fait, 
par  appréciation  des  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ties, que  les  auteurs  du  demandeur  (Lefranc)  se  fussent  obli- 
gés à  tenir  compte  à  l'auteur  des  défendeurs  (Dubail)  de  la 
valeur  estimative  de  tous  les  travaux  que  le  preneur  aurait 
jugé  à  propos  d'effectuer  dans  les  lieux  loués,  pourvu  qu'ils 
ne  fussent  pas  sans  utilité;  que  ledit  arrêt  déclare  seulement 
que,  d'après  le  bail  interprété  par  l'usage  des  lieux,  en  vertu 
de  l'article  1160  du  Code  civil,  le  preneur  devient  proprié- 
taire de  la  prisée  qui  lui  est  Jivrée  lors  de  son  entrée  en  jouis- 

I  Y.  ces  articles  au  numéro  758. 
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saDce,  et  a  le  droit  de  se  faire  payer,  à  dire  d'experts,  la  valeur 
de  cette  prisée,  telle  qu'elle  coDsisle  et  se  ç(>ipporie  à /a  fis  du 
Ij^^il  ;  q]ue  c'est  là  la  3eule  qonyeatioj^  jdont  Tardât  attaqué 
constate  Texisteac^e  ;  que  les  autres  mojtiis  dudit  arrêt  ne  sont 
(jfue  TappUcatioD  d'une  doctrine  qu'il  cons^re  comme  cqa- 
séquence  légale  de  cette  conveation  ;  atteudu  qu'en  ^dmettaol 
l'interprétation  du  bail  par  l'usage  allégué,  telle  qu'elle  a 
été  faite  par  Tarrèt  attaqué,  ^  en  résulterait  seulement  que 
le  preneur  aurait  droit  au  remboursement  de  1^  valeur  de 
la  prisée  par  lui  reçue,  et  jpéme  des  répara,tions  recoi^ues 
nécessaires  qu'il  y  w^BÎi  faites,  mais  non  qae  le  propriélafre 
Cùt  o))ligé  de  payer  ou  dç  fair^  payer  la  vajmir  d'^^e  chose 
tpnt  autre  que  celle  qu'il  était  jL^nu  de  repfeivM^  ou  de  JOguro 
r,eprendre,  et  par  e^iempl^i  jd:^ns  l'espèce^  d'u^  nouye^u 
système ,  dit  système  an^lpi^ ,  subsit^ituç  au  méca^^isme  aa-* 
cien  ;  que  la  propriété  4e  la  prisée,  telle  qu'elle  a  été  ti*ans* 
mise  au  locataire,  est  as^ejttie  à  la  condition  qu'il  laissera  à 
la  fin  du  bail  cette  privée  et  non  une  prisée  d'une  nature  toute 
différente  ;  que  cette  obligation  est  en  ra|)port  avec  les  engage- 
ments qui  résultent  du  contrat  de  louage;  que,  d'après  le$ 
principes  qui  régisisent  ce  cont^r^t,  le  preneur  ne  peut  fairf 
acte  de  propriété  dans  les  lieui  loués  et  doit  les  rendre  tek 
qu'il  les  a  reçus;  que,  pa^  coBçéquent,  les  ouvrages  et  con- 
structions par  lui  effectués,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  reconnus 
nécessaires  pour  Te^cploitation  de  la  chose  louée,  restent  à 
ses  risques  et  périls  ;  attendu  que,  loin  de  constater  la  néces- 
sité reconnue  de  faire  les  piodificatioas,  innovations  et  addi- 
tions dont  les  défendeurs  ont  réclamé  la  valeur,  l'arrêt  atta- 
qué déclare  ne  pas  adopter  le  motif  du  jugement  de  première 
instance  relatif  à  cette  prétendue  nécessité;  que  la  déclara- 
tion dudit  arrêt  que  jLes  travaux  ont  éjté  faite  au  vu  et  au 
su  des  propriétaires  qui,  loin  de  s'opposer  à  leur  exécution, 
les  auraient  autorisés  par  leur  silence,  ne  peut  créer  à  la 
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charge  du  demandeur  une  c^Iigation  qui  ne  résulte  (>as  de 
la  loi,  ^  qui,  si  on  se  fondait  sur  la  ^convention,  deyait  être 
légalement  prouvée;  attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que, 
sous  peine  de  perdre  le  droit  consacré  en  leur  faveur  par 
rarUcie555  du  Gode  civil,  les  propriétaires  s'opposent  par  des 
actes  formels  à  Texécution  des  ouvrages  faits  sur  leurs  proprié- 
tés par  des  tiers,  ouvrages  qu'ils  ont  pu  laisser  faire  aux  ris- 
ques et  périls  de  ceux-ci;  attendu,  en  fait,  que,  loin  de  con-* 
sentir  à  retenir  les  ouvrages  et  coustructions  dont  il  s'agit,  le 
demandeur  a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  les  laisser 
à  la  charge  des  défendeurs;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a 
confirmé  le  jugement  qui  avait  condamné  ledit  demandeur 
à  reprendre  lesdits  ouvrages  et  constructions  et  à  en  payer 
1^  valeur  i^xée  à  vingt-huit  mille  quatre  cent  soixante-qua- 
torze francs;  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  l'article  1 160  du  Code  civil,  et  a  expressément 
violé  les  art.  555,  1730  et  1731  du  même  .Code,  casse...  » 
Jlenyoyée  devant  la  Cour  d'Orléans,  la  cause  reçut  de 
cette  Cour,  à  la  date  du  20  avril  1849,  sa  solution  dé&ui- 
tiyet  de  laquelle  nous  allons  reproduire  les  passages  impor- 
tants: tt  Attendu  qu'au  bail  (de  l'usine)  était  annexé  un  in- 
ventaire dès  objets  mobiliers  considérés  comme  immeubles 
par  destination  et  formant  ce  qu'on  appelle  la  prisée  du 
çaoulin ,  c'est-à-dire  les  tournants  et  travaillants ,  et  autres 
accessoires  laissés  par  le  fermier  sortant;  que  si,  par  suite 
d'une  convention  particulière,  le  siem*  Dubail  a  pçij^  le  prix 
de  ces  objets  au  fermier  sortant,  il  n'eu  a  pas  acquis  la  pro- 
priété absolue  et  irrévocable,  dételle  sorte  qu'il  ait  pu  en  user 
et  en  abuser,  les  transformer  ou  les  détruire;  qu'il  est,  au 
contraire,  resté  soumis  à  l'obligation  de  les  restituer  eu  bon 
état  de  réparations  locatives,  sans  autres  détériorations  que 
celles  résultant  de  l'usage  naturel  de  la  chose,  à  la  charge 
par  le  propriétaire  de  lui  en  rembourser  la  valeur,  d'après 
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une  nouvelle  estimation  faite  à  la  fin  du  bail;  attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  Dubail  a  complètement  changé  et 
détruit  la  prisée  du  moulin  qu'il  avait  reçue  du  fermier  sor- 
tant; qu'aux  anciens  tournants  et  travaillants,  il  a  substitué 
un  autre  mécanisme,  d'après  le  système  anglais,  dont  il  a  pu 
reconnaître  l'utilité,  mais  dont  l'exécution  n'avait  été  ni 
prévue,  ni  autorisée  par  le  bail;  qu'il  suit  de  là  que  Dubail 
a  contrevenu  à  la  disposition  du  contrat,  qui  lui  interdit  la 
faculté  de  changer  la  nature  et  la'destination  des  objets  loués, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des  propriétaires; 
attendu  que  ce  consentement  ne  peut  résulter,  etc.  (ici  des 
détails  de  fait)  ;  attendu  que  les  intimés  (les  héritiers  Dubail), 
invoquent  vainement  aussi  l'usage  local,  qui  soumettrait  les 
bailleurs  à  recevoir  à  la  fin  du  bail  la  prisée  du  moulin,  avec 
tous  les  changements  et  augmentations  que  le  preneur  aurait 
jugé  à  propos  de  faire  ;  attendu  que  cet  usage,  en  le  suppo- 
sant constant,  ne  peut  déroger  aux  règles  dérivant,  soit  de  la 
nature  du  contrat  de  louage,  soit  de  la  convention  des  par- 
ties; qu'il  ne  peut  avoir  pour  effet  exorbitant  et  injuste  d'ef- 
facer le  droit  de  propriété,  de  faire  prévaloir  l'intérêt  du  pre- 
neur et  de  consommer  peut-être  la  ruine  du  bailleur,  en 
l'obligeant  à  payer  des  innovations,  même  des  améliorations 
faites  sur  sa  propre  chose,  sans  son  ordre  et  sans  son  consente- 
ment; attendu  que  l'article  555  du  Gode  civil  contient  sur  ce 
point  des  règles  conformes  tout  à  la  fois  aux  inspirations  de  l'é- 
quité et  aux  principes  rigoureux  de  la  loi  positive;  que  tout  ce 
que  l'équité  peut  exiger,  c'est  que  le  bailleur  tienne  compte 
au  preneur  des  réparations  par  lui  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  même  des  perfectionnements  ou  améliorations 
nécessaires  à  l'usage  ordinaire  de  la  chose,  mais  non  des  trans- 
formations complètes,  plus  ou  moins  utiles,  que,  dans  sou 
intérêt  privé,  le  preneur  aurait  faites,  et  dont  il  aurait  re- 
cueilli l'indemnité  dans  le  cours  d'une  longue  jouissance; 
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attendu  qu'aucun  document  du  procès  ne  démontre  la  néces- 
sité de  la  substitution  d*un  nouveau  mécanisme  à  l'ancien  ; 
que  le  besoin  de  soutenir  la  concurrence  des  autres  usines 
n'est  pas  un  cas  de  force  majeure,  mais  une  chance  purement 
aléatoire  que  le  preneur  a  pu  prévoir,  et  dont  le  bailleur  ne 
doit  pas  subir  les  conséquences;  qu'il  suit  de  là  que  Lefranc 
n'est  pas  tenu  de  recevoir  ce  nouveau  mécanisme,  à  la  charge 
d'en  payer  la  valeur,  quintuple  de  celle  de  l'ancien  ;  mais 
attendu  que  la  substitution  du  nouveau  mécanisme  n'a  pas 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  ni  changé  la  destination 
du  moulin;  que  si  le  preneur  n'a  pu  aggraver  la  condition 
du  bailleur,  en  lui  imposant  l'obligalion  de  payer  les  chan- 
gements et  améliorations  qui  n'étaient  pas  commandés  par 
la  nécessité,  le  bailleur,  du  moins,  ne  serait  pas  fondé  à  se 
plaindre,  si  le  preneur  consentait  à  lui  laisser  le  mécanisme 
actuel  pour  une  somme  égale  au  montant  de  la  dernière  pri- 
sée; par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  Gorbeil;  au  principal,  disant  droit,  ordonne  que,  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les  héritiers 
Dubail  seront  tenus  de  rendre  les  lieux  dans  l'état  oii  leur 
auteur,  le  sieur  Dubail,  les  avait  reçus,  sauf  à  faire  l'estima- 
tion de  la  prisée,  ainsi  rétablie,  dont  le  montant  sera  rem* 
bourse  par  le  propriétaire  aux  héritiers  Dubail,  conformé- 
ment à  la  convention  et  à  l'usage,  si  mieux  n'aiment  toute- 
fois lesdits  héritiers  Dubail  abandonner  l'usine  dans  son  état 
actuel,  moyennant  la  restitution  de  la  somme  payée  par  leur 
auteur  pour  la  prisée  de  1826.  » 

Quelques  auteurs  se  sont  également  expliqués  sur  la  question 
des  changements  faits  par  le  locataire  dans  le  fonds  de  prisée 
en  vue  d'améliorer  Tusinc  ;  mais  ils  sont  loin  d'être  unanimes. 
H.  Daviel  ^  et,  après  lui,  M.  Agnel  ^  se  sont  prononcés  dans 

*  Cours  d'eaUf  n.  650  0. 

*  Baux  d'ttffnef,  n.  500  et  saiT. 
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le  même  sens  qne  Tarrêl  de  la  Tour  d'Orléarrô.  Leiir  ftvis  à 
toas  deux  peut  se  résumer  dans  cette  citation  du  premier: 
«  On  demande  si  le  locataire  potirrait,  en  palreil  cas',  se 
crorre  autorisé  h  faire  des  changements  considérables^  à  Fli^- 
draulique,  à  substituer  un  système  à  uù  autre,  si  bten  qu'à 
la  fin  du  bail,  le  propriétaire  pourrait  être  obligé,  poit^  cause 
de  plus-value,  à  lui  payer  des  soiMies  eonsidéi^bles  sans 
aucun  rapport  avec  Festimation  primitive.  L'interprétation 
du  bail  doit  influer  beaucoup  sur  la  décision  d'une  seftrbla- 
ble  questiou.  Mais,  en  généra),  il  semble  que  le  locataire  ne 
peut  pas,  dans  ses  dépenses*  excéder  certaines  limites.  Il  doit 
surtout  entretenir  l'état  de  choses  qu'il  a  trourvé,  et  le  pril 
que  cet  état  de  choses  avait  pu  coûter  de  premier  achat,  de 
première  fondation,  doit  être  sa  limite.  Autrement  eé  serait 
mettre  k  contributiou  le  propriétaire,  le  jeter  hors  des  pré- 
visions sur  lesquelles  il  avait  àik  compter  et  rengager  mal- 
gré lui  dans  des  spéculations  qui  pourraient  excéder  ses  res- 
sources. * 

Vtk  praticien  qui,  à  Aéhui  de  la  seî^ice  du  jurisconsalte, 
fait  toujours  preuve  d*uu  grand  bon  sens,  lourdhenil,  émet 
une  opinion  complètement  contraire:  «  S'il  s'agit,  dit-il, 
d'objets  qui  constituent  lusine  et  son  activité,  de  choses  qm 
augmentent  on  améliorent  les  prodoits,  et  qnan  bon  père  dé 
famille  doit  faire  pour  que  son  usine  coaserre  le  rang  qu'elle 
doit  tenir  dans  le  nombre  de  celles  que  Ton  a  disngé  de 
forme  ;  ou  seulement  d^acqoérir  une  suférîoritf  qne  Tosine 
n'avait  pas  et  d*augmenter  la  \aleer  locilrre;  on  d*einpêeher 
son  discrédit,  il  est  évident  que,  sons  Vtm  et  Fantre  raprport, 
ces  changements  scmt  avantageux  an  propriélaîre,  et  qu*oiï 
ne  peut  se  dispenser  d'une  indemniiè  envers  son  locataire 
qui  en  fait  seul  les  frais.  Snpposons*  par  exemple*  un  motilin 
on:iuii^ê  suivant  lanàenae  mêJ^oJc.  cignuac  il  en  reste 
encore  beaucoup  aujourd  hui,  et  qui  se  tronie  pive  enire  des 


rivâax  nouvetlemeût  organisés  et  assortis  de  maMère  h  ob- 
tenir toute  la  farine  du  blé  bien  ditisée,  et  enfin  des  pro- 
doits, en  qualité  et  en  c^aritrté,  qtie  rex|)érieDce  démontre 
bien  supérieurs.  On  déserte  ce  moulin  en  faveur  de  ses  rivaul. 
Le  meunier  change  Tusine,  fait  le  nécessaire  pour  la  mettre 
au  niveau  des  moulins  voisins,  et  l'usine  tepreùd  son  rang. 
Elle  évite  le  discrédit  et  la  ruine,  et  dès  lors  rien  ne  peut 
dispenser  le  propriétaire  d'accueillir  ce  qui  est  fait  et  bien 
fait  dans  son  intérêt,  et  qu'il  aurait  dû  faire  lui-même  '.  » 

Enfin,  en  reprodtrisant  les  arrêts  précités,  rendus  dans  le 
ftocès  du  sieûr  Lefranc  ceufre  les  héritiers  Dubail,  M.  Dalloi 
ne  dissimule  pas  la  tendance  qu'il  aurait  Ji  se  prononcer  dan^ 
le  même  sens  que  Jourdheuil  et  contrairement  aut  décisiouâ 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  d'Orléans.  «...Telle  ré- 
volution, dit-il,  peut  avoir  lieu  dans  l'industrie  qui,  pour 
^anvef  un  établissement  d'une  ^uine  coinplète,  rend  néces^ 
saire  non-seulement  des  changetti^ts  de  détail  dans  le  mé- 
canisme existant,  mais  encore  la  substitution  d'un  système 
twt  nouveau  S  l'ancien.  Le  preneur  qui  subit  cette  sorte  de 
fefce  majeure  et  qùîse  détermine  au  sacrifice  qu'elle  impose 
doit  ^oir  la  ^nviction  qu'il  trouvera  une  indemnité  de  seâ 
sacrifices  dans  l'amélioration  de  te  chose  qu'il  aura  conser- 
vée, et  qu'il  recetra  cette  indemnité  au  moment  où  il  quittera 
les  lieux  et  où  il  fetiiettra  au  j^topriétaire  une  ttsiné  ((td 
aura  été  à  la  fois  conàérvée  et  améliorée  par  âes  soîné. . .  Là 
conséquence  qui  s'induit  de  là,  c'est  que,  pour  apprécief  si 
un  changement  doit  donner  lieu  à  une  indemnité  au  profit 
du  locataire,  il  n'y  a  que  deux  points  à  établir:  1®  la  néces- 
sité industrielle,  c'est-à-dire  le  besoin  où  le  preneur  s'est 
trouvé  de  prendre  une  résolution  énergique  et  prompte  pour 
soutenir  la  concurrence  industrielle  ;  "i"  la  limite  des  amé- 

I  Baux  (fiMtnef,  p.  86  et  saiy. 
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lioratioDS|..ou  plutôt  la  somme  des  dépenses  que  le  preneur  a 
dû  faire.  Que  si  cette  nécessité  est  reconnue  certaine,  et  si  le 
preneur  n'a  fait  que  les  dépenses  strictement  nécessaires  pour 
défendre  la  propriété  industrielle,  sa  tâche  est  remplie;  il  lui 
sera  dû  la  plus-value  de  la  Valeur  qu'avait  l'usine  au  moment 
où  il  Ta  louée»..  Nous  ne  dissimulerions  pas  notre  tendance 
à  adopter  cette  solution,  si  le  preneur  qui  est  reconnu  n'avoir 
point  excédé  dans  ses  innovations  lés  bornes  que  la  nécessité 
lui  imposait  offrait  au  propriétaire  la  juste  valeur  de  l'im- 
meuble sauvé  par  sa  propre  intelligence,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  voudrait  pas  payer  la  plus-value.  U  y  a  là  sans 
doute  une  expropriation,  non  pas  la  plus  dure  que  l'usine 
puisse  subir,  car  elle  aurait  péri  sans  l'intelligence  et  les  sa- 
crifices du  preneur,  mais  une  expropriation  très-réelle  et  la 
moins  onéreuse  en  même  temps  que  le  locateur  ait  pu  subir, 
La  Cour  de  cassation  et  l'arrêt  d'Orléans  paraissent  plus  por- 
tés à  appliquer  rigoureusement  les  principes  du  Gode  civil 
retracés,  soit  dans  l'article  555,  soit  dans  les  articles  4  730  et 
1731;  mais  nous  croyons  que  cette  interprétation  est  con- 
traire aux  besoins  de  l'industrie  et  par  là  même  aux  intérêts 
véritables  des  propriétaires  et  des  locataires  d'usines  ^  » 

Telles  sont,  pour  Tindustrie,  l'importance  et  Tactualité 
des  questions  qui  nous  occupent  en  ce  moment,  que  nous 
avons  cru  devoir  rapporter  avec  étendue  les  solutions  en 
sens  divers  auxquelles  ces  questions  ont  donné  lieu. 

Yoici  maintenant  nos  observations  personnelles. 

Nous  ne  saurions  improuver  absolument  les  critiques  dont 
le  système  admis  par  le  Tribunal  de  Corbeil  et  la  Cour  de 
Paris  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  Cour  suprême  et  de  la 
Cour  d'Orléans* 

En  admettant  que  le  remplacement  de  l'ancien  fonds  de 

i  Becueil  périod.,  vol.  1850,  %  1. 
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prisée  par  ùd  nouveau  mécanisme  ait  constitué  dims  l'espèce 
une  amélioration  de  l'immeuble  industriel  ;  et  que,  de  cette 
amélioration,  il  ait  dû  résulter  pour  le  locataire  qui  en  était 
Fauteur  un  droit  de  plus-value,  on  ne  saurait,  cela  est 
certain,  voir  dans  Tusage  local  l'origine  ni  la  cause  de  ce 
droit.  En  eflfet,  l'usage  d'après  lequel  le  fermier  sortant  doit 
être  remboursé  par  le  propriétaire  ou  par  son  ayant  cause, 
le  fermier  entrant,  de  la  valeur  de  la  prisée  qu'il  laisse  sur  les 
lieux  ^  ne  s'applique  pas  à  tous  les  objets  qui  seraient  de  na- 
ture à  faire  partie  d'une  prisée  ;  il  concerne  uniquement  ceux- 
là  qui,  de  fait,  ont  été  compris  et  évalués  dans  l'inventaire 
dressé  à  l'origine  du  contrat,  lors  de  la  délivrance  de  l'établis- 
sement donné  à  bail.  L'usage  ne  va  pas  plus  loin.  C'est  par 
une  erreur  évidente  que  le  Tribunal  de  Corbeil  et  la  Cour  de 
Paris  lui  ont  donné  une  autre  portée.  Vainement  dirait-on, 
avec  le  Tribunal  de  Corbeil,  que  le  preneur,  étant  devenu  pro- 
priétaire des  objets  compris  dans  la  prisée,  et  en  ayant  payé 
le  prix,  a  pu  en  disposer,  les  changer,  les  remplacer.  Il  serait 
répondu  avec  raison,  comme  cela  a  été  fait  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  la  Cour  d'Orléans,  que  la  propriété  transmise  aux  termes 
de  l'usage  en  question  est  sut  generis;  qu'elle  est  temporaire  et 
soumise  à  la  condition  qu'à  la  fin  du  bail  se  retrouvera  la  prisée, 
objet  de  la  délivrance,  et  non  une  prisée  toute  différente  ;  que, 
dès  lors,  ce  n'est  pas  dans  l'usage  qu'on  peut  trouver  la  jus- 
tification d'une  plus-value  de  nature  à  dépasser  les  prévisions 
du  baillem%  à  l'obérer  et  à  le  placer  dans  un  état  de  gène  et 
d'embarras. 

Mais  si  ces  Cours  ont  pu  si  facilement  ruiner  la  base  même 
du  système  adopté  par  le  Tribunal  de  Corbeil  et  par  la  Cour  de 
Paris,  ont-elles  aussi  bien  réussi  à  établir  le  système  opposé? 
Est-il  bien  vrai,  comme  elles  l'ont  décidé,  que  le  locataire 
contrevient  aux  règles  des  articles  1730  et  1731,  qui  l'o- 
bligent à  rendre  les  choseslelles  qu'il  les  a  reçues,  toutes  les 
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fois  qu'au  fonds  de  prisée  suraoné  eiistant  daas  l'usine,  il 
subslilue  un  nouveau  mécàoisiDeîEsUl  vrai  qu'il  se  place,  par 
le  fait,  sous  le  coup  de  l'article  555,  aux  termes  duquel  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  qui  construit  sur  k  terrain  d'a^itrui 
peut  être  contraint  à  supprimer,  avec  dommages-intérêts,  le 
résultat  de  ses  travaux  7  —  C'est  ce  que,  non  plus,  nous  oe 
pouvons  admettre. 

En  effet,  ce  n'est  point  le  fonds  de  prisée  qui  eat  Tobjet 
du  bail  ;  c'est  un  immeuble  avec  une  affectation  industrielle 
déterminée,  tel  qu'un  moulin,  une  filature,  un  haut-four- 
neau, une  forge,  etc.,  dont  le  fonds  de  prisée  n'est  que  l'ac- 
cessoire. Gomment  donc  Tobligation  de  rendre  la  chose  telle 
qu'on  l'a  reçue  serait-elle  violée,  si,  nonobstant  le  change- 
ment du  fonds  de  prisée,  rûnmeubie  subsiste  avec  son  af- 
fectation, en  tant  que  moulin ,  filature,  etc.  ?  Le  fonds  de 
prisée  n'est  point  nécessairement  corrélatif  à  cette  affectation; 
il  ne  l'est  qu'aux  procédés  jusqu'alors  employés  dans  Tuâne. 
Or,  si  l'affectation  est,  de  droit,  permanente  vis-à-vis  du  loca- 
taire, Une  peut  en  être  de  même  des  procédés  de  fabrication. 
La  loi  n'a  pu  vouloir  enchaîner  l'esprit  de  progrès  ni  rîv^ 
tout  fermier  à  la  chaîne  de  la  routine.  Lorsque  de  nouveaux 
procédés,  amenés  par  les  besoins  de  Tindustria  et  de  la  fabri- 
cation, nécessitent  des  modifications  dans  le  fonds  de  prisée, 
l'on  peut  dire  que  ces  modifications  sont  licites,  etqu'il  n'y  a 
là  que  des  arrangements  intériairs  qui,  loin  de  contrarier 
l'usage  pour  lequel  la  chose  a  été  louée,  ne  sont  qu'une  suite 
de  cet  usage  approprié  aux  besoins  du  preneur  *. 

Il  faut  regarder  de  haut  l'obligation  de  rendre  la  chose 
talle  qu'on  l'a  reçue,  en  sougeant  qu'elle  n'est,  en  défini- 
tive, que  le  corollaire  de  cette  autre  obligation,  imposée 
par  l'article  17S8  au  locataire,  de  jouir  en  bon  père  de  famille 

•  TropUNig»  n.  SiO.  —  V.  a.  7A0.         ^ 
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et  sulTAOt  la  (ie^lioatioa  de  la  chose  louée.  Uu  exemple  feirn 
comprendre  toute  notre  pensée. 

Autour  d*un  moulin  que  j'ai  pris  à  bail,  et  qui  fonctioBne 
à  Taide  d'un  mécanisme  suranné,  voici  qu'il  s'établit  peu  à 
p^u  des  usines  montées  avec  le  plus  grand  soin  et  dans  un 
système  d'une  grande  perfection.  Gbex  moi,  les  produili 
tiennent  des  moyens  défectueux  auxquels  ils  sont  dus;  Uê 
farines  sont  inférieures  de  qualité;  le  rendement,  par  suite 
(h  la  mauvaise  décorticatiou  du  grain,  est  peu  avantageux; 
la  clientèle,  enfin,  lest  servie  sans  célérité.  Cliez  mes  concurr 
rents,  au  contraire,  qui  disposent  de  procédés  plus  parfaits 
et  plus  expéditifs,  Les  produits  sont  de  toute  beauté,  et  le 
service  est  instantané.  Que  va-t-il  arriver?  Geci,  évidem- 
ment :  L'achalandage  qui  alimentait  mon  usine  se  dissoudra 
d'une  manière  insensible,  jusqu'à  ce  qu'il  finisse  par  dispa- 
raître complètement.  Les  individus  se  sont  sentis  tout  natural- 
lemept  portés  vers  mes  rivaux  ;  ils  ont  été  attirés  par  les 
moyens  dQOt  ceiix-ci  disposaient.  Ce  sont  les  usines  de  ces 
derniers  qui  ont  gagné  tout  ce  que  d'aube  part  mon  usine 

p^^dait. 

Cela  fait,  que  me  r^te-t-il  entre  les  mains  ?  Que  ren-r 
drai-je  à  la  fin  du  bail?  Sera-ce  VusmCj  le  moulin  que  j'ai  reçu 
à  l'origine?  Non,  certes.  Il  n'y  aura  plus  là  que  des  construc- 
tions sans  afiectatiop  ni  objet  fiéterminés,  faute  d'achalan- 
dage et  de  débouché  pour  les  produits. 

Sans  doute,  par  la  restitution  telle  quelle,  j'aurai  cependant 
rempli  mon  obligation  vis-à-v|sdu  bailleur,  car,  dans  la  rui^ 
du  moulin  ainsi  survenue,  il  y  a  un  fait  indépendant  de  ma 
volonté.  J'aurai,  dis-je,  rempli  mon  obligation  à  la  rigueur, 
pais  l'aurai-je  accomplie  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  avec  intel- 
ligence? Aurai-je  joui  suivant  la  di^tination  da  la  chose, 
quand  la  chose  rendue  parinoi,  moulina  l'origine,  na  plus 
d'un  moulin  que  le  nom?  Atirai-je  joui  en  bon  père  de  famille 
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quand»  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  donnée  à 
bail,  je  n'aurai  rien  fait  pour  maintenir  l'affectation  indus- 
trielle de  rétablissement,  objet  du  contrat? 

Que  penser  après  cela  du  rigorisme  que  la  Cour  d'Orléans  a 
manifesté  dans  l'espèce  susindiquée,  elle  qui  n'a  pas  vu 
une  justification  suffisante  du  changement  de  mécanisme, 
dans  le  besoin  de  soutenir  la  concurrence,  et  par  là  de  main- 
tenir l'affectation  industrielle  d'une  usine  à  laquelle  cet  éta- 
blissement doit  surtout  d'exister.  Le  besoin  de  soutenir  la 
concurrence  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure,  a-t-elle  dit; 
c'est  une  chance  purement  aléatoire  que  le  preneur  a  pu  pré- 
voir, et  dont  le  bailleur  ne  doit  pas  subir  les  conséquences. 

Ce  raisonnement  pèche  à  un  double  point  de  vue. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  ici  à  sa  place.  Qu'on  l'op- 
.pose,  comme  nous  l'avons  fait  nous-méme  S  au  locataire  se 
prévalant  des  concurrences  qui  surgissent  autour  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  pris  à  bail,  pour  s'exonérer  de  ses  obligations 
et  faire  résilier  le  contrat,  rien  de  mieux  !  Mais  qu'on  veuille 
l'objecter  à  celui  qui  ne  voit  dans  ces  concurrences  qu'un 
motif  d'exécuter  plus  strictement  l'obligation  de  jouir  en  bon 
père  de  femille,  et  suivant  la  destination  de  la  chose  louée, 
voilà  ce  qui  n'est  pas  possible.  Est-il  donc  besoin  de  la  force 
majeure,  ou  même  de  la  nécessité  pour  justifier  l'accomplis- 
semeot  d'une  obligation?  Ne  suffit-il  pas  que  l'obligation 
existe  et  que  l'accomplissement  en  soit  utile? 

En  second  lieu,  le  raisonnement  de  la  Cour  d'Orléans 
manque  de  justesse.  Il  distingue  l'intérêt  du  bailleur  de  celui 
du  locataire  dans  une  circonstance  oii  ces  deux  intérêts  se  con- 
fondent forcément.  Quand  le  locataire,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  demande  la  résiliation  du  bail  en  se  fondant  sur  la 
concurrence,  dont  il  veut  ainsi  rejeter  toutes  les  suites  sur  le 

i  V.  n.  717. 
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propriétaire,  la  jurisprudence  s'y  oppose*,  et  elle  s'y  oppose 
avec  raison.  Pourquoi  donc  voudrait-elle  ici  faire  peser  ces 
suites  sur  le  locataire  seul  ?  Mais  cela  serait  contraire  à  la  na- 
ture des  choses,  et  dès  lors  elle  ne  le  pourrait  pas,  alors  même 
qu'elle  le  voudrait.  Lorsque  la  concurrence  cause  la  ruine 
d'un  établissement,  le  preneur  souffre  sans  doute  dans  sa 
jouissance  ;  mais  est-ce  que  le  bailleur  ne  soufire  pas  également 
dans  la  valeur  localive  de  sa  propriété? 

Il  faut  en  conclure  que  c'est  l'affaire  du  propriétaire  non 
moins  que  la  sienne  propre  que  fait  tout  locataire  qui,  dans 
les  circonstances  données,  substitue  un  mécanisme  per* 
fectionné  à  un  mécanisme  suranné  ;  que  dès  lors,  bien  loin 
de  manquer  à  ses  devoirs,  il  remplit,  au  contraire,  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  et  la  plus  absolue,  et  son  obligation 
de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  de 
la  chose  louée,  et  celle  de  rendre  cette  chose  tellequ'il  l'areçue. 

Cela  posé,  il  n'est  plus  possible  d'admettre  l'application 
que  la  Cour  de  cassation  et  celle  d'Orléans  font  à  ce  loca- 
taire de  l'article  555  du  Code  Napoléon,  puisque  cet  arti- 
cle, dans  celle  de  ses  dispositions  dont  ces  Cours  se  prévalent, 
concerne  uniquement  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  que 
telle  ne  saurait  être  la  qualité  d'un  fermier  qui  retoplit  ses 
obligations.  Tout  au  plus,  serait-il  possible  de  lui  appliquer 
le  paragraphe  dernier  de  cet  article  ^,  qui,  réglant  la  situation 
du  possesseur  de  bonne  foi,  dispose  qu'à  l'égard  de  celui-ci, 
«  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits 
ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais  qu'il  aura  le 
choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  x>  Mais,  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  tout  ce  que  l'application  de  ce  paragra- 

*  Caen,  19  mai  1838  (Lelandais).—  V.  n.  717. 

*  Covw.  Dalioz,  RecueU  périodique^  1850,  S,  I,  à  la  note. 
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phe  au  règlement  de  la  dette  dtr  propriétaire  pooirrafit  avoir 
de  rigoureux.  Il  en  résulterait  certarnement  pour  cdni-ci  des 
eauses  fréquentes  de  gène  et  d'embarras,  S^îl  était  obligé  âê 
payer  tout  le  coût  des  travaux  e?lécutés  ou  même  tout  le  mon- 
tant de  la  plus-value.  Dans  Tespècei  ei-dessUS,  par  exemple,  si 
le  bail  eût  pris  an  au  moment  même  où  le  nouveau  méca- 
nisme venait  d'être  mis  en  placé,  c'eût  été  une  somme  de 
soixante  mille  francs  qu'il  en  eût  coûté  an  propriétaire.  Cette 
conséquence  a  évidemment  effrayé  les  magistrats  et  les  a 
éloignés  de  l'idée  de  considérer  le  locataire,  auteur  de  Tamé- 
lioration,  comme  un  possesseur  de  b^ne  fol.  Ils  ont  yu 
moins  d'inconvénient  à  ce  qu'il  fût  forcé  d'enlever  au  besoin 
ses  constructions,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  n'ont  voulu  l'envi- 
sager qœ  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  bien  que  ce 
titre  ne  lui  convienne  aucunement. 

Il  reste  donc  que  l'application  de  cet  article  555  est  impos- 
able à  tous  les  points  de  vue.  Nous  la  repoussons  d'autant 
mieux  que  le  locataire,  tant  qu'il  n'agît  qu'en  cette  qualité,  ne 
nous  parait  jamais  pouvoir  être  considéré  comme  un  possesseur 
dans  le  sens  de  l'article  555.  Si  l'on  se  reporte  aux  discussions 
législatives  desquelles  est  sorti  cet  article,  enverra  facilement 
qu'il  concerne  uniquement  celui-là  qui,  usurpatettr  du  sol  ou 
propriétaire  apparent,  agit  anima  domifH,  c'est-à-dirè  pour  lui 
seul  et  sans  autre  but  que  son  intérêt  propre;  mats  qu'il  n'a 
point  trait  à  tout  autre  qui,  sans  prétention  aucune  à  la  pro- 
priété du  sol,  construirait  sur  un  fonds,  non  moins  dans  l'in- 
térêt de  celui  auquel  ce  fonds  appartient,  que  dans  son  propre 
intérêt  •.  Celui-ci  n'est,  en  effet,  qu'un  negoliorum gestor^  dé- 
nomination générique  de  quiconque  se  charge  volontairement 
de  gérer  la  chose  d'autrui,  dans  le  but  de  lui  être  utile. 

1  Locré,  Législ.  de  la  France,  t.  VIII  :  Procès-verbaux  du  Conseil  dÉtat^  do 
14  nivôse  aa  XII,  p.  tiS;  Eocyosédes  motifs ^  par  M.  ^ortalis,  p.  161;  Rapport 
de  M.  Faure,  p.  18i;  Discours  de  M;  Qreoier,  p.  SOS. 
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A  e»  point  de  notre  discussion,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
tirer  \m  eodséquence  de  ces  prémisses. 

Dès  que,  dans  le  fait  du  locataire  qui  a  changé  la  prisée  et 
qui  prétend  par  là  «voir  amélioré  l'usine,  il  n'y  a  rien  autre 
chose  qu'une  gestion  d'affaire,  il  suit  que  la  situation  n'est 
pii»  réglée  par  l'article  555,  mais  bien  par  l'article  i375, 
«Bsi  conça  :  <(  Le  maître,  dont  l'affaire  a  été  bien  adminis- 
trée, doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  l'indemniser  de  tons  les  engagements  personnels 
qu'il  a  pris  et  lui  remb<mrser  toutes  les  dépenus  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  faites,  » 

Telle  est  la  solution  qui  seule  nous  semble  de  nature  à  fa* 
voriser  tous  les  intérêts.  Elle  favorise  d'abord  l'intérêt  social 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  lorsqu'il  s'agit  du  travail  national  ; 
il  importe  au  pays  que  ses  usines  soient  constamment  mainte- 
nues à  la  hauteur  des  progrès  industriels.  L'intérêt  du  bailleur 
setrouve  également  satisfait,  puisque,  d'unepart,  cette  solution 
facilite  l'amélioration  ou  tout  au  moins  la  conservation  de  sa 
chose,  et  que,  d'un  autre  câté,  elle  ne  permet  pas,  comme  nous 
allons  le  démontrer,  que  la  plus-value  des  travaux  exécutés  par 
le  locataire  devienne  jamais  une  cause  de  véritable  gêne  pour 
le  propriétaire.  Elle  procure  enfin  au  locataire  les  facilités 
nécessaires  pour  se  maintenir  contre  les  entreprises  de  la  con- 
currence, et  pour  tirer  de  l'établissement  qu'il  loue  tout  le 
parti  qu'il  est  en  droit  d'en  attendre.  D'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  changements  opérés  dans  ce  but,  elle  n'engage  le 
bailleur  que  dans  la  mesure  de  VutiHté  dont  ils  sont  pour 
lui,  et  c'est  là  précisément  que  se  trouve  le  contre-poids  du 
pouvoir  presque  discrétionnaire  qu'elle  attribue  au  locataire. 
Car,  si  le  negodorum  gestor  a  le  droit  de  se  faire  rembour- 
ser les  dépenses  qu'il  a  pris  sur  lui  de  faire  dans  l'intérêt 
d'autrui,  il  est  également  vrai  qu'il  agit  toujours  à  ses  risques 
et  périls,  et  que  son  droit  se  trouve  subordonné  non-seu- 
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lement  à  rutilité  des  dépenses,  mais  encore  à  la  mesure  de 
cette  utilité.  La  pfus-value  que  les  experts  et  les  Tribunaux 
doivent,  en  cas  d'amélioration  constatée,  mettre  à  la  charge 
du  bailleur,  n'est  donc  plus  qu'une  affaire  d'appréciation  et 
de  règlement. 

L'existence  et  le  chiffre  de  cette  plus-value  sont  subor- 
donnés à  une  infinité  de  circonstances  de  fait  dont  il  devra 
être  tenu  le  compte  qu'elles  méritent.  Il  faudra  sans  doute  se 
préoccuper  de  k  valeur  locative  que  l'usine  a  pu  conserver 
ou  même  gagner;  mais  il  faudra  également  ne  jamais  perdre 
de  vue  la  situation  de  fortune  du  propriétaire.  L'utilité  d'une 
dépense  dont  on  réclame  près  de  celui-ci  le  remboursement 
dépend  évidemment  beaucoup  de  ses  ressources.  Une  dépense 
faite  par  le  locataire,  quelque  intelligente  qu'elle  soit  dans 
son  but  et  dans  son  objet,  peut  cesser  d'être  utile  si  le  rem- 
boursement est  pour  le  bailleur  une  cause  de  gêne  véritable. 
Au  surplus,  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  concilier, 
dans  leurs  appréciations,  tous  les  droits,  tous  les  intérêts. 

Un  exemple  tiré  de  l'espèce  ci-dessus  expliquera  mieux 
notre  pensée.  Il  était  constaté  dans  cette  espèce  qu'à  la  place 
du  fonds  de  prisée  délivré  à  l'origine  et  estimé  cinq  mille 
francs,  il  avait  été  mis  un  mécanisme  nouveau,  lequel,  à  la 
fin  du  bail,  avait  une  valeur  de  vingt-huit  mille  francs  envi- 
ron. Il  y  avait  donc  là  une  différence  de  vingt-trois  mille 
francs,  dont  l'usine,  au  dire  des  héritiers  du  locataire,  s'était 
améliorée  par  le  fait  de  celui-ci  et  qu'ils  réclamaient  en  con- 
séquence. Au  surplus,  cette  amélioration,  loin  d'être  déniée, 
était  au  contraire  reconnue. 

Cela  posé,  il  y  avait  lieu  pour  les  magistrats  d'examiner  la 
mesure  dans  laquelle  cette  amélioration  était  utile  au  pro- 
priétaire, et  cette  mesupe  dépendait  évidemment  de  la  valeur 
de  l'usine  et  de  la  position  de  fortune  du  propriétaire.  Dans 
l'espèce  et  d'après  les  faits  relevés  au  procès,  cet  examen 
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n'eût  offert  que  de  minimes  difficultés  ;  tout  justifiait  le  rem- 
boursement complet  de  la  plus-value.  Il  s'agissait,  en  effet, 
d'une  usine  qui,  en  1826,  alors  qu'elle  fonctionnait  à  l'aide  d'un 
mécanisme  suranné,  procurait  déjà  un  loyer  de  six  mille 
francs.  De  quelle  augmentation  de  loyer  n'était-elle  pas  sus- 
ceptible, dix-huit  ans  après,  grâce  au  système  perfectionné 
que  le  locataire  y  venait  d'introduiie?  La  situation  du  pro- 
priétaire  de  cette  usine,  rendue  ainsi  susceptible  d'un  loyer 
de  sept  à  huit  mille  francs,  était-elle  dépassée  par  cette 
somme  de  vingt-trois  mille  francs,  chiffre  de  la  plus-value? 
Les  juges  avaient  d'ailleurs  la  ressource  de  disposer  le  rem- 
boursement de  cette  somme,  dételle  sorte  qu'il  n'en  résultât 
pour  le  propriétaire  débiteur  ni  gêne  ni  embarras.  L'arti- 
cle 1244  du  Code  Napoléon  le  leur  permettait  *.  Rien  n'em- 
pêchait, par  exemple,  que  la  dette  ne  fût  réglée  en  un 
certain  nombre  d'annuités,  pour  le  facile  acquittement  des- 
quelles la  plus-value  acquise  dans  les  loyers  se  trouvait  être 
une  ressource  toute  naturelle. 

L'article  1375,  relatif  à  la  gestion  d'affaires,  comporte,  en 
effet,  des  tempéraments  inadmissibles  avec  l'article  555.  Dans 
le  système  de  celui-ci,  la  plus-value,  quand  elle  est  due, 
parait  devoir  être  payée  en  son  entier  et  en  bloc.  Avec  l'arti- 
cle 1375,  tout  est  toujours  subordonné  à  l'utilité  du  débiteur 
de  la  plus-value.  Ainsi  se  trouvent  écartées  les  considérations 
tirées  de  la  gêne  que  le  droit  de  plus-value  reconnu  au 
profit  du  locataire  pourrait,  en  de  certains  cas,  occasionner 
au  bailleur.  Or,  ce  sont  ces  considérations  qui,  plus  que  toules 
autres,  paraissent  avoir  déterminé  une  solution  défavorable  au 
locataire  de  la  part  des  Cours  de  cassation  et  d'Orléans,  ainsi 
que  de  MM.  Daviel  et  Agnel. 

1  c  Art.  12U. ...  Les  jnges  peuvent,  en  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  dé- 
lais modérés  pour  le  payement  et  surseoira  Pexécution  des  poursuites,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  > 
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789  hiê.  Le  fonds  de  prisée,  avons-noKS  dit,  doit  être  reiyris 
par  le  teiliecrr  eu  son  ayant  droit,  h  fèfmiér  entrant,  pour  h 
Valeur  que  lui  attribm  Te^thnaftiett  feite  àr  (a  fln  do  bfl^il.  Or, 
que  devient  cette  obligdtiM,  lordque^rétabHssement  ayant 
été  détruit  par  la  force  majeure,  le  bail  de  trouve  prendre  fln 
avant  le  terme  stipulé? 

Si  le  fonds  de  prisée  a  disfilarti  en  mërût  temps  que  rétablis- 
sement, s'il  aélé  enlevé  pàrTiEfondatioB,  consumé  par  Tîn- 
cendie,  brisé  par  Texplostori,  pas  de  fifSculté.  Le  tocalarre,  ett 
Ayant  pris  charge,  doit  en  supporter  la  perte  ,•  n'ayant  plus  rten 
à  re^ituer  au  bailleur,  il  n'a  pas  de  compensation  à  réclamer 
de  celui-ci. 

Mais  la  question  detiefil  plus*  déHcate,  si,  rétablissement 
n'ayant  cessé  d'exister  qtie  comme  usine,  le  fonds  de  prisée 
reste  intact,  ce  qtii  arrive,  par  exemple,  lorsque  lé  bail  d'une 
usine  hydraulique  n'a  été  rompu  que  parce  que  l'usine  a 
perdu  ses  forces  motrices,  ou  etîcore  lorsque  le  bail  d'un  ate-^ 
lier  classé  n'a  pris  fin  qu'à  raison  de  la  fermeture  ou  de  la 
suppression  de  cet  atelier,  ordonnée  par  l'autorité  publique. 

Bien  qu'en  pareil  cas,  le  fermier  ùe  soit  pas  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  d'opérer  la  restitution  du  fonds  de  prisée, 
nous  estimons  qu'il  ne  petit  forcer  le  bailleur  à  l'accepter. 
Une  fin  de  bail  arrivée  par  la  force  majeure  n'est  éviclerament 
pas  celle  qne  Fusage  et  la  convention  ont  prévue  comme  obli- 
géant  le  bailleur  à  reprendre  le  fonds  de  prisée.  C'est  l'expi- 
ration naturelle  du  terme,  arrivant  sans  que  l'usine  ait  perdu 
sa  destination,  sans  que  le  fonds  de  prisée  ait  perdu  son  af- 
fectation et  Son  utilité,  que  les  parties  ont  dû  avoir  en  vue. 
Dans  ces  conditions,  Ton  comprend  l'obligatioD  du  bailleur; 
s'il  doit  reprendre  le  fonds  de  prisée  des  mains  du  locataire, 
c'est  que  celui-ci  le  Krirend  «  te)  qu'il  l'a  reçu  ;  »  c'est  que  la 
base  est  la  même  pour  la  restitution  et  la  délivrance.  Mai^ 
autrement,  on  ne  comprend  plusTobligation;  elle  n'a  plus  de 
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cause.  Après  la  suppression  des  forces  motrices  d'un  établisse- 
ment hyrffatilîque,  fien  n'est  in  integrum,  pas  pfus  le  fonds  de 
prisée  que  l'usine.  Le  cas  fortuit  a  atteint  l'un  aussi  bien  que 
l'autre.  De  l'usine,  il  peut  rester  des  bâtiments,  des  construc- 
tions quelconques  ;  mais  d'usine,  point  !  Du  fonds  de  prisée,  il 
reste  des  objets  sans  affectation  déterminée,  et,  paf  conséquent, 
qui  n'ont  plus  qu'une yaleur  vénale  des  plus  médiocres  :  il  resté 
des  matériaux  à  enlever  et  à  disperser;  mais  il  n'y  a  plus  là 
un  matériel  d'usine,  un  ensemble,  un  tout;  en  un  mot,  uA 
fondsde  prisée.  Cela  étant,  les  choses  se  trouvent  avoir  respec- 
tivement péri  pour  ceux  qui ,  durant  le  bail,  en  avait  la  charge  : 
Fusille  pour  le  bailleur,  le  fonds  de  prisée  pour  lô  locataire. 

QUATRIÈME  SECTION. 

DB  LA  FIN  DU  BAIL. 

7(M^.  Causes  qtri  amènent  la  fin  du  bail  ;  textes. 

791.  Du  terme;  le  congé  n'étant  point  nécessaire  pour  mettre  fin 
aux  baux  à  ferme  dont  la  convention  n'aurait  pas  fixé  le  terme^ 
tandis  qu'il  est  indispensable  pour  les  baux  à  loyer^  l'on  se  de- 
mande quelle  est  la  règle  à  suivre  en  ce  qui  concerne  le  louage 
des  établissements  industriels? 

79t.  Du  délai  dans  lequel,  lorsque  le  congé  est  nécessaire^  il  doit 
être  donné  pour  produire  effet. 

793.  Fin  du  bail  par  suite  de  la  perte  de  l'immeuble  industriel. 

794.  Fin  du  bail  par  suite  du  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  remplir  leurs  obligations  ;  les  difficultés  qui  s'élèvent 
dans  ce  cas  doivent-elles  être  soumises  au  juge  civil  ou  au  juge 
de  commerce  ? 

795.  Fin  du  bail,  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'ac- 
quéreur de  rétablissement  industriel  pourrait  expulser  le  loca- 
taire ;  comment  l'indemnité  due  au  locataire  est  appréciée  en 
pareille  circonstance  :  article  1747  C.  Nap. 

796.  C'est  comme  établissements  industriels  et  non  comme  biens 
ruraux  que,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  doivent  être  con- 
sidérés les  chantiers,  carrières  et  tourbières. 
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797.  Du  locataire  qni^  postérieurement  à  Texpiration  du  bail,  con- 
serve indûment  la  possession  de  rétablissement  industriel. 


790.  On  lit  dans  le  Gode  Napoléon  :  a  Art.  1736.  Si  le  bail 
a  été  fait  sans  écrit,  Tune  des  parties  ne  pourra  donner  congé 
à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 
—  Art.  1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé.  —Art.  1741. ...  Le  contrat  de  louage 
se  résout  par  la  perle  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  res- 
pectif du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engage- 
ments.—Art.  1742.  Le  contrat  de  louagen'esl  point  résolu  par 
la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.  —  Art.  1743.  Si 
le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser 
le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  te  droit  par 
le  contrat  de  bail.  —Art.  1744.  S'il  a  été  convenu  lors  du  bail 
qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages-intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fer- 
mier ou  le  locataire  de  la  manière  suivante  :  — Art.  1745. 
S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bail- 
leur paye  à  titre  de  dommages  et  intérêts  au  locataire  évincé 
une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui, 
suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la 
sortie.  —  Art.  1747....  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il 
s'agit  de  manufactures,  usines  ou  autres  établissements  qui 
exigent  de  grandes  avances...» 

Ainsi,  le  bail  prend  fin  par  l'expiration  du  terme,  par  la 
perte  de  la  chose  louée,  par  l'inexécution  des  conditions  du 
contrat,  par  l'avènement  d'une  condition  qui,  d'après  la  con- 
vention, devrait  entraîner  l'expulsion  du  fermier  ;  nous  allons 
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« 

signaler  les  questions  auxquelles   ces  dispositions  peuvent 
donner  lieu  en  matière  de  baux  d^usines. 

791 .  Parlons  d'abord  du  terme  qui  est  réglé  par  les  arti- 
cles 1736  et  1737  ci-dessus,  et  rappelons  à  ce  sujet  que  tous 
les  commentateurs  du  Gode  civil  ont  signalé  dans  la  rédac- 
tion de  ces  articles  une  inexactitude  grave.  Si  Ton  s'en  tenait 
à  leur  texte,  il  semblerait  que  la  nécessité  du  congé  dépend 
de  cette  circonstance  que  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  ou  par 
écrit.  Mais,  dit  M.  Troplong,  c<  l'écriture  est  ici  absolument 
indifférente,  c'est  le  silence  des  parties  sur  l'époque  à  laquelle 
le  contrat  doit  finir  ou  bien  la  convention  d'un  terme  fixe 
qui  décide  s'il  doit  y  avoir  congé  ou  si  le  contrat  se  résout  de 
plein  droit  ^  11  faut  donc  entendre  les  mois  par  écrit,  sans  écrit ^ 
comme  s'il  y  avait  avec  ou  sans  expression  d'une  durée  préfixe.  » 
Mais  cette  rectification  n'est  pas  la  seule  à  faire.  L'article 
1 736  est  placé  sous  cette  rubrique  :  <t  Des  règles  communes  aux 
baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux.  »  Doit-on  en  conclure 
que  le  congé  est  nécessaire  dans  tout  bail  convenu  sans  ex- 
pression de  durée,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  bail  à  loyer,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  bail  à  ferme?  Non,  certes.  Les  articles  1774 
et  1775,  spéciaux  aux  biens  ruraux,  déclarent  au  contraire 
que  quand  même  un  bail,  concernant  les  biens  de  cette  na- 
ture, est  fait  sans  expression  de  durée,  ou  comme  le  dit  im- 
proprement le  texte,  sans  écrite  cette  durée  se  trouve  cepen- 
dant fixée  d'avance  par  l'assolement,  de  telle  sorte  que  la 
convention  prend  fin  de  plein  droit  à  l'époque  ainsi  indiquée 
sans  qu'il  soit  besoin  de  congé. 

Les  règles  relatives  à  l'expiration  du  bail  fait  sans  fixation 
de  terme  sont  donc  complètement  différentes  pour  le  bail 
à  loyer  ou  «  louage  de  maisons  »  et  pour  le  bail  à  ferme  ou 

^  Louage,  n.  404.  —  Conf.  Delvinconrt,  t.  III,  p.  195,  à  la  note  ;  Duranton, 
t.  XVII,  n.  lld;  Duvergicr,  t.  I"^  n.  485;  Zacharis,  t.  III,  p.  83;  Marcadé, 
sur  les  articles  17S6  et  1737. 
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«  louage  des  héritages  ruraux  ^  »  On  peut  dès  lors  se  demaa* 
der  quelles  sont,  parmi  ces  deux  sortes  de  règles,  celles  <{«'il 
&ut  suivre  en  matière  de  bail  d'établissements  iodustri^ls  ? 

£n  tbèse  générale,  il  faut  considérer  comme  bail  à  loyer 
le  louage  d^  ceux  4e  ces  établissements  qui  consistccii  sur* 
^ut  ea  bâtiments,  coustniictiojis  et  leurs  dépendances.  U 
n'importe  pas  que  ces  édifices  soient  siUiés  en  rase  campa- 
gne ;  ils  ne  sont  pas  pour  cela  des  héritages  ruraux  dans  le 
sens  de  la  loi.  Ce  que  le  législateur  a  entendu  appeler  ainsi, 
ce  m  sont  pas  toutes  les  propriétés  placées  hors  des  groupes 
de  populations  et  en  plein  «harnp,  mais  celles-là  seulement, 
fussent-elles  comprises  dans  l'enceinte  des  villes  et  villages, 
qui  sont  disposées  pour  la  production  agricole  et  naturelle, 
telle  que  celle  des  fruits  de  la  terre  ^.  U  n'a  pu  considérer 
comme  biens  ruraux  les  fonds  exploités  industrieliemeot  et 
qui,  par  conséquent,  ne  procurent  que  des  fruits  civils  et  in- 
dustriels. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  surtout  ë  la  loca- 
tion pure  et  simple  d'un  établissement  industriel,  pris  iso- 
lément. Mais  il  arrive  fréquement  qu'autour  d'un  moulin, 
d'uue  distillerie  pour  Talcool  de  raisins,  de  betterave,  de 
pommes  de  terre,  se  groupent  des  fonds  arables,  des  prairies, 
des  vignes  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  et  que  le  tout 
forme  un  ensemble  donné  en  location.  Dans  ee  cas,  queUt 
est  la  nature  du  louage  ?  est-ce  un  bail  à  loyer?  eet-ce  un 
bail  à  ferme? 

Cela  dépendra  évidemment  de  l'objet  dont  les  parties  se 
soai  particulièrement  préoccupées  dans  leur  convention,  qui 
sera  un  b^il  à  loyer  ou  un  bail  à  ferme,  selon  qu'elles  au- 
ront eu  principalement  et  avant  tout  en  vue,  soit  l'établis^ 
sèment  industriel,  soit  les  terres  exploitables  à  la  manière 

•  V.arlJcle  1711  C.  Nap. 

>  Notre  Droit  rural  appliqué,  n.  1. 
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agiicûle  ^  Assez  géoeralemeot,  quand  il  s'agU  d'un  mou- 
lin, ce  sont  les  terres  et  prés  qui  sont  l'annexe,  les  dépen- 
sées; rétablissement  est  la  partie  principale,  dès  lors  la  lo- 
cation qui  en  a  été  laite  doit  être  réputée  un  bail  à  loyer  *.  Ce 
serait  le  contraire  pour  une  distillerie  placée  sur  une  exploi- 
tation agricole  ou  dans  un  vignoble.  Dans  ce  cas,  Tusioê 
n*est  là  que  pour  le  service  et  le  plus  grand  avantage  de 
cette  exploitation,  dont  elle  transforme  les  produits.  Elle  est 
donc  comprise,  à  titre  d'accessoire,  dans  le  bail  à  ferme. 

Mais  que  décider  relativement  aux  fonds  industriels  qui  se* 
raient  dépourvus  de  toutes  constructions,  tels  que  des  carriè- 
res, des  tourbières,  des  chantiers?  La  Cour  de  Paris,  dans  un 
«rrét  du  IC  juin  1825  (affaire  Masson),  a  considéré  un  chaii- 
tfer,  sis  dans  Tinlérieur  de  Paris,  et  ne  supportant  aucune 
construction,  comme  ne  pouvant  être  soumis  aux  règles  da 
bail  à  loyer,  c'estrà-dire  du  louage  des  maisons,  et  comme, 
d'autre  part,  elle  n'avait  plus  d'alternative  que  de  le  regarder 
comme  propriété  rurale,  elle  a  jugé  qu'il  fallait  y  appliquer 
les  règles  du  bail  à  ferme. 

jQjette  solution  est  inacceptable  ;  de  même  qu'il  ne&ut  pas 
prei^dre  à  la  lettre  le  terme  «  d'héritages  ruraux,  »  de  mém^ 
aussi  il  Qe  lai^t  pas  accepter  littéralement  celui  de  «  maisons.  » 
En  employant  ces  désignations,  la  loi  a  voulu  distinguer 
deux  sortes  de  biens  :  ceux  qui  sont  susceptibles  de  donner 
des  fruits  naturels  Jliceux  qui  procurent  explusivemeoi  des 
fruits  civils  et  industriels  ^.  Or,  les  chanders,  les  carrières, 
tourbières^  etc.,  se  placent  aaturellement  dans  cette  dernière 
classe  de  biens.  C'est  donc  par  les  règles  des  baux  à  loy^r 
qu'en  principe  la  fin  de  la  convention  qui  les  concerne 
doit  être  régie  *. 

*  TroploDg,  n.  597. 

*  Bruxelles,  S9  novembre  1809  (Dudekem). 

*  TroploD^;,  n.  632. 
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792.  Le  congé,  lorsque,  conformément  à  ce  qui  précède, 
il  est  nécessaire  pour  mettre  un  terme  au  bail,  ne  produit 
d'effet  qu'autant  qu'il  est  donné  dans  les  délais  fixés  par  Tusage 
des  lieux.  C'est  l'article  1736  ci-dessus  qui  le  veut  ainsi. 

Dans  les  grands  centres  manufacturiers,  il  doit  exister,  sur 
la  durée  des  baux  d*usines  et  de  fabriques,  des  usages,  ou 
tout  au  moins  des  habitudes  constantes. 

À  défaut  d'usage,  M.  Âgnel  dit  que  le  bail  dont  la  durée 
n'a  pas  été  exprimée  ne  doit  être  réputé  fait  que  pour  une 
année  ^  La  fixation  de  ce  terme  semble  bien  arbitraire.  Se- 
lon nous,  il  serait  dans  ce  cas  aussi  juste  qu'équitable  d'accor- 
der au  locataire  de  l'usine,  à  partir  du  congé  signifié,  tout  le 
délai  nécessaire  pour  terminer  et  compléter  la  fabrication 
commencée  au  moment  du  congé,  et  ce  délai,  ce  sera  en 
appréciant  la  nature  et  le  mode  de  fabrication  exécutée  dans 
l'usine,  que  les  juges  parviendront  à  en  déterminer  l'étendue. 
Il  semble,  en  effet,  qu'ilTaut  appliquer  ici  le  principe  sur  le- 
quel s'est  basé  le  législateur  qui,  par  l'article  1774,  accorde  au 
locataire  d'une  propriété  rurale  tout  le  temps  indispensable 
pour  mener  à  bien  l'exploitation  qu'il  en  fait.  Les  motifs 
qui  ont  porté  le  législateur  à  favoriser  en  cela  l'exploita- 
tion rurale  militent  également  au  profit  de  l'exploitation  in- 
dustrielle. 

793.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  ici  sur  la  fin 
du  bail  amenée  par  la  perte  de  la  choseÉfbée  ;  cette  fin  arrive 
dans  tous  les  cas,  que  la  destruction  soit  imputable  au  loca- 
taire, ou  ait  été  causée  par  cas  fortuit  :  la  résolution  du  con- 
trat de  louage  résultant,  on  l'a  vu  plus  haut,  du  fait  seul 
de  la  perte  de  la  chose  louée,  saits  qu'il  faille  remonter  aux 
causes  de  cette  perte. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'un  établissement  in- 

*  BaU  d'usines,  n.  468. 
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dustriel  est  réputé  détruit,  dès  que,  soit  effet  de  la  force  ma- 
jeure, soit  faute  du  locataire,  il  a  cessé  de  pouvoir  fonctionner 
suivant  la  destination  prévue  au  bail. 

Ainsi,  il  y  a  destruction  de  l'usine  hydraulique  par  cela 
que  le  cours  d'eau  qui  l'alimentait  a  été  supprimé  par  des 
travaux  d'utilité  publique,  ou  s'est  éloigné  de  l'établissement 
par  suite  d'un  cas  fortuit. 

n  y  a  également  destruction  de  l'établissement  industriel 
lorsqu'il  consistait  surtout  en  constructions  servant  d'ateliers 
et  d'abri  pour  les  machines,  et  que  ces  constructions  ont  été 
incendiées.  Il  n'importe,  en  pareil  cas,  que  le  cours  d'eau 
constituant  la  force  motrice  n'ait  pas  été  atteint,  non  plus 
que  les  fonds  de  terre,  cours,  jardins  attenant  aux  bâtiments; 
la  partie  non  endommagée  n'est  ici  qu'un  simple  accessoire 
devenu  inutile  et  impropre  à  la  continuation  de  l'ancienne 
usine  détruite  ^. 

794.  Lorsque  la  fin  du  bail  est  amenée  par  le  défaut  ou 
du  bailleur  ou  du  preneur  de  remplir  ses  engagements,  il 
est  un  fait  qu'il  importe  d'examiner  :  c'est  celui  de  savoir 
quel  sera  le  juge  compétent  au  cas  oii,  l'inaccomplissement 
de  ces  obligations  étant  allégué,  il  s'élève  un  débat  entre  le 
bailleur  et  le  fermier  sur  les  suites  qui  doivent  en  résulter. 
Sera-ce  le  juge  civil  ou  le  tribunal  de  commerce? 

La  solution  de  cette  question  comporte  des  distinctions. 

Les  baux  à  loyer^et  à  ferme  étant  régis  par  le  Code  Na- 
poléon, et  le  louage  d'un  établissement  industriel  ne  pou- 
vant être,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer,  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  baux,  il  est  certain  qu'en  principe  ce 
louage  est  un  contrat  de  droit  civil  qui,  en  cas  de  diffi- 
cultés, ressortit  aux  juges  ordinaires  :  voilà  la  règle. 

Mais,  d'autre  part,  nous  savons  qu'aux  termes  de  l'article  631 

1  MeU,  S5  juillet  1855  (Oger). 
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du  Gode  de  commerce,  les  juges  consulaires  coniiaisëent  : 
a  i^  de  toutes  coutestations  relatives  aux  eogagements  entre 
négociants;  2^  entre  toutes  personnes,  des  contestations  re- 
latives aux  actes  de  commerce.  »  Or»  si  le  louage  de  rétablis- 
sement industriel  s'est  effectué  de  négociant  à  négociant,  ou 
encore,  si  ce  louage,  quelles  que  soient  les  personnes  entre 
lesquelles  il  est  intervenu,  s'est  produit  dans  des  conditions 
telles  qu'il  doive  être  regardé  comme  un  acte  de  commerce , 
n*y  a-t-il  pas  là  deux  circonstances  oxi^  la  règle  générale 
faiblissant,  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pré- 
vaut par  exception?  —  Examinons  successivement  les  deux 
hypothèses. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  il  s'agit  d'un  louage  entre  deux 
négociants.  Mais  il  ne  peut  résulter  des  termes  de  l'article  631 
précité,  que  le  législateur  ait  voulu  établir  la  compétence  des 
juges  consulaires,  pour  l'appréciation  de  toute  espèce  d'en- 
gagements sans  distinction  qui  interviennent  entre  n^- 
ciants;  ceux-ci  ne  sont  pas,  à  raison  de  leur  profession,  des* 
titués  du  droit  de  faire  des  actes  purement  civils;  or,  si  tel  est 
le  caractère  d'un  de  leurs  actes,  c'est  à  la  juridiction  civile 
qu'il  appartient  d'en  connaître.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  jugé,  à  la  date  du  17  juillet  1840,  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  d'un  magasin  loué  par  un  négociant  à 
un  autre  négociant  :  c  Attendu...  que  les  conventions  inter- 
venues entre  Richet  et  Dufour  constituenjt^n  véritable  contrat 
de  bail  à  loyer  ;  attendu  que  le  bail  à  loyer  est  un  contrat 
de  droit  civil;  d'où  suit  que  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  il 
peut  donner  lieu...  x> 

À  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  môme,  si  des  deux  con- 
tractants, un  seul,  le  locataire,  par  exemple,  était  négo- 
ciant. Le  propriétaire,  au  regard  duquel,  dans  tous  les  cas, 
le  louage  de  l'établissement  n'aurait  rien  de  commercial, 
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D6  pourrait  être  obligé  à  subir  la  juridiction  exceptioooelle. 

Mais  suppofions,  en  secoad  lieu,  que  le  louagesoit  bien  réel- 
lement Yi8-à*Yis  de  toutes  les  parties  un  acte  de  commerce,  la 
solution  change  immédiatemeat,  et  alors  il  faut  bien  admettre, 
même  pour  les  non  commerçante,  la  compétence  des  jugeg 
ooosulaires. 

Reste  seulement  à  déterminer  les  conditions  de  fait  qui, 
modifiant  complètement  le  bail  intervenu»  lui  font  perdre  le 
caractère  de  contrat  civil. 

Or»  ces  conditions,  il  faut  les  voir  dans  la  circonstance  où 
le  louage  de  l'éiablifisement  industriel,  loin  d*étre  Tobjet  pria* 
cipal  de  la  convention,  n'en  serait  que  laccessoire ;  comme 
â,  par  exemple,  il  n'était  que  la  conséquence  de  la  cession 
d'une  entreprise  industrielle  ou  de  celle  d'un  marché  de  four- 
nitureSt  entreprisse  et  marché  qui,  aux  termes  de  l'article  632 
du  Gode  commercial,  constituent  des  actes  de  commerce. 
Dane^ce  dernier  cas,  en  efiEet,  la  location  de  l'usine  n'est  autre 
cfaoee  que  le  mode  d'exécution  et  le  complément  de  Tacte  de 
commerce  auquel  elle  se  trouve  intimement  liée. 

Citons  des  espèces  de  cette  sorte,  ainsi  que  les  solutions  qui 
y  ont  été  données. 

Par  acte  du  29  novembre  1850,  M.  Naïf,  adjudicataire  de 
l'entreprise  de  l'éclairage  par  le  gaz  des  villes  de  Mézières  et 
Cbarleroy  et  propriétaire  de  l'usine  affectée  à  ce  service*  a 
donné  le  tout,  entreprise  et  usine,  en  location  à  MM.  Smith 
et  compagnie,  pour  cinq  années  et  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  cinq  mille  francs,  au  cas  où  les  produits  du  gaz  livré 
à  la  consommation  se  monteraient  à  vingt-trois  mille  francs. 
Le  loyer  devait  s'augmenter  proportionnellement,  si  ces  pro- 
duits dépassaient  le  chiffre  ci-dessus  ;  mais  aussi,  il  ne  devait 
être  que  de  quatre  mille  francs  les  années  où  le  gaz  ne  pro- 
curerait pas  aux  sieurs  Smith  et  compagnie  uue  recette  de 
vingt-trois  mille  francs.  Ces  stipulations,  relatives  au  prix  du 
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loyer,  sont  utiles  à  relever,  en  ce  qu'elles  indiquent  qu'ici 
c'étaient  surtout  la  production  et  la  fourniture  du  gaz  que  les 
contractants  avaient  eues  en  vue  dans  la  convention. 

Des  difficultés  étant  survenues  sur  l'exécution  du  contrat, 
les  locataires  se  refusèrent  au  payement  des  loyers.  Assignés 
par  M.  Naïf  devant  le  tribunal  de  commerce,  ils  opposèrent 
un  déclinatoire fondé  sur  ce  que,  s'agissant  d'un  bail,  la  cause 
était  toute  civile  et  devait  être  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement 
du  1*'  octobre  1851,  confirmé  le  22  juillet  1852  par  la  Cour 
de  Paris,  a  rejeté  l'exception  d'incompétence  en  ces  termes  : 
ce  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  location 
pure  et  simple  avec  condition  déterminée  de  prix,  mais  bien 
de  location  d'une  valeur  industrielle  essentiellement  liée  à  la 
question  de  cession  d'industrie  ;  que  cette  cession  est  le  prin- 
cipal obj^et  du  traité,  la  location  n'en  étant  que  l'accessoire  ; 
qu'il  s'agît  dès  lors  d'opérations  commerciales  que  la  juridic- 
tion commerciale  est  appelée  à  interpréter.  x> 

Des  motifs  tout  semblables  ont  fait  juger  par  la  Cour  d'Or- 
léans que  c'est  également  devant  le  tribunal  de  commerce 
que  doit  être  portée  la  demande  en  résiliation  du  bail  d'une 
partie  de  la  force  motrice  d'une  machine  à  vapeur  et  d'un 
atelier  de  filature,  quand  ce  bail  est  intervenu  entre  négociants 
et  que  la  puissance  motrice  est  l'objet  principal  de  la  conven- 
tion dont  la  location  de  l'atelier  n'est  que  l'accessoire  *. 

Voici  cependant  un  arrêt  de  Rouen  qui  nous  paraît  con- 
traire jusqu'à  un  certain  point  aux  deux  décisions  que  nous 
venons  de  citer,  ainsi  qu'à  l'opinion  que  nous-méme  avons 
exprimée. 

M.  Hainguerlot,  propriétaire  d'une  filature  mue  par  la 

«  Orléau»,  19  novembre  1844  (Letors}. 
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Tapeur,  ayait  loué  cet  établissement  à  différents  industriels 
par  portions  distinctes  et  en  se  chargeant  d'alimenter,  d'en- 
tretenir et  de  régler  la  pompe  à  Teu.  Le  prix  de  la  location 
était  calculé  par  Jour,  suivant  le  nombre  des  métiers  et  aussi 
suivant  la  quotité  de  force  motrice  procurée  par  le  bailleur. 
Des  difficultés  ayant  surgi,  celui-ci  fut  assigné  par  ses  loca- 
taires devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  y  souleva  la  ques- 
tion de  compétence  que  le  tribunal  décida  contre  lui.  Mais, 
appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du 
17  juillet  1840,  réforma  en  ces  termes  :  «  Vu  les  articles  631 
et  652  du  Gode  de  commerce,  et  attendu  que  la  convention 
intervenue,  en  1836,  entre  Launay,  industriel,  et  Hainguer- 
lot,  n'a  rien  de  commercial  au  respect  de  celui-ci,  proprié- 
taire et  non  commerçant;  que  cette  convention,  purement  ci- 
vile, n'est  autre  chose,  en  effet,  qu'un  contrat  de  louage  ayant 
pour  objet  une  portion  de  force  motrice  d'une  pompe  à  feu  pla- 
cée dans  un  établissement  destiné  par  le  propriétaire  à  un 
usage  industriel,  et  par  lui  répartie  entre  plusieurs  loca- 
taires; que,  par  là,  Hainguerlot  ne  fait  point  acte  de  com- 
merce, et  qu'ainsi  la  contestation  qui  divise  les  parties  a  été 
incompétemment  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  les  parties  procéder  devant 
la  juridiction  civile  *...  » 

Nous  ne  saurions  approuver  la  doctrine  de  cet  arrêt.  L'une 
des  circonstances  qui,  dans  l'espèce,  font  décider  aux  juges  que 
laconvention  litigieuse  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce, 
c'est  qu'il  s'agit  du  bail  d*une  force  motrice^  répartie  par  le  pro- 
priétaire d'une  usine  entre  plusieurs  locataires.  Mais,  selon 
nous,  c'était  là  précisément  ce  qui  eût  dû  faire  statuer  différem- 
ment, puisque  de  cette  circonstance  il  résultait  que  la  force 
motrice  avait  été  l'objet  principal  de  la  convention,  et  que  la 
location  de  rétablissement  n'en  avait  été  que  l'accessoire  ou 

*  Coif F.  tribuDal  de  commerce  de  Paris,  9  janvier  1857. 
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le  complément.  Dans  de  pareilles  ôondilions,  il  importait 
donc  peu  que  le  sieur  Hainguerlot  fût  négociant  ou  non.  En 
donnant  à  bail  une  force  motrice,  chose  mobilière;  en  se 
chargeant  de  la  fournir  et  d'alimenter  le  générateur,  moyen- 
nant un  prit  proportionnel,  le  sieur  Hainguerlot  se  livrait  à 
une  entreprise  de  manufacture,  à  un  marché  de  fournitures; 
autrement  dit,  il  accomplissait  un  acte  de  commerce.  Or, 
l'acte  de  commerce,  fût-il  accompli  môme  par  des  individus 
non  négociants,  sufDt,  aux  termes  des  articles  63!  ^  632  du 
C4ode  commercial,  pour  les  soumettre  à  la  juridiction  des 
juges  consulaires. 

795.  Enfin,  le  bail  prend  fin  lorsqu'il  d  été  convenu  au 
contrat  qu'en  cas  de  vente  Tacquéreur  pourrait  expulser  le 
locataire,  et  que  l'acquéreur  use  en  effet  de  la  faculté  qui  lui 
a  été  ainsi  reconnue.  Mais  cette  expulsion  ne  saurait  jamais 
avoir  lieu  sans  indemnité,  de  tefle  sorte  que  si  là  convention 
ne  s'est  pas  à  l'avance  expliquée  à  ce  sujet,  le  dédomma- 
gement est  réglé  d'après  certaines  bases  [déterminées  par  la 
toi.  La  fixation  de  ces  bases  d'indemnité  est  notamment  l'u- 
nique circonstance  au  sujet  de  laquelle  le  Code  Napoléon 
ait  cru  devoir  s'occuper  du  bail  des  établissements  indus- 
triels. Ainsi,  après  avoir  dit  dans  les  articles  1 '745  et  1746 
de  quels  dommages-intérêts  l'acquéreur  serait  redevable  au 
locataire  expulsé  d'une  maison  ou  d'un  bien  rural,  il  ajoute 
dans  l'article  1747,  que  «  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines, 
ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances, 
l'indemnité  se  réglera  par  etpOTts.  » 

796.  C'est  dans  la  catégorie  des  biens  désignés  par  cet 
article  1 747  qu'il  faut  ranger  les  chantiers,  carrières,  tour- 
bières, etc.,  et  autres  établissements  industriels  qtd»  leptus 
souvent,  se  présentent  sous  l'aspect  d'uû  terrain  dépoonra  dô 
constructions*.  Plus  haut,  nous  avons  réfuté  rerfeur  d*uil 

1  Troplong;  n.  5U;  Duvergier,  t.  IV,  n.  3;  Dalloz,  n.  M6. 
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arrêt  de  [a  Cour  de  Paris  du  16  juin  1825,  qui,  ayaatà  régler 
l'indemnité  dont  s'occupent  les  articles  ci-dessus,  à  l'égard 
d'un  chantier,  l'ayait  réputé  bien  rural,  et  y  avait  fait  en 
conséquence  l'application  de  l'article  1746'.  A  cette  occasion, 
nous  avons  exposé  les  motifs  qui  s'opposent  k  ce  que  les  éta- 
blissemenls  de  cette  sorte  puissent  être  considérés  comme 
des  biens  ruraux. 

797.  Il  a  été  jugé  que  le  preneur  d'un  établissement  in- 
dustriel qui,  postérieurement  à  l'expiration  du  bail,  conserve' 
indûment  la  possession  de  la  chose  louée,  doit  tenir  compte 
au  bailleur,  non  des  produits  industriels,  mais  des  loyers 
pendant  tout  te  temps  qu'a  duré  son  indue  possession,  et 
qu'il  peut  même  être  condamné,  en  outre,  à  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  montant  est  abandonné  à  l'appréciation  des 


*  V.  n.  791,  p.  41S. 

*  Qui.,  1  avril  I8ST  (Leclerc). 


FIN  DU  TOME  SECOND   ET  DERNIER. 


TABLE  GÉNÉRALE  ET  ANALYTIQUE. 


A. 

iLbatiôin  pnbllM  et  eomnumanx.  —  Classement,  I,  n.  38,  p.  45  ; 

n.  107,  p.  139.  —  La  formation  d'un  établissement  de  cette  sorte  dans 
une  localité  entraîne  la  suppression  des  tueries  particulières,  iâ,  — > 
Règles  particulières  concernant  Pautorfsation  de  ces  abattoirs,  id.  -* 
Régime  intérieur  des  cinq  abattoirs  de  Paris,  n.  108,  p.  141.—  Les 
abattoirs  ont  droit,  à  titre  de  manufacture,  i  la  déduction  du  tiers 
pour  l'établissement  de  leur  contribution  foncière,  il,  n.  627|  p.  217. 
—  V.  Ateliers  dangereux ,  Conseil  d*Etat, 

Achalandai^.  —  Indemnité  due  pour  la  perte  de  Pachalandage  en  cas 
de  suppression  d'usine  hydraulique  par  suite  de  travaux  publics,  I, 
n.  394,  p.  455.  — En  cas  de  vente  d'usine,  l'achalandage  est-il  compris 
dans  la  vente,  et  le  vendeur  en  doit-il  garantie  contre  son  fait  person- 
nel ?  Il,  n.  672,  p.  266;  n.  684,  p.  281.  —  Perte  de  l'achalandage  par 
la  faute  du  locataire,  n.  747,  p.  341.  —  V.  Bail,  Concurrence,  Éta- 
blissements hydrauliques^  Gaz^  Moulin^  Transmission  de  propriété^ 
Usines  métallurgiques. 

Aeide  sulfarlque  (Fabriques  d').  —  Classement,  l,  n.  38,  p.  46.  — 
Conditions  spéciales  d'autorisation,  n.  68  bis,  p.  92.  —  V.  Ateliers 
dangereux. 

Aeier  (Usines  pour  le  traitement  de  V).  —  Elles  sont  soumises,  selon  la 
nature  de  l'établissement,  ou  tout  à  la  fois  aux  règles  des  établissements 
classés  et  des  établissements  métallurgiques,  ou  seulement  aux  règles 
des  uns  ou  des  autres,  I,  n.  115,  p.  147  ;  II,  n.  585,  p.  182*  —  V.  Ate- 
liers dangereux^  Bauts  fourneaux,  Usines  métallurgiques. 

Affectations  dans  les  bois  de  l'Etat.  —  Des  affectations  de  coupes  au 
profit  d'une  usine  à  feu,  II,  n.  655,  p.  249. 

httknsLge  de  métaux.  —  Classement,  I,  n.  38,  p.  46.  —  Etablissements 
classa  sous  ce  titre  générique  :  usines  pour  le  traitement  des  minerais 
decuivre,  de  zinc,  d'arsenic,  d'antimoine,  de  cobalt,  de  nickel,  I,  n.  115, 
p.  148;  II,  n.  585,  p.  182.  —  Ils  sont  également  régis  par  les  règle- 
ments sur  les  établissements  métallurgiques,  id.  —  V.  Ateliers  dan- 
gereux,  Usines  métallurgiques. 


426  ATELIERS   DANGEREUX^    INSALUBRES,   ETC. 

Afflaenls.  — -  Y.  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables. 

AStoua^e. — Droits  sur  des  bois,  des  tourbières,  au  profit  d'usines  à  feu, 
11^  D.  654,  p.  248;  n.  748,  p.  311. 

Alambics.  —  Dommages  causés  aux  voisins  par  une  fabrique  d'alambics, 

I,  n.  iOO,  p.  153.  —  Alambics  nécessaires  à  l'exploitation  des  usines, 

II,  n.  667y  p.  261é  — •  V.  Forges  de grosseê  ($m>re8,  MaUritL 

AllameUes  (Fabrique  d').  —  Classement,  I,  n.  38,  p.  47.  — Conditions 
spéciales  d'autorisalion,  n.  68  6*5,  p.  92  ;  n.  73,  p.  99.  —  Fabrication 
d'allumettes  avec  des  matières  détonantes  et  fulminantes ,  n.  140, 
p.  186. —  V.  Ateliers  dangereux,  Poudres  et  Matières  détonantes,  etc. 

Amidonnerles.  —  Classement,  n.  38,  p.  47.  —  Transport  des  résidus, 
p.  143,  p.  192.  — V.  Ateliers  dangereux. 

Amorces  fulminantes  (Fabriques  d^).  —  V.  Poudres  et  Matières  ful- 
minantes. 

Antimoine  (Usine  pour  le  traitement  des  minerais  d').  —  V.  Affinage  de 
métaux, 

Avftent  (Usine  pour  le  traitenMnt  dei  nmerM»  &).  ««  ¥•  lith^gê^ 

Armes  (Manufactures  d^.  — ■  Y,  Forges  de  grosses  ouvres. 

Arsénié  (Uinei  pour  le  traitemeot  fie%  mineraû  <f  ).  •**»  ¥•  Affinage  de 

métauaOé 

Ariifleievs.  *^  Classement,  n.  39^  p«  47.  -«  Gondittoni  snéoialeB  d'auto- 
risation, n.  68  bis,  p.  9^  -*-  ¥.  Ateliefe  dangermêx^  Pouirei  H  Maeières 

détonantes. 

Ateiler.  —  Sens  juridique  de  ce  mot,  n*  2,  p.  4;  n.  iS,  p.  25. 

Ateliers  dangereniL,  insalubres  on  Ineonunodiea.  —  i.  NoTlOifS 
GÉNÉRALES.— Législation,  n.  12,  p.  19.  -— Bibliographie,  n.  15,  p.  20.— 
Origine  et  cause  de  la  réglementation  en  cette  matiière,  n.  7,  p«  11; 
n.  14,  p.  21.  -^  Les  établissements  industriels  qui  répandent  une  odeur 
insalubre  ou  incommode,  ou  aui  présentent  un  danger  pour  le  voisi- 
nage, ne  peuvent  être  ejtploités  que  moyennant  Pautorisaiion  de  Fad- 
roiuistration  publique,  n.  14,  p.  24  ;  n.  20,  p.  29.  «^  La  réglementa- 
tion de  ces  établissements^  en  ce  qui  concerne  leur  emplaeementel  leur 
existence,  a  été  enlevée  auK  autorités  locales  et  confiée  aux  autorités 
supérieures  par  le  décret  de  1810,  n.  14,  p.  24;  n.  92,  p.  ilO^  —  La 
réglementation  n'atteint  que  les  établissenoents  de  l'industrie  :  exem- 
ples, n.  17,  p.  26.  —  Les  conditions  de  l'autorisation  aonten  rapport 
avec  les  inconvénients  de  rétablissement  projeté,  n.  20,  p.  29  ;  n.  60 
et  suiv.,  D.  83,  -«  Les  établissements  nuisibles  au  voisinage  sont,  aous 
le  rapport  de  leurs  inoonvéniei^,  divisés  en  trois  olasses^  n.  20,  p.  29; 
n.  38,  p.  45  ;  n.  61  et  suiv.,  p.  84, 

2.  Classement.  —  Nomenclature  des  établissements  classés,  annexée 
aux  règlements  de  1810et  de  1815,  n.  20  et  suiv.,  p.  29.  —  Classements 
nouveaux  ou  modifications  dans  les  classements  déjà  effectués,  n.  Il, 
p.  30.  *-' Pouvoirs  des  préfets  relativement  aux  industries  nouvelles, 
n.  93  et  suiv.,  p.  55;  n.  93^  p.  120  ;  n.  156,  p.  180.  —  Classement  de 
ces  industries  par  assimilation  avec  les  industries  anciennes^  n.  25, 
p.  35.  <^  Ce  qui  distingue  les  industries  dites  nouvelles  des  industries 
anciennes,  n.  24,  p.  34  ;  u.  93,  p.  120.  -*  Les  dépôts  d'os,  les  ateliera  de 


dMudroDDÎfrs  et  de  ferblantiers,  les  moulins  ne  fyeuvenf  être  considé- 
rés comme  industries  nouvelles,  n.  ^,  p.  420;  n.  i56,  p.  180. --De 
rautorité  à  laquelle  appartient  le  classement  défiuitif  des  induilries, 
n«  23,  p.  32;  d.  25,  p.  36  ;  n.  26«  p.  37.  —  Etat  général  et  tableau  of- 
iciel  da  tous  les  ateliers  et  établissements  qui  ont  été  classés  jusqu'à 
ce  jour,  n.  21 ,  p.  32  ;  n.  38,  p.  45  et  siiiv.  —  Y  a-t-il  lieu,  pour  Texer- 
cice  du  droit  de  police  des  maires  sur  les  ateliers  nuisibles  au  voisinage, 
de  distinguer  entre  lea  ateliers  classés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  n.  93 
et  suiv.,  p.  116. 

3,  AoTOiisiTiox.  — La  nécessité  de  Fautorisation  peur  un  élablisse- 
meut  résulte  de  ce  que  Tindustrie  qui  y  est  ou  va  y  être  exploitée  est 
classée  comme  dangereuse,  insalubre  ou  incommode,  n.  20»  p<  2^<  — 
Autorisation  des  industries  nouvelles,  n.  23  et  suiv.,  p.  32.  -"-Les  ate- 
liers autorisés  perdent  le  bénélice  de  Pautorisation  ou  en  sont  déchus^ 
lorsqu'ils  subissent  des  changements  tels  qu'ils  deviennent  des  établisse- 
ments nouveaux,  n.  30,  p.  40  ;  n.  SO,  p.  i05. ^Application  de  cette  règle 
à  la  translation  des  établissements,  n.  31 ,  p.  40^ ...  à  rinlerruption  du  tra« 
vajl  pendant  six  mois,  ou  au  reUird,  pendant  le  même  espace  de  temps,  de 
mettre  un  éublissement  autorisé  en  exploiution,  n.  32, 33»  p.  41  et  suiv.; 
...  aux  innovations  effectuées  dans  remploi  des  matières  premières^  dans 
les  procédés,  les  appareils  ;  aux  additions  et  augmentations  ;  aux  chan- 
gements dans  la  personne  des  exploitants,  n.  34,  35,  36,  p.  43  et  suiv. 
-«  Sanction  de  Tobligation  où  Texploitant  d'un  établissement  classé  est 
de  recourir  à  Tautorisation  préalable,  n.  37,  p.  45  ;  n.  80>  p.  104;  n.  01, 
p.  lU;  n.  95,  p.  124.  —  Faut-il  distinguer  entre  les  ateliers  autorisés 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  pour  le  cas  où,  leur  voisinage  étant  cause  d'un 
préjudice,  ils  sont  roccasion  d*une  demande  en  dommaffes-intérèts  ? 
n.  98,  p.  126.  —  Celui  qui  exploite,  sans  autorisation,  un  établissement 
classé,  est-il  par  cela  même  déchu  du  droit  de  réclamer  judiciairement 
contre  le  préjudice  que  causerait  i  sa  propriété  un  établissement  voisin  ? 
n.  99,  p.  131. 

4.  Formalités  ne  l'aotorisation.  —  Elles  différent  suivant  rétablis- 
sement projeté,  n.  39,  p.  05. 

EtabUisemênU  de  la  première  classe,  —  Demande  en  autorisation, 
formes,  n.  40^  p.  66.  — Affiches  de  la  demande,  enquête,  n.  41,  p.  67. 
—  Réclamations,  oppositions  des  tiers^  tdf.  ;  n.  43,  p.  68;  n.  46,  p.  70. 
—Avis  du  Conseil  de  préfecture  sur  les  oppositions  survenues  avant  la 
décision,  n.  44,  p.  68.  —  Avis  des  autorités  locales,  u.  42,  45,  p.  68  et 
suiv.  —  Innovations  radicales  introduites,  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
dans  l'instruction  de  la  demande,  n.  46,  p.  69.  —  Autorité  compétente 
pour  statuer  sur  cette  demande,  td,  ;  n.  48,  p.  71.  —  Recours  contre  la 
décision,  n.  47,  48,  p.  71 . 

Etablissements  de  la  deuxième  classe,  ->-  Demande^  affiches»  enquête, 
D.  49,  p.  72.  —  Oppositions,  n.  50et  suiv.,  p.  73.  —  Décision,  recours, 
n.  51,  p.  73.  —  Délai  des  oppositions  et  recours  à  la  suite  de  la  décision, 
n.  52  et  suiv.,  p.  74.  —  Situation  précaire  de  TéUblissemeat  autorisé  à 
la  suite  de  la  décision,  n.  54,  p«  74. 

Etablissements  de  la  troisième  classe.  -«Demande,  instruction,  dé- 
cision, n.  55,  p.  77.  — Appel  et  recours,  n.  56  et  57^  p.  78. 

Etablissements  qui  comprennent  à  la  fois  des  ateliers  de  classes  dif^ 
férentes,  —  Du  cas  où  il  y  a  lieu  de  former  autant  de  demandes,  de  su- 
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.   bir  autant  d'informations  administratives,  d'obtenir  autant  de  décisions 
qu'il  y  a  de  classes  parmi  les  ateliers  projetés,  n.  58,  p.  79. 

Etablissements  mixtes,  —  Ce  qu'on  entend  par  cette  dénomination, 
n.  39,  p.  6S  ;  n.  39,  p.  80.—  L'autorisation  accordée  à  des  usines  hydrau- 
liques^ métallurgiques,  ou  situées  dans  les  zones  de  servitudes,  ne  dis- 
f)eD8e  pas,  quand  les  industries  qui  y  sont  exploitées  sont  classées, 
es  fabricants  de  solliciter  Tautorisation  nécessaire  aux  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  I,  n.  59,  p,  80;  n.  148,  p.  199;  n.  115,  p.  148  ; 
II,  n.  585,  p.  18â  ;  n.  609,  p.  200. 

5.  Conditions  de  l'autorisation.  Motifs  de  rejet.— Les  décisions  sur 
les  demandes  en  autorisation  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  des  con- 
sidérations de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  1,  n.  60,  p.  84;  n.  65, 
p.  87;  n.  70,  p.  96.  —  Conditions  d  emplacement  poiu*  les  établisse- 
ments de  la  première  classe,  n.  61,  p.  84;  ...pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  n.  65,  p.  85; ...  pour  ceux  de  la  troisième  classe,  n.  64,  p.  86. — 
De  la  distance  qui,  pour  les  ateliers  de  la  première  classe,  constitue  Té- 
loignement  des  habilalions  particulières,  n.  61,  p.  84.  —Cette  distance 
n'est  imposée  à  ces  établissements  qu'au  profit  des  habitations  anté- 
rieures à  leur  fondation,  n.  62,  p.  85.  —  Rejet  des  oppositions  fondées 
sur  des  motifs  d'intérêt  privé  ou  sur  de  simples  raisons  de  convenance 
ou  d'agrément,  n.  65,  p.  87.  —  La  dépréciation  des  propriétés  n'est, 
pour  les  demandes,  un  motif  légitime  de  rejet,  ou,  pour  les  autorisations, 
un  motif  de  les  subordonner  à  des  conditions  particulières,  qu'autant 
c]u'elle  est  causée  par  l'insalubrité  et  les  dangers  de  rétablissement  pro- 
jeté, n.  65,  p.  88.  —  Hors  ce  cas,  elle  n'est  r|u'une  cause  de  domma^- 
mtérêts,  n.  98,  p.  126.  — Du  cas  où  le  voisinage  de  l'atelier  à  autoriser 
compromet,  non  pas  l''existence  commerciale  d'un  autre  établissement, 
mais  bien  son  existence  matérielle  ;  s'il  y  a  là  une  considération  d'inté- 
rêt purement  privé,  n.  66,  p.  88.  —  Pour  qu'un  établissement  soit  sus- 
ceptible d'autorisation,  il  ne  faut  pas  absolument  qu'il  présente  une  inno- 
cuité complète,  il  suffit  qu'il  n^en  doive  pas  résulter  d'mconvénients  trop 
graves,  trop  irrémédiables,  n.  67,  p.  90.  —  Des  conditions  d'exploitation 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  établissements  dans  le  but  d  en  dimi- 
nuer les  inconvénients  ;  exemples  de  ces  conditions,  n.  68, 68  bis,  p.  90. 

—  Par  quelles  autorités  ces  conditions  sont  imposées,  n.  69,  p.  95. —  Elles 
ne  sauraient  avoir  pour  objet  que  des  mesures  imposées  à  l'impétrant  ou  à 
sa  propriété,  n.  71,  p.  96.—  Si  la  difficulté  reconnue  à  l'avance  pour  l'im- 

f>étrant  d'exécuter  les  conditions,  pour  l'administration  de  s'assurer  de 
'exécution  de  ces  conditions  est  un  motif  légitime  de  rejet,  n.  72,  p.  98. 

—  De  la  limitation  dans  la  durée  de  l'exploitation,  n.  73,  p.  98.  —  L'au- 
torisation refusée  une  première  fois  peut  être  accordée  ultérieurement, 
si  elle  est  réclamée  dans  des  conditions  nouvelles,  n.  74,  p.  99.  —  L'au- 
torisation refusée  à  l'un  peut-elle  être  accordée  à  l'autre  pour  le 
môme  local  et  pour  le  même  genre  d'industrie?  n.  75,  p.  99.  —  Condi- 
tion de  profiler,  dans  un  délai  de  six  mois,  de  Tautorisation  accordée, 
n.  76,  p.  100.  —  Des  conditions  qui  peuvent  être  imposées  postérieu- 
rement à  l'autorisation,  n.  88,  p.  113  ;  n.  91,  p.  115.  — Exploitation 
en  dehors  des  conditions  imposées,  n.  95,  p.  124. 

6.  Oppositions,  Réclamations,  Recours.— V. 4. Forma/*r^*  de ^au- 
torisation,  5.  Conditions  de  V autorisation,  7.  Exploitation, 

7.  Exploitation,  Action  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires relative  a  cette  exploitation.  —  L'exploitation  des  établis- 
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aements  nuisibles  au  voisinage  est  soumise  à  la  surveillance  Incessante 
de  l'administration,  n.  77,  p.  iOl.  —  Les  mesures  de  sûreté  et  de  salu- 
brité publique  nécessitées  par  les  inconvénients  de  ces  établissements 
sont  prises  par  Tadministration,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
tiers,  id. 

Action  des  autorités  administratives.  —  Suppression  des  ateliers  nui- 
sibles ;  elle  consiste  dans  la  clôture  des  ateliers,  n.  79,  p.  i03.  —  De  la 
suppression  comme  pénalité  ;  elle  atteint  les  établissements  classés  qui 
seraient  ou  dépourvus,  ou  décbus  de  l'autorisation,  n.  80,  p.  104  ;  n.  91 , 
p.  114.  — Autorités  compétentes  pour  appliquer  celte  peine,  n.  81,  82, 
p.  105.  —  De  la  suppression  comme  mesure  de  sûreté  publique  ;  en 
quelle  forme  elle  intervient,  n.  83,  p.  107.  —  Quels  établissements  elle 
peut  atteindre,  n.  84  et  suiv.,  p.  107.  —  Elle  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité,  n.  86,  p.  110.  —  Par  quelle  autorité  elle  doit  être  pronon- 
cée, n.  87,  p.  111.  —  La  suppression,  soit  comme  peine,  soit  comme 
mesure  de  sûreté  publique,  ne  doit  être  appliquée  que  lorsqu'il  ne  peut 
être  fait  autrement  ;  des  mesures  préalables  ou  provisoires  :  avertisse- 
ment, mise  en  demeure,  suspension,  conditions  postérieures  à  Pauto- 
risation,  n.  88,  p.  112.  —  De  la  suspension  des  industries  nouvelles^ 
non  encore  classées,  n.  23  et  suiv.,  p.  32;  n.  89,  p.  Ii3  ;  n.  93,  p.  120. 
— Du  pouvoir  des  maires  relativement  à  la  police  des  ateliers  dange- 
reux, insalubres,  ou  incommodes,  n.  90  et  suiv.,  p.  114. 

Action  de  Pautorité  judiciaire.  —  Contraventions,  poursuites  et  con- 
damnations^ n.  95,  p.  123.  —  Dénonciation  des  contraventions  par  les 
autorités  administratives  ou  par  les  particuliers  lésés,  id.  —  Demandes 
en  dommages-intérêts  formées  par  ceux-ci  à  raison  du  préjudice  qui 
leur  serait  causé  par  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
n.  96  et  suiv.,  p.  126.  —  Préjudice  résultant  du  délit  ou  du  quasi-délit 
de  l'exploitant,  n.  97,  p.  126. . .;  résultant  simplement  du  voisinage  de 

l'atelier,  n.  98,  p.  126. Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  n^est 

fondée  qu'autant  que  les  inconvénients  de  rétablissement  excèdent  les 
obligations  ordinaires  du  voisinage,  n.  100,  p.  132.  —  Des  réparations, 
conditions  et  condamnations  qui  peuvent  être  alors  imposées,  n.  101, 
p.  134.  — Les  demandes  en  dommage-sintérêls  sont,  dai^s  tous  les  cas, 
delà  compétence  des  tribunaux  civils,  n.  102,  p.  156. 

8.  POOVOIRS  DU  PRÉFET  DK  POLICE  DE  PaRIS  ET  DU  PRÉFET  DU  RhÔME.  — 

Autorisation  des  ateliers,  n.  40^  p.  66;  n.  48,  p.  71  ;  n.  49,  p.  72; 
n.  55,  p.  77.  —  Arrêtés  de  police,  n.  103,  p.  137. 

9.  Ëtablissememts  ANTÉRIEURS  A  1810.  —  lls  échappent  à  la  réglemen- 
tation, à  raison  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  n.  28,  p.  39; 
n.  83,  p.  107.  —  Quel  est  le  juge  de  Tantériorilé  de  leur  origine?  id.  — 
Ils  peroent  le  bénéfice  de  cette  antériorité  dans  les  mêmes  cas  que  les 
ateliers  autorisés  sont  déchus  du  bénéfice  de  Taulorisation,  n.  29,  p.  40. 

—  Ils  peuvent  toujours  être  supprimés  en  cas  de  graves  inconvénients 
pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,  n.  83,  p.  107. 

—  Leurs  entrepreneurs  sont  responsables  des  dommages  causés  aux 
propriétés  de  leurs  voisins,  n.  28,  p.  39  ;  n.  98,  p.  126. 

10.  Règles  particulières  concernant  certains  ateliers.  —  Ces 
règles  sont  générales  ou  locales,  n.  103,  p.  137.  —  Règles  locales  : 
arrêtés  préfectoraux  ;  portée  restreinte  qu'il  faut  y  reconnaître,  n.  104, 
p.  138.  —  Usages  locaux,  n.  105,  p.  138. 
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y.  Abattoirs,  Acier,  Acide  suif urique.  Affinage  de  métaux^  Amidon- 
neries,  Artificers,  Blanchisseries,  Bocards,  Boyauderies^  Brasseries, 
Carton f  Chantier,  Charbon ^  Chaux,  Chlorures  alcaHm^  CoUe^  Con- 
seil d'hygiène,  ,„d^Etatj...  depréfecture,  Cuirs^ Cuivre, DéMs  d'ani- 
maux,  Éau-de-vie^  Engrais,  Èquarrissage,  Expropriation,  FéeuUrie^ 
Fer-blanc,  Fonderies^  Fondeurs ^  Forges,  Gaz,  Hauts  fourneaux^ 
Incendie^  Ingénieur  des  mines,  ...des  ponts  et  chaussées ^  Litharge, 
Locataire,  Machines  à  vapeur,  Maire,  Mégisserie,  Métiers  à  marteau, 
Ministres^  Moulins  à  farine.  Os,  Papiers,  Porcheries,  Poudres  H  ma- 
tières détonantes.  Poudreries,  Préfets,  Produits  chimiques.  Résidus  de 
fabrique,  Sel,  salpêtres  et  matières  eorrosives^  Sous-préfets,  St*cre, 
Suif,  Tanneries,  Teintureries,  Toiles  cirées.  Triperies,  Tueries,  Tuile- 
ries et  briqueteries,  Usines  à  feu, ,.. métallurgiques,  Vacheries,  Vernis, 
Verreries,  Voiries,  Voisinage. 

Atterrissements.  —  Atterrissem^Dts  occasioDDés  par  un  fait  person- 
nel, responsabilité,  n.  226,  p.  296.  —  Si  reolèveDieot  des  aUer- 
rissements  formés  dans  les  canaux  et  biefs  d'une  usine  est  au  nooibre 
des  réparations  locatives.  II,  n.  774,  p.  372, 


B. 


Bail  des  élabUsseweBts  ladkifttrlaUu  -<-  i .  NOTIONS  GienftBiLBS.  ^ 

Bibliographie,  n.  G85,  p.  286.  —  Le  bail  des  établissements  industriels 
est  régi,  sauf  un  cas,  par  les  règles  qui  président  au  louage  de  tous  les 
inuneuMes,  n.  686,  p.  287. 

2.  Ooligâtions  du  bailleur.  —  Délivrance  de  la  chose  huée.  — 
Obligation  de  délivrer  l'imnieubie  industriel  donné  à  bail,  avec  les  divers 
élénaents  dont  il  se  compose,  n.  ($90,  p.  289.  —  Régime  hydraulique; 
force  motrice  procurée  par  I  eau  ou  la  vapeur  et  dont  la  mesure  a  été 
fixée  au  contrat  ;  n.  691  el  suiv.,  p.  289.  —  Du  cas  oô  cette  force  est 
Tobjet  isolé  ou  principal  du  bail,  n.  695,  p.  291.  -~  Pèche  dans  les 
canaux  et  biefs  de  Tusine,  n.  694,  p.  292.  —  Marchandises  et  approvi- 
sionnements emmagasinée,  n.  69$,  p.  295.  —  Obligation  de  délivrer  tes 
établissements  donnés  ù  bail  en  bon  état  de  réparations  de  U»ute  espèce, 
n.  696,  |).295.  —  En  quoi  consiste  ce  bon  état?  id.  -^  Modifications  de 
cette  obliption  par  la  convention  ou  Tusage  local,  n.  697,  p.  297.  — 
Du  cas  ou  il  est  stipulé  que  le  bailleur  délivrera  à  Tétat  neuf,  n.  698, 
p.  297.  —  Du  cas  où  il  est  dit  que  le  preneur  recevra  la  chose  en  son 
état  actuel,  n.  699,  p.  298.  —  Usages  locaux  relatifs  à  la  délivrance  des 
cuves,  creusets,  fours  dans  les  usines  métallurgiques^  n.  700,  p.  300. — 
Autre  usage  modificateur  de  la  convention  etditbail  à  laprisée,  n.  701, 
p.  501. —  Etats  des  lieux  ou  montrées,  leur  objet,  n.  702,  p.  50i.  — 
Sanction  de  l'obligation  de  délivrer  l'établissement  industriel  donné  à 
bail,  n.  705,  p.  502. 

Entretien  de  la  chose  louée.  —  Le  bailleur  est  obligé  d*entrelenir  la 
chose  en  état  de  servira  l'usage  pour  lequel  il  Ta  louée,  n.704,  p.  305.— 
Réparations  locatives  ou  autres  que  locativcs  :  ce  que  c'est;  quelles  sont, 
parmi  elles,  celles  qui  tombent  a  la  charge  du  locataire,  n.708  et  suiv., 
p.  504;  u.  710,  p.  506.  —  Grosses  réparations,  reconstructions,  n.  707, 
p.  505  n.  724,  p.  519.  —  Moment  où  Tobligation  doit  être  etéoulée, 
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D.  706,  p.  306.  —  Résiliation  faculLtlive  du  bail  au  cas  où  les  répara- 
tioossoutde  telle  sorte  qu'elles  empêchept  la  jouissaaee  de  TusiDe, 
D.  709,  p.  306. 

ObUgaiion  défaire  jouir  1$  preneur. —  Garantie  des  défauts  cachés  : 
Â  quoi  elle  s'applique,  n.  712,  p.  308;  n.  718,  p.  312.  —  Vices  de 
ooDSlruction,  insalubrité  des  eaux  alimentaires  de  Tusinc,  prescriptions 
de  l'autorité  inconnues  et  relatives  au  régime  de  Tusine,  n.  71 3,  p.  309. — 
Pour  qu^il  y  ait  lieu  à  garantie,  il  faut  que  le  vice  empêche  Tusage  de 
la  chose  louée  ;  il  ne  suffirait  pas  qu*il  genàt  cet  usage,  n.  714,  p.  309. 
—  Quand  est-ce  que  la  garantie  cesse?  n.  715,  p.  310.  — Vices  survenus 
•  neodant  la  durée  du  bail,  n.  717,  p.  311.  —  Infériorité  d'une  usine  vis- 
a-vis des  établissements  concurrents,  survenue  depuis  le  bail,  n.  717, 
p.  311. 

Garantie  des  suites  de  la  force  majeure  :  Ce  que  Ton  entend  par  force 
majeure  ou  cas  fortuit,  n.  719,  p.  314;  n.  725,  p.  319.  —Des  accidents 
naturels  résultant  de  Tordre  des  saisons,  n.  720,  p.  314.  —  Destruction 
totale  ou  partielle,  soit  de  Timmeuble,  soit  de  la  cnose  qui  donne  à  Tim- 
meuble  son  affectation  industrielle  ;  privation  de  la  jouissance  sans  que 
rimmeuble  soit  altéré  dans  sa  substance,  n.  721  et  suiv.,  p.  315.  — 
Perte  des  produits  de  l'immeuble  industriel,  n.  723,  p.  317;  n.  733, 
p.  327.  —  Application  de  la  garantie  à  ces  destructions  et  pertes, 
n.  725,  p.  319.  —  Divers  cas  de  force  majeure,  n.  726,  p.  320.  — 
Foudre^  trombes,  tremblements  de  terre,  n.  727,  p.  320.  —  Des- 
sèchement du  cours  d'eau  alimentaire  d'une  usine,  n.  728,  p.  321; 
n.  793,  p.  414.  —  Inondations,  débâcle  des  glaces,  n.  729,  p.  323.  — 
Grands  vents,  n.  730,  p.  324.  —  Incendie,  n.  731,  p.  324.  —  Explo- 
sion d'une  machine  à  vapeur,  n.  732,  p.  325.  —  Fait  du  prince;  des  di- 
vers actes  de  l'autorité  publique  qui,  postérieurement  au  bail,  viennent 
oiodifier  Pëtat  de  l'usine,  ou  qui  influent  sur  ses  produits,  n.  733, 
p.  325. -*- Guerre,  invasion,  émeute,  etc.,  n.  734,  p.  328.  —  Vétusté, 
IL  735,  p.  329. 

Garantie  des  troubles  :  Principes,  n.  736,  p.  330. —  Troubles  causés 
par  les  tiers,  n.  737,  p.  330,  —  Troubles  causés  par  le  bailleur  ;  change- 
ments dans  l'établissement  donné  à  bail  ;  concurrence  créée  à  cet  éta- 
blissement, n.  738  et  suiv., p.  532. 

3.  Obligations  ou  preheub.  ^  Obligation  de  iouir  en  bon  père 
de  famille f  etc. — Cas  où  il  y  a  abus  de  jouissance  ;  d^radations  et  pertes 
causées  méchamment,  n.  741  et  suiv.,  p.  337.  —  Défaut  d'avertisse- 
nient  en  cas  d'usurpation  commise  par  les  tiers  sur  la  chose  donnée  à 
bail,  id,  —  Concurrence  créée  par  le  locataire,  n.  743,  p.  338.— Extrac- 
tion excessive  dans  la  mine,  minière,  carrière,  n.  744,  338.— Cas  où  il 
y  a  inobservation  de  l'obligation  de  jouir  suivant  la  destination  de  la  chose, 
0.1745,  p.  340.  —  Local  loué  liourgeoisement  et  transformé,' n.  746, 
p.  341 .  —  Mise  en  chômage,  n*  747,  p.  341 . —  Pertes  par  le  oon-usage 
du  locataire  de  droits  de  servitudes  actives,  n.  748.  p.  341.  —  Chan- 
gement dans  la  nature  de  l'usine,  du  mécanisme,  de  routillage,  n*  749  et 
suiv.,  p.  341  ;  n.  789,  p.  388.  -^  Substitution  d'un  moteur  à  vapeur  à  un 
moteur  hydraulique,  n.  791,  p.  342.  —  Introduction  d'une  machine  à  va- 
peur dans  les  lieux  loués,  n.  752,  p.  349. 

Payement  du  loyer ^  etc.  —  Obligation  de  payer  le  prix  du  bail  ;  eas 
où  ce  prix  n'a  pas  été  expressément  déterminé  au  oonirat;  exemples  tirés 
des  baux  de  minières,  carrières,  filaturet,  etc.,  n.  753, p.  350.-*  Paye- 
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ment  des  impôts  fonciers  et  des  portes  et  fenêtres,  n.  755,  p.  354.  — 
Enregistrement  du  contrat,  n.  756  et  suiv.,  p.  354.  —Du  cas  où  le 
bail  a  pour  objet  une  mine,  minière, carrière,  etc.,  id.  —Payement  des 
loyers  en  cas  d'indue  jouissance  d'un  locataire,  après  respiration  du 
bail,  n.  797,  p.  423. 

Obligation  de  rendre,  etc.  —  Le  locataire  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'il  Ta  reçue,  n.  758,  p.  360.— Pertes  et  destructions  de  la  chose  louée; 
a  la  charge  de  qui  elles  retombent  en  principe,  n.  759,  p.  361.— Excep- 
tions au  principe,  u.  7G0,  p.  363.  —  Incendie  des  établissements  in- 
dustriels, n.  761  et  suiv.,  p.  363.  —  Preuves  de  Tétat  originaire  de 
Fobjet  du  bail,  n.763,  p.  366.— Du  cas  où,  au  moment  de  la  délivrance, 
il  n'a  pas  été  dressé  un  élat  de  la  chose  donnée  à  bail,  n,  764,  p.  367. 

Réparations  localives.  —  Ce  gue  c'est,  n.  705,  p.  304;  n.  765, 
p.  367.— -Enumération  des  réparations  relatives  aux  bâtiments  d*usine8, 
D.  766,  p.  368.  —  Réparations  concernant  la  partie  industrielle  de  Réta- 
blissement, n.  767^  p.  368.— Réparations  locativesdes  usines  hydrau- 
liques, palées,  vannes,  pouls  en  bois,  bords  et  digues  des  biefs,  canaux, 
déversoirs,  atterrissemeots,  poutrages.  coursiers  de  décharge,  roue  ou  ré- 
cepteur hydraulique,  moulins  pendants,  etc.,  n.  768,  p.  368.  —  ...des 
moulins  a  farine,  huileries,  papeteries,  forges,  hauts-fourneaux,  fours 
à  réverbère,  etc.,  n.  769  et  suiv.,  p.  368. —  ...  du  matériel  et  des 
ustensiles  d'exploitation,  n.  772,  p.  372.  —  Du  cas  où  la  convention 
met  à- la  charge  du  locataire  des  réparations  qui  sans  cela  n'y  tombe- 
t  raient  pas,  n.  774,  p.  373.  —  Mode  particulier  d'après  lequel,  dans  de 
certaines  localités,  les  réparations  locatives  pèsent  sur  le  preneur,  n.  773, 
p.  373. 

4.  Bail  a  la  prisée.  —  Dans  la  plupart  des  localités,  l'usage  ne  se 
contente  pas  de  désigner  les  réparations  localives  des  usines,  U  établit 
un  mode  particulier  d'après  lequel  il  en  fait  retomber  la  charge  sur  le 
preneur,  n.  773,  p.  373. — Motifs  qui  ont  fait  adopter  cet  usage  et  en  quoi 
il  consiste,  n.  if75  et  suiv.,  p.  376.  —  Localités  où  il  existe  et  établis- 
sements auxquels  il  s'applique,  n.  777  et  suiv.,  p.  378.  —  Ce  q^ue  c'est 
que  la  prisée  et  le  fonds  de  prisée,  n.  779,  p.  380.  —  Du  cas  ou  le  fer- 
mier entrant  paye  le  montant  de  la  prisée,  n.  780,  p.  380.  —  Du  cas  où 
ce  payement  n'est  pas  d'usage;  prisée  bourgeoise,  n.  781,  p.  381.— 
Circonstance  à  laquelle  lient  cette  variété  dans  l'usage,  n.  78^,  p.  381. 

—  C'est  la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  l'estimation  faite  à  l'o- 
rigine et  l'estimalion  faite  à  la  fin  du  bail  qui  démontre  si  le  locatarea 
entretenu  ou  non  le  fonds  de  prisée,  n.  783,  p.  383.  —  Base  de  ces  esti- 
mations, n.  784,  n.  383.  —  L'estimation  faite  à  l'origine  ne  transmet  la 
propriété  des  objets  estimés  au  locataire  que  d'une  manière  relative, 
n.  785,  p.  386.-—  Les  créanciers  du  locataire  ne  peuvent  pas  saisir  le 
fonds  de  prisée,  n.  786,  p.  387.  —  But  de  Teslimation,  n.  787,  p.  387. 

—  Le  fonds  de  prisée  est  complètement  aux  risques  et  périls  du  loca- 
taire, trf.—  Exception  au  cas  de  vice  caché,  n.  788,  p.  388. —  Lorsque 
la  nécessité  de  maintenir  Pusine  contre  les  entreprises  de  la  concur- 
rence oblige  le  locaUiire  à  changer,  remplacer  et  améliorer  le  fonds  de 
prisée,  en  résulte-t-il  pour  celui-ci,  vis-à-vis  du  propriétaire,  un  droit 
de  plus-value?  Jurisprudence  ;  doctrine  des  auteurs  ;  dissertation,  n.  789, 
p.  388.  —  Si,  lorsque  le  bail  prend  fin  par  reffet  de  la  force  majeure, 

3ui  détruit  Tusine  sans  détruire  le  fonds  de  prisée,  le  bailleur  est  tenu 
e  reprendre  ce  fonds  de  prisée  comme  lorsque  le  contrat  finit  par  Tex- 
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pîratioD  du  bail,  n.  789  bis,  p.  4i0.—  Influence  du  bail  à  la  prisée  sur 
révaluation  de  Fimpôt  foncier  d'une  usine,  n.  624,  p.  S14. 

5.  Fm  DE  BAIL.  —  Causes  qui  amènent  la  (in  du  bail^  n.  790,  p.  412. 

—  Du  ternie  et  du  congé  ;  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements industriels,  n.  791  et  suiv.,  p.  413.  —  Fin  du  bail  par  suite 
de  la  destruction  de  Timmeuble  industriel,  n.  707,  p.  505;  n.722, 
p.  315  ;  D.  793;,  p.  416.  —  L'usine  hydraulique, atteinte  dans  le  régime 
de  ses  eaux,  subit  par  cela  seul,  suivant  les  circonstances,  une  destruction 
totale  ou  partielle^  n.  728^  p.  321  ;  n.  795^  p.  416.—  Fin  du  bail  par 
suite  du  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  obli- 
gations; contestations,  compétence,  n.  741^  p.  337;  n.  753,  p.  351; 
n.  794,  p.  417.— Fin  du  bail,  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de 
vente,  facquéreur  de  rétablissement  industriel  pourrait  expulser  le  lo- 
cataire, n.  795,  p.  422.  —  Du  cas  où  cette  circonstance  concerne  des 
chantiers,  carrières  et  tourbières,  n.  796,  p.  422.  —  Du  locataire  qui, 
postérieurement  à  Tcxpiralion  du  bail,  conserve  indûment  la  possession 
de  rétablissement  industriel,  n.  797,  p.  423. 

V.  Achalandage^  Aiterrissements^  Bateaux,  Carrières  y  Chantiers  de 
bois,  ConcurrencCy  Digues,  Dormants,  Filatures,  Force  motrice,  Gaz^ 
Hauts  fourneaux.  Locataire,  Matériel  et  ustensiles  d'exploitation, 
Mines,  Minières,  Moulins  à  farine, ...  à  nef,  ...  à  vent,  Théâtre,  Usi^ 
nés  métallurgiques, 

Banmlltés.  —  Si  les  banalités  conventionnelles  attachées  d  un  moulin  se 
transmettent  de  plein  droit  avec  la  propriété  de  ce  moulin,  u.  658, 
p.  251. 

Barra|;e.  •—  Barrage  d'irrigation,  I,  n.  181,  p.  239.  —  Effets  acquisi- 
tifs  d'un  barrage,  sous  le  rapport  de  la  prescription,  n.  188,  p.  246.— 
Autorisation,  suppression  d  un  barrage  d'usine.  —  V.  Établissements 
hydrauliques. 

Bas  fourneaux.  —  Y.  Hauts  fourneaux. 

Bateaux  (Établissements  sur).  —  Blanchisseries,  lavoirs,  moulins  à 
nef,  etc.  :  la  création,  le  maintien,  Texploitalion  en  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  établissements  hydrauliques  de  plaiu-pied, 
D.  146,  p.  198.  —  Autorisation,  n.  281,  p.  354.  —  Changement  de 
place,  n.285y  p.  356. —  Changement  d'une  usine  de  plain-pied  en  mou* 
iin  à  nef  et  réciproquement,  n.  284,  p.  356.  —  Reconstruction,  n.  288, 
p.  361.  —  V.,  pour  le  surplus.  Établissements  hydrauliques. 

Assimilation  des  usines  sur  bateau  avec  les  usines  de  plain-pied  pour 
la  perception  des  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres,  II, 
n.  628,  p.  217;  n.  635,  p.*228.  —  V.  Impôts  fonciers. 

Etablissements  sur  bateaux  donnés  à  bail  :  perte  causée  par  les  gla- 
ces, les  chocs;  responsabilité,  n.  729,  p.  321.  —  Réparations  localives, 
n.  769,  p.  371.  —  V.  Bail,  Moulins  à  eau,...  à  farine. 

Biefs  et  arriére-biefs.  —  Y.  Aller rissement,  Bail,  Cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  Curage,  Établissements  hydrauliques,  Étangs, 

Blanehlsseriest  Buanderies.  —  Classement,  I,  n.  38,  p.  48  et  suiv. 

—  D'une  blanchisserie  dont  TexisleDce  matérielle  était  compromise  par 
le  voisinage  d'une  usine  à  vapeur,  n.  66,  p.  89. —  Du  propriétaire  d'une 
blanchisserie  non  autorisée  qui  réclamait  des  dommages-intérêts,  n.  99, 
p.  131.  — Les  blanchisseries  employant  la  force  hydraulique,  la  vapeur 
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et  les  agents  chimiques,  rentrent  dans  la  catégorie  dêi  usines,  II, 
D.  658,  p.  252.—  V.  Ateliers  danger  eux  ^  Bateaux,  ÉtablissemenU  ht/- 
drauliqueSy  Impôts  fonciers, 

Bocards  et  patonlUets.  —  Ce  que  c*est,  If,  n.  583,  p.  179.  —  Les 
bocards  sont  régis  à  la  fois  par  les  règlements  sur  les  ateliers  classés, 
et  par  la  loi  des  établissements  métallurgiques,  n.  585^  p.  185.  —  Les 
patouillets  ne  sont  régis  que  par  la  loi  de  ces  derniers  établissements, 
0.  585,  p.  181.  —  Du  cas  où  les  patouillets  sont  mis  en  mouvement 
par  l'eau,  id,;  I,  n.  144,  p.  198.  —  V.  Ateliers  dangereux^  Établisse' 
ments  hydrauliques.  Usines  métallurgiques. 

Bois  (Atelier  pour  travailler  le).  —  Précautions  contre  Fincendie  aux* 
quelles  sont  soumis  les  carrossiers,  charrons,  menuisiers,  ébénistes,  etc., 
dans  l'intérieur  de  Paris,  n.  117,  p.  150.  —  Magasins,  ateliers  ou  chan- 
tiers à  façonner  le  bois  situés  près  des  bois-forêts,  If,  n.  600  et  suiv., 
p.  194. 

Bol9  a  brftler  (Chantier  de).  —  Y.  Chantier. 

Bols-forèts.  —  V.  Affectations,  Bois  (Ateliers  pour  travailler  le).  Servi- 
tudes publiques, 

Boyaodcries  et  fabriques  de  eordes  à  Instrameiit.  —  Classe- 
ment, I,  n.  58,  p.  48  et  52.  —  Conditions  particulières  d'exploitation, 
n.  68  bis,  p.  95.  —  Règlements  spéciaux  au  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  n.  109,  p.  141.—  Transport  .des  résidus,  n.  143,  p.  192. -• 
V.  Ateliers  dangereux. 

Brasseries.  —  Classement,  n.  58,  p.  48.  —  Transport  des  résidus, 
n.  145,  p.  192.  —  Ustensiles  d'exploitation,  délivrance  en  cas  de  vente 
de  rétablissement,  II,  n.  667,  p.  261.  —  Les  brasseries  placées  dans 
la  catégorie  des  usines,  n.  658,  p.  253.  —  V.  Ateliers  dangereux^  Im- 
pôts fonciers. 

Briqueteries.  —  V.  Tuileries, 

Bronse  (Fonderies  de).  —  V.  Cuivre. 

C. 

Caleinatlon  des  os  (Atelier  pour  la).  —  V.  Os, 

Canal.  —  L'eau  y  conserve  le  caractère  légal  qu'elle  avait  avant  d'y  être 
dérivée  ;  dérivation  des  fleuves  et  rivières  non  navigables  ni  flottables,  I, 

n.  240,  p.  520.  —  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 

n.  209,  p.  276.  —  Les  canaux  de  navigation  sont  domaniaux,  ainsi  que 
leurs  accessoires,  francs-bords,  n.  250,  p.  522.  —  A  partir  de  quelle 
époque  ils  sont  devenus  domaniaux,  n.  253.  p.  504;  n.  278,  p.  351.  — 
Les  canaux  généraux  de  dessèchement  et  d  irrigation  sont  soumis  à  la 
même  police  que  les  cours  d'eau  domaniaux,  n.  161,  p.  216;  n.Sll, 
p.  579. —  Canaux  d'amenée  et  de  fuite  des  usines;  les  riverains  qui  n'en 
sont  pas  propriétaires  n'ont  aucun  droit  à  Tiisagedes  eaux  qui  y  coidiit, 
n.l78,  p.  256.  -^  V.  Eaux  stagnantes,  Établissements  hydrauliques^ 
Impôts  fonciers. 

Carrières.  —  1.  Notions  générales.  —  Les  carrières  sont  comprises 
dans  la  dénomination  générale  d'établissements  industriels,  o.  2,  p.  5. 
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—  EDumér&tion  des  substances  qualifiées  de  carrières,  II,  n.  564, 
p.  i55.  —  Un  banc  de  calcaire  imprégoé  de  bitume,  situé  dus  le  péri- 
mètre d*uoe  concession  ayant  pour  objet  cette  dernière  substance,  en 
fait  partie,  et  n'est  pas  expioilanle  à  Tétatde  carrière,  n.  420,  p.  11 . — 
Droits  du  propriétaire  de  carrières;  cession  temporaire  ou  perpétuelle 
de  GO  droit;  expropriation,  n.  t)65,  p.  455.  —  Quel  est  la  nature  du 
contrat  par  lequel  on  donne  une  carrière  à  bail?  n.  757,  p.  554. 

2.  Sebtitude  de  carrièbe.  —  En  vue  des  travaux  publics,  les  ageote 
de  l'administration  sont  autorisés  à  extraire  des  matériaux  dans  les 
propriétés  privées,  n.  566^  p.  158.  —Désignation  de  l'emplacement  oii 
doit  s^opérer  rextraclion,  n.  567,  p.  158.  —  Exemption  au  profit  des 
héritages  fermés  de  murs  et  autres  clôtures  équivalentes,  n.  5G8et  suiv., 
p.  159.  —  De  l'indemnité;  quand  il  en  est  du  une  pour  la  valeur  des 
matériaux  extraits;  règlement  de  l'indemnité;  compétence,  n.  570  et 
suiv.,  p.  161. 

3.  Exploitation. —  Des  carrières  exploitées  îi  ciel  ouvert,  n.  574, 

p.  165;  — par  cavage  à  bouches  ou  par  puits,  n.  575,  p.  167.  — ^ 

Règlements  locaux,  n.  576,  p.  169.  —  Police  judiciaire  des  carrières  ; 
contraventions;  pénalités;  compétence,  n.  577,  p.  172.  —  Anciennes 
servitudes  sur  les  héritages  limitrophes  de  carrières,  n.  578,  p.  174. — 

Y.  Baily  ConiPil  de  préfecture^  Impôts  fonciers^  Miniéreg  3,  Préfets^ 
Servitudes  publiques. 

CarrttSttlenu— -  V.  Bois  (Atelier  pour  travailler  le). 

CartoM  (Fabriques  de).—  Classement,  I,  n.  38,  p.  49.  —  D'une  fabrique 
de  carton  dont  les  eaux,  coulant  dans  un  cours  d'eau,  nuisaient  aux 
éliblissements  inférieurs,  n.  66,  p.  89.  —  V.  Ateliers  dangereux. 

Cm  fortall.  —  Y.  Bail. 

Chaatleni  de  liais.  •—  Classement,  n.  58,  p.  50  ;  n.  110,  p.  142.  — ^ 
Réglementation  de  ces  établissements  situés  dans  Tenceinte  de  Paris, 
n.  111, 112,  p.  143.  —  Y.  Ateliers  dangereux. 

Chantiers  situés  dans  le  voisinage  des  bois-foréts.  —  Y.  ServUudet 
publiques. 

fiauxde  chantiers  ;  s*il  sont  soumis  aux  règles  du  bail  de  maisons,  ou 
h  celles  du  bail  à  ferme  ?  II,  n.  791,  p.  414  ;  n.  796,  p.  422.  --  Y.  Bail. 

Cluuitleni  ou  elos  d'é^uarrlssai^e.  —  Y.  Equarrissage. 

Charboas  de  bois  (Dépôts  de}.  —Classement,  n.  38,  p.  50  ;  n.  113, 
p.  il4,  —  Règlements  spéciaux  pour  Paris,  jd.  —  Y.  Ateliers  dange- 
reux. 

Charrons.  — Y.  Bois  (Atelier  pour  travailler  le). 

Chaadiéres  el  aalres  récipieats  à  Tapeur.  —  Y.  Machines  à  va^ 
peur. 

CkmméwmmÈen.  —  Y.  Ateliers  dangereux  2,  Métiers  à  marteau, 

Cbaax  ou  ft  plAtre  (Fours  à).  —  Classement,  I^  n.  38,  p.  51 .  —  Ces  éta- 
...bliaaements  oiïrent  peu  d'inconvénients  pour  les  récottes  et  les  habita- 
lions  du  voisinage,  n.  65,  p.  86.  —  Fours  et  fosses  à  chaux  ou  à  plâtre 
à  la  proximité  des  bois-forêts,  II,  n.  601  et  suiv.,  p.  196.  —  Y.  Ate- 
liers dangereux,  Servitudes  publiques.  Usines  à  feu. 

ClieayAB  de  halage.  -  -  Y.  Halage, 
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dftemiiis  publies.  —  V.  Servitudes  publiques, 

ClieTal-Tapeiir.  — -  Y.  Force  motrice. 

Chimie.  —  V.  Produits  chimiques. 

Chlorures  alealins  (Fabriques  de).  —  Circonstances  qui  en  détermi- 
nent le  classement,  I,  n.  34,  p.  44;  n.  38,  p.  51.  —  Y.  Ateliers  dan^ 
gereuœ. 

Chômage.  —  Chômage  d'usine  ;  pénalité  pour  les  ateliers  dangereux,  les 
établissements  hydrauliques,  les  usines  métallurgiques.  —  V.  ces  mots. 

Chômage  occasionné  par  les  travaux  publics^  ou  par  le  flottage.  — 
V.  Etablissements  hydrauliques  9, 10. 

Mise  en  chômage  de  l'établissement  donné  à  bail.  —  V.  Bail  3. 

Classement  des  ateliers  dan|;ereax.  —  V.  Ateliers  dangereux. 

Cobalt  (Usine  pour  le  traitement  des  minerais  de).  —  V.  Affinage  de  mé- 
tauao. 

Colle  (Fabriques  de).  —  Distinction  dans  le  classement,  selon  les  matières 
premières  que  l'on  y  emploie,  f,  n.  34,  p.  43  ;  n.  38,  p.  52.  —  Trans- 
port des  résidus,  n.  143,  p.  192.  —  V.  Ateliers  dangereux. 

Concessions.  —  Y.  Etablissements  hydrauliques  y  Fleuves  et  rivières 
navigables.  Mines. 

Conenrrenee.  —  Oppositions  à  la  création  d'un  établissement  fondées 
sur  la  crainte  de  la  concurrence  qu'il  peut  faire  à  un  établissement  plus 
ancien,  n.  65,  p.  87  ;  n.  334,  p.  404.  —  Concurrence  créée  à  rétablis- 
sement vendu,  par  le  vendeur^  11,  n.  684,  p.  281.  —  ...  à  rétablis- 
sement loué,  par  le  bailleur,  n.  739,  p.  333.  —  De  l'infériorité  de 
rétablissement  loué,  survenue  depuis  le  bail,  vis-à*-vis  des  usines  con- 
currentes, n.  717,  p.  311.  —  De  la  légitimité  des  changements  apportés 
au  matériel  ou  au  fonds  de  prisée  de  l'usine  louée,  en  vue  de  soute- 
nir la  concurrence,  n.  750,  p.  341  ;  n.  789,  p.  388. 

Conseil  de  préfeetare. —  Ses  attributions  dans  les  matières  suivantes: 

i.  Ateliers  dangereux,  etc.  —  Son  avis  sur  les  oppositions  qui  sont 
soulevées  contre  une  demande  d'autorisation  concernant  les  établisse- 
ments de  la  première  classe,  n.  44,  p.  68;  n.  46,  p.  70  ;  n.  50,  p.  73. 
—  Appel  des  tiers  opposants  contre  rarrèté  d'autorisation  des  établisse* 
ments  de  la  première  et  de  la  deuxième  classe,  n.  46,  p.  70  ;  n.  51, 
p.  73.  —  Recours  des  impétrants  et  des  tiers,  relatifs  aux  établisse- 
ments de  la  troisième  classe,  n.  56,  p.  77.  —  Attributions  du  Conseil 
de  préfecture  relativement  aux  machines  à  vapeur,  n.  123,  p.  158. 

2.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.— Contestations  nées  à 
Toccasion  du  curage,  de  son  exécution  et  de  ses  frais,  n.  224,  p.  293. 

3.  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables.  —  Répression  des 
contraventions,  n.263,  p.  337.— Questions  préjudicielles  de  navigabilité, 
n.  242,  p.  310. 

4.  Etablissements  hydrauliques.  —  Action  en  indemnité  pour  dom- 
mages résultant  des  travaux  publics,  n.  381  et  suiv.,  p.  441.  —  Con- 
testations relatives  aux  frais  réclamés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  n.  327,  p.  397. 

5.  Mines.  —  Avis  sur  les  demandes  en  concession.  II,  o.  458,  p.  35, 
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—  Contestations  sur  les  indemnités  dues  à  raison  des  travaux  anté- 
rieurs à  la  concession,  n.  ii5,  p.  28;  n.  509  bis^  p.  91.  —  Contesta- 
tions relatives  aux  redevances  fixes  et  proportionnelles,  n.  487^  p.  62. 

—  . . .  aux  dépenses  nécessitées  par  les  inondations  communes,  n.  517, 
p.  108.  —  ...  aux  frais  réclamés  par  les  ingénieurs  des  mines,  n.  520, 
p.li2. 

6.  Carrièbes.  —  Contestations  sur  les  indemnités  dues  à  raison  de 
l'occupation  des  carrières  par  les  agents  de  l'administration,  n.  571, 

f>.  164.  —  Si  les  dispositions  exceptionnelles  de  certains  règlements 
ocaux  qui  leur  attribuent  la  répression  des  contraventions  sont  obliga- 
toires, n.  577,  p.  172. 

7.  Impôts  fonciers.  —  Compétence  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques, n.  634,  p.  222;  n.  641,  p.  239. 

Conseil  d'Etat.  —  Ses  attributions  dans  les  diverses  matières  de  ce 
livre  : 

Appel  des  décisions  rendues  par  les  juges  administratifs  du  premier 
deçré.  —  V.  Conseil  de  préfecture^  Ministres,  Préfets,  —  Et,  en  outre  : 
Préparation  du  décret  de  classement  des  ateliers  dangereux,  f,  n.  22, 
p.  52.  —  Contestations  relatives  aux  industries  nouvelles,  n.  27, 
p. 59.  —  ...  sur  rantériorité  des  établissements  au  décret  de  1810, 
n.  28,  p.  40.  —  Recours  de  Timpétrant  contre  Tarrété  préfectoral  con- 
cernant les  établissements  de  la  première  et  de  la  seconde  classe,  n.  46 
et  suiv.,  p.  70;  n.  51,  p.  73.  —  Intervention  des  tiers  dans  ce  recours, 
id.  -*  Préparation  des  décrets  de  suppression  des  établissements 
classés,  n.  83,  p.  107  ;  n.  87,  p.  111.  — . ..  d'autorisation  des  abat- 
toirs publics  et  communs,  n.  107,  p.  139.  —  .. .  relatifs  au  curage  et 
à  l'entretien  des  digues  sur  les  cours  d*eau  non  navigables,  n.  220, 
p.  290.  —  ...  d'autorisation  des  établissements  hydrauliques  sur  les 
cours  d^eau  navigables  et  flottables,  n.  340,  p.  409.  —  Tierce  opposi- 
tion aux  règlements  d'eau  et  d'usines,  n.  551  et  suiv.,  p.,  419.  —  Ré- 
ception des  oppositions  aux  concessions  de  mines  devant  le  Conseil 
d'Etat;  formes  de  celte  opposition.  H,  n.  460,  p.  36.  —  Préparation 
du  décret  de  concession  de  mines,  II,  n.  467,  p.  41.  —  Tierce  opposi- 
tion à  ces  décrets,  n.  473,  p.  43.  —  Recours  contre  l'arrêté  qui  pro- 
nonce le  retrait  de  la  concession,  n.  523,  p.  Ii5.  —  Préparation  du 
décret  d'autorisation  concernant  les  usines  métallurgiques,  n.  587, 
p.  188.  —  Recours  contre  rarrêlé  qui  refuse  la  formation  d'un  établis- 
sement près  des  bois  et  forêts,  n.  607,  p.  200.  -—  . . .  dans  la  zone 
frontière^  n.  612,  p.  204. 

Conseil  d'hyi^iène  et  de  salubrité.  —  Il  donne  son  avis  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  d'ateliers  classés  comme  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres,  I,  n.  45,  p.  68. 

Contribations  publiques.  —  Y.  Impôts  fonciers. 

Cordes  ft  instruments  (Fabriques  de).  —  Y.  Boyauderies. 

Conrs  d'ean.  —  Distinction  entre  les  eaux  dont  le  cours  est  pérenne  et 
celles  dont  le  cours  est  intermittent  d'une  manière  (lériodique,  I,  n.  159, 
p.  214;  n.  165,  p.  219.  —  Les  cours  d'eau  pérennes  et  continus  font 
partie  des  eaux  publiques,  n.  151,  p.  202  ;  n.  165,  p.  219.  —  On  les 
divise  en  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  en  fleuves  et  riviè- 
res navigables  et  flottables,  n.  151,  p.  204.  —  Les  cours  d'eau  inter- 
mittents sont  rangés  parmi  les  eaux  privées,  n.  159,  p.  214  ;  n.  165, 
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p.  218.  —  V.  Cours  d'eau  non  naingables  ni  flottables^  Eaux  inUr^ 
mittenteSf  Fleuves  ^  rivières  navigables  et  flottables. 

CoaM  d'eau  non  navigables  bI  flottables.— 1.  Notions  générales; 

—  Des  eaux  qu'il  faul  ranger  dans  celte  catégorie,  1,  n.  164,  p.  218  ; 
ti.  247,  p.  320.  —  Signes  distinctîfs  de  ces  cours  d'eau  :  pérennité, 
continuité^  inaptitude  à  la  navigation  et  à  la  floUaison,  n.  165  etsuiv., 
p.  219.  —  Largeur  du  cours  :  rivières,  ruisseaux,  id,  —  Les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  n*appartiennent  ni  aux  particuliers, 
ni  à  TEtat,  n.  169  et  suiv.,  p.  224.  —  Ils  sont  choses  communes, 
n.  151,  p. 202;  n.  169,  p.  214;  n.  164  et  suiv.,  p.  218;  n.  171,  p.  229. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  lit  du  cours  d*eau  et  Teau 
elle-même,  n.  172,  p.  232.  —  La  pente  suit  la  conditron  légale  du  lit 
du  cours  d'eau,  n.  174,  p.  255.  —  Les  cours  d'eau  mm  natigables  ni 
flottables  sont  soumis  à  un  droit  d'usage  au  proflt  des  riveraÎDS  et  à  un 
droit  de  réglementation  de  la  part  de  l  administration,  n.  151,  p.  203  ; 
n.  169,  p.  224. 

2^  Usage  des  bauk  par  les  RltsRAiNS.  —  En  quoi  ce  droit  consiste, 
D.  476,  p.  235.  —  Condition  de  contiguïté  des  fonds,  n.  177,  p.  296. 
-^  Le  droit  d'usage  ne  s'exeree  que  sur  les  cours  d^eau  naturels, 
D.  178,  p.  236  ;  n.  210  et  suiv.,  p.  277.  —  Il  est  plus  ou  moins  étendu, 
suivant  que  le  fonds  est  traversé  ou  seulement  bordé  par  led  eaux,  n.  179, 
p.  237.  —  Emploi  de  ces  eaux  pour  l'exploitation  d'une  industrie  et 
pour  l'irrigation,  n.  180  et  suiv.,  p.  257  ;  n.  202,  p.  267.  —  Obligation 
de  rendre  à  leur  cours  ordinaire  les  eaux  employées,  n.  182,  p.  240.— 
Conventions  entre  les  riverains  sur  l'usage  des  eaux  ou  règlements 
particuliers,  n.  183  et  suiv.,  p.  241  ;  n.  204,  p.  271  ;  n.  207,  p.  273  ; 
n.  321,  p.  386.  —  Cet  usage  peut  constituer  une  possession  légale, 
n.  185,  p.  242.  —  Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  I  irri- 
gation et  au  mouvement  des  usines,  action  possessoire,  n.  186,  p.  243. 

—  De  la  pcescnpliou  entre  riverains,  n.  187  et  suiv.,  p.  245.  —  Usa- 
ges locaux  concernant  remploi  des  eaux,  n.  190,  p.  250.  —  Conces- 
sions eflisctuées  par  les  anciens  seigneurs,  n.  191,  p.  252  ;  n.  298, 
p.  368  ;  n.  353,  p.  402.  —  Partages  d'eau  entre  les  irrigants  et  les 
usiniers,  n.  190,  p.  250;  n.  208,  p.  273.  —  Les  contestations  privées, 
concernant  Tusage  des  eaux,  ressortissent  aux  tribunaux  civils,  n.  192, 
p.  258.  —  Ces  tribunaux  doivent,  en  prononçant,  observer  les  règle- 
ments administratifs  et  particuliers,  n.  186,  p.  244  ;  n.  192,  p.  258  ; 
n.  205  et  suiv.,  p.  271.  —  Des  droits  privés  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  dans  leurs  rapports  et  contacts  avec  les  actes 
du  pouvoir  réglementaire,  n.  197,  p.  262  ;  n.  201  et  suiv.,  p.  265.  — 
De  la  suppression  d'une  jouissance  privée  par  l'effet  d'un  acte  admi- 
nistratif ;  cas  où  il  en  résulte  un  droit  à  findemnité,  n.  203,  p.  269  ; 
n.334,  p.  405;n.360,  p.  426. 

3.  Droit  de  réglementation.  —  L'administration  est  investie  tout  à 
la  fois  du  droit  de  police  et  du  droit  de  réglementation  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n.  169,  p.  225;  n.  175,  p.  235; 
n.  180,  p.  258;  n.  194,  p.  258; ...  et  sur  leurs  dérivations, n.  209,  p.  276. 

—  En  quoi  consiste  spécialement  ce  droit  de  réglementation,  n.  194, 
p.  258.  —  Le  pouvoir  réglementaire  se  manifesta  par  des  injonctions 
de  police  ou  par  Toctroi  d'autorisation,  n.  195,  p.  260.  —  Objet  de 
ces  divers  règlements  d'eau,  ûi.;  n.  201,  p.  265.  ^  C'est  raytorisation 
administrative  qui  doona  rexisleoee  légale  aux  jtiilaaaiieea  privées. 
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exercées  sur  les  cours  d*eau  non  navigAbles  ni  flottables,  n.  196,  p.  S61. 
—  L'administration  n'intervient,  en  ce  qui  concerne  ces  jouissances, 
qu'au  peint  de  rue  de  l'intérêt  public,  n.  197,  p.  262.  —  Le  pouvoir 
réglementaire  ne  peut  s'exercer  hors  des  limites  au  cours  d'eau,  n.  198, 
p.  262;  n.  531,  p.  400.  —  Autorités  auxquelles  est  dévolu  Texercice 
du  droit  de  police  et  de  réglementation,  n.  199  et  suiv.,  p.  265  ;  n.  541, 
p.  409.  —  Eflets  des  actes  du  pouvoir  réglementaire  sur  les  droits  pri- 
?és  antérieurement  acquis  sur  les  cours  d  eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles^ D.  201^  p.  265;  n.  332i  p.  401.  —  De  la  réserve  qui  est  fuite 
dans  les  actes  du  pouvoir  réglementaire  des  droits  résultant  des  titres 
du  droit  commun  ;  sa  portée,  ses  conséquences,  n.  2(^,  p.  269  ;  n.  521 , 
p.  387  ;  D.  351  et  suiv.,  p.  599;  n.  545,  p.  412  ;  n.  556,  p.  421.  — 
Si  les  particuliers  peuvent  déroger  entre  eux  à  Texéculion  des  règle- 
ments d^eau,  n.  204,  p.  271.  —  De  Tobservalion  rigoureuse  de  ces 
règlements,  n.  186,  p.  245  ;  n.  195,  p.  258;  n.  202,  p.  267  ;  n.  205  et 
SUIT.,  p.  271. 

4.  D<RiTATioi«9,  BIEFS,  etc.  —  L'csu  dcs  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  bien  que  dérivée,  ne  perd  pas  son  caractère  de  chose  com- 
mune, n.  209,  p.  276  ;  n.  508,  p.  574.  —  Elle  est  dès  lors  soumise  à 
la  réglementation  administrative,  id.  —  liais  elle  est  préservée  légale- 
ment, au  profit  de  celui  qui  possède  les  rives  et  le  lit  de  la  dérivation, 
de  l'atteinte  des  tiers,  n.  178,  p.  256  ;  n.  210,  p.  277.  —  Etangs  ;  ca- 
naux de  dérivation,  d'amenée  et  de  fuite  pour  les  usines  hydrauliques^ 
biefs  et  arrière-biefs,  n.  209  et  suiv.,  p.  276.  —  Contestations  sur  la 
propriété  des  dérivations,  des  biefs  et  des  canaux  d*amenée ,  etc., 
n.  211,  p.  277.  —  Indices  qui  servent  à  recounaître  une  dérivation  ar- 
tiflcielle  d'un  cours  d'eau  naturel,  id.  —  Propriété  des  francs-bords  des 
biefs  et  canaux  d'amenée  et  de  fuite,  n.  212,  p.  282.  —  Du  cas  où  l'u- 
sinier n'a  sur  les  biefs  et  canaux  qu'un  droit  de  servitude,  n.  211, 
{>.  279  ;  n.  215,  p.  282.  —  Si  une  dérivation  employée  jusqu'alors  à 
'irrigation  peut  être  ultérieurement  afTectée  au  jeu  d'une  usine,  n.  214, 
p.  292.  —  Création  des  établissements  sur  les  dérivations,  n.  308, 
p.  373. 

5.  ÀBtJS  DllfS  LA  MANUTENTION  DE  CES  EAUX,  INFRACTIONS.—  Usage  abusif 

des  eaux  non  navigables,  ni  flottables,  n.  180,  p.  258  ;  n.  182,  p.  240.— 
Cet  usage  abusif  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription,  s'il  constitue 
un  fait  réprimé  par  la  loi,  u.  188  et  suiv.,  p.  247.  —  Abus  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  défense  contre  les  eaux,  n.  216,  p.  286.  -^  L'établisse- 
ment d'une  construction  hydraulique,  d'une  prise  d'eau,  etc.,  sur  un 
cours  d^eau  non  navigable  ni  flottable  ne  constitue  de  contravention 

3u'autant  que  ce  cours  d'eau  a  été  Tobjet  d'une  prohibition  expresse 
'y  construire  sans  permission,  n.  189,  p.  248  ;  n.  198,  p.  261  ;  n.  228, 
p.  296;  n.  508,  p.  570.  —  Infractions  aux  règlements  d'eau,  n.  229, 
p.  297.  —  Mesures  administratives  en  cas  d'obstacles  apportés  sans 
autorisation  au  libre  cours  des  eaux,  n,  195,  p.  260;  n.  iOO,  p.  264; 
n.  216,  p.  286.  — Transmission  nuisible,  surélévation  des  eaux  alimen- 
taires d'une  usine,  n.  1 88,  p.  2 57  ;  n.  250,  p.  298  ;  n.  405  et  suiv.,  p.  468. 
—  Compétence  des  tribunaux  de  police  pour  prononcer  sur  les  contra- 
ventions relatives  aux  cours deau  non  navigables,  n.  231,  p.  298. 

6.  Enoiguement,  curagb.  —  Travaux  publics  d'endiguement,  n.  218, 
p.  285.  —  Travaux  privés  ayant  le  même  objet,  n.  216,  p.  286.  — 
Entretien  des  digues  et  du  curage,  n.  217,  p.  287.  —  Des  usages  an- 
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ciens  ou  renflements  locaux  relatifs  au  curage,  n.  218  et  suiv.,  p.  288. 

—  Dispositions  nouvelles,  n.  220,  p.  290.  —  Curage  à  vif-fond  et  à 
franc-boni,  n.  221,  p.  291.  —  Ce  que  comprennent  les  travaux  de  cu- 
rage, n.  221  bis,  p.  291 .  —  Répartition  des  frais  de  curage  et  d'entre- 
tien entre  les  riverains  et  les  usiniers,  n.  222,  p.  291.  —  Honoraires 
des  rédacteurs  des  plans  et  devis,  traitement  des  gardas-rivières,  n.  223^ 
p.  295.  —  Contestations  nées  à  Poccasion  du  curage,  de  son  exécution 
et  de  ses  frais,  n.  224,  p.  295.  —  Dommages  causés  par  le  curage  aux 
propriétés  riveraines,  td.  —  ...aux  forces  motrices  des  usines,  n.  265, 
p.  432.  —  Travaux  privés  ayant  le  curage  pour  objet,  n.  229,  p.  294. 

—  Envasements,  alterrisseinents  occasionnés  par  un  fait  personnel, 
n.  226,  p.  296.  —  Propriété  des  produits  du  curage,  n.  227,  p.  296. 

7.  Flottage  a  bûches  perdues.  —  Les  rivières  et  ruisseaux  qui  n'of- 
frent d^aplitude  qu'à  ce  genre  de  flottaison  sont  compris  dans  la  caté- 
gorie des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables,  n.  167,  p.  220; 
n.  236,  p.  307. —  Des  Cours  d*eau  de  celte  sorte  qui  servent  à  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris,  n.  167,  p.  220. —  Chômages  et  dégâts  causés  aux 
usines  par  le  flottage,  n.  401,  p.  465. 

8.  Marchepied.  —  Servitude  de  chemin  sur  les  propriétés  riveraines 
des  ruisseaux  flottables  à  bûches  perdues,  n.  168,  p.  222.  — -  V.  Bar- 
rage,  Canal,  Conseil  de  préfecture,,,.  d'Etat,  Curage,  Digue,  Eaux 
intermittentes,  Etablissements  hydrauliques,  Etang,  Eocpropriation, 
Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables ,  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Irrigations,  Préfets,  Sources,  Servitudes  publiques. 

Cubilots.  —  V.  Fonderies  au  fourneau  à  la  Wilkinson» 

Cnirs  vernis  (Fabrique  de). 

Cuirs  verts  (Dépôt  dej.  —  Classement^  n.  38,  p.  55.  —  Exemples  rela- 
tifs à  Pautorisation  d'établissements  de  cette  sorte,  d.  65,  p.  85  ;  n.  68, 
p.  90.  —  V.  Ateliers  dangereux. 

Cuivre.  —  Classement  des  ateliers  pour  la  foute,  le  laminage^  le  déro- 
chage  du  cuivre,  n.  38,  p.  53.  —  Sont  classés  sous  cette  dénomination, 
les  fonderies  de  bronze  et  les  ateliers  pour  le  laminage  et  retirage  du 
laiton,  II,  n.  585,  p.  182.  — Quels  sont,  parmi  ces  établissements,  ceux 
qui  ne  sont  régis  r|ue  par  les  règlements  sur  les  ateliers  dangereux,  ou 
qui  le  sont  tout  à  la  fois  et  par  c^s  règlements  et  par  la  loi  sur  les 
mines?  n.  581,  p.  177  ;  n.  585,  p.  182.  —  Ce  que  cette  loi  entend  par 
les  mots  :  martinets  pour  ouvrer  le  cuivre,  id,  —  V.  Affinage  de  mé- 
taux, Ateliers  dangereux,  Fondeurs  en  grand,  Usines  métallurgiques. 

Cnraicc.  —  Effets  acquisitifs  du  curage,  relativement  à  la  prescription 
du  droit  à  l'écoulement  des  eaux  d'une  source,  I,  n.  154,  p.  208.  — 
V.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Etablissements  hydrau- 
liques 4,  8,  Expropriation,  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables. 

D. 


Débris  d'animaux  (Atelier  de  cuisson  ^ 
—  Conditions  particulières  d'aulorisatic 
liers  dangereux. 
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IMriT*tlim,  —  V.  Biefs,  Canal,  Cours  d'eau  non  navigàbltini  Oalla' 
blés,  EtablisiemenU  hydrauliquts,  Fleuves  et  Rivières  navigmles  et 
flottables. 

Dévenclr.  —  V.  Barrage,  Etablissements  kydrauligues. 

Digao*.  —  Travaux  publics  d'eDdiguement  cl  d'enlreti^ti  des  dignes, 
D.S1S,p.  389;ii.  217,  p.  387;  n.  âS6  el  suiv.,  p.  352.  —  Travaux 
privés  ayani  te  même  objel,  n.  216,  p.  286.  —  Enlretieu  des  digues 
de  rusine  donnée  à  bail.  II,  n.  76»,  p.  368. 

MaUllariM.  —  V.  Eau-de-vie. 

bonalne  de  l'Etat.  —  V.  Fleuves  et  Rivières  rtavigcAlei  et  fiotfables. 

Dons  et  le^.  —  V,  Transmission  de  propriili. 

DormaMtM.  —  La  réparation  des  dormanls  d'une  usine  c'est  pas  lacati*e, 
n,n.769,  p.  370. 

-  V.  Servitudes  publiques. 

B. 


£«■  de  Ikvelle  (Fabriques  d').  —  V.  Chlorures  alcalins. 

EB«-de-vl«(DisIil[eriesd').— Gassemenl,  a.SR,  p.  53.  —  Ustensiles  de 
distilleries.  II,  n.  667,  p.  361.  —Bail  d'une  distillerie,  force  majeure, 
n.  72'.),  p.  320.  — ...  congé,  n.  791,  p.  414.  —  V.  Atelier  dangereux, 
Bail,  Matériel. 

Eaax.  —  1.  NoTioMS  gëkékales. —  L'eau  échappe  en  principe  iU'appra- 

Sirialion  humaine,  a.  7,  p.  12;  n.  ISl,  p.  200.  —  Circuiistances  qui 
ont  fléchir  le  principe  en  faveur  des  eaux  qui  naissent  ou  s'aiiioncèleot 
sur  les  fonds,  o.  151 ,  p.  201 .  —  Division  légale  des  eaux  suivant  leur 
nature  ;  théorie  juridique  sur  le  caractère  légal  qu'il  faut  reconnaître  à 
chacune  d'elles,  id. 

2.  Eauk  privées.  —  Ce  sont  les  sources  naturelles  et  Brlificielles.  — 
V.  Sources,  Eaux  intermittentes,  pluviales,  stagnantes. 

3.  Eaux  publiques.  —  Ce  sont  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flollables,  et  les  Qeuves  et  rivières  navigables  et  flottables.  V.  ces 
mots. 

4.  UsrNES  HDEs  00  ALiiiENTÉES  PAU  l'ead.  —  V.  Etablissements  hy- 
drauliques, Machines  à  vapeur. 

EftMK  iniemtiitrnies.  —  Torreals,  ravines,  rupis:  caraclère  légal  des 
eaux  qui  y  coulent,  n.  ISO,  p.  214.  —  Ces  eaux  rentrent  dans  lu  caté- 
gorie lies  eaux  privées,  n.  197,  p,  213.  —Distinction  i  faire  entre  les 
cours  d'eau  périodiquement  intermittents  et  ceux  qui  ne  le  sont  que 
d'une  manière  accidentelle,  a.  159,  p.  2U;  n.  165,  p.  219.  — 
V.  Sources. 

Eanx  pinTlHles.  —  Elles  sont  l'accessoire  du  fonds  sur  lequel  elles 
tombent  ou  sont  recueillies,  n.  198,  p.  213.  —  L'appropriation  des 
eaux  pluviales  qui  s'écoutent  des  chemins  publics  a  heu  par  droit  de 
premier  occupant,  W.  —  Celui  qui  a  recueilli  cl  amassé  des  eaux  plu- 
viales sur  son  fonds  peut  en  user  comme  d'une  source  naturelle,  n.  197 
A«iiv.,  p.  215.  —  V.  Source!. 
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VmM%  fttofrMAMtefli»  d'iniiiiHiiioB,  elc«  -^  Ces  eaux  sont  Paccessoire 
du  M>l  qui  les  renferme  et  sont  eoDsidérée»  cofome  source»,  n.  157, 
p.  213.  —  Bien  que  du  domaine  privé,  ces  eaux,  dès  qu^ellea  «onl  re- 
cueillies dans  des  canaux  de  dessèchement  généraux^  sont  soumises  à 
la  même  réglementation  que  les  fleuves  natigables,  n.  161,  p.  216; 
D.  311,  p.  379.  —  V.  Canal,  Sources, 

Ébénistes.  —  V.  Bois  (Ateliers  pour  travailler  le). 

Echange.  —  V.  Transmission  de  propriété, 

Eclusécs.  —  V.  Etablissements  hydrauliques. 

Endlgnèment.  —  \*  Cours  d'eau  non  nctvigables  ni  flottables,  Digues, 

Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables. 

Engrais  (Déj)ôls  d*).  —  Les  dépôts  temporaires  d^engrais  ne  sont  pas 
classés,  n.  H,  p.  26.  —  Seuls  sont  classés  les  dépôts  permanents  où 
Ton  débile  des  engrais,  de  la  poudrette,  de  Turale,  irf.;  n.  38,  p.  54.  — 
Conditions  particulières  d^autorisatlon,  n.  68  ôû,  p«  94.  —  V.  Ateliers 
dangereux, 

Equarrissage  ou  Ecarrissage  (Chantier  ou  clos  d').  —  Classement, 
n.  38,  p.  54.  —  D'une  autorisation  de  chantier  d'équarrissage  dont  la 
déchéance  était  récinmée,  n.  33,  p.  43.  —  Conditions  particulières 
d'autorisation^  II.  68  6m,  p*  94.  —  Kèglements spéciaux  pour  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  n.  114^  p^  145.  —  Y.  Ateliers  dangereux, 

Elabllsaements  liydravlHitietf.  •>- 1.  Notions  oénéralês.  •»«  Législa- 
tion, L  D.  i44y  p.  194.  — Dibliographie,  b.  145,  p.  1 90.  ~  Sous  la  dé- 
nomination d'établissements  hydrauliques,  nous  comprenons  oon-seule- 
mentles  moulins  et  usines  mues  par  l'eau,  mais  encore  toute  construction 
hydraulique,  prise  d'eau,  roues  et  dérivation  pour  le  service  de  Tindus- 
trie,  n.  146,  p.  198. —  Motifs  de  la  réglementation  en  cette  matière,  n.  7, 
p.  12;  n.  147,  p.  198.  —  Les  établissements  réglementés  entant  qu'hy- 
drauliques peuvent  être  encore  réglementés  sous  d'autres  rapports, 
n.  59,  p.  80;  n.  148^  p.  199.  —  Scieries  hydrauliques  situées  dans  la 
zone  des  bois  et  forêts,  n.  324,  p.  394.  —  Usme  située  dans  la  zone  des 
frontières  on  des  servitudes  militaires,  id.  —  Les  conditions  de  l'exis- 
tence légale  de  ces  établissements  difl^rent  selon  la  nature  dos  eaux 
qui  y  sont  employées,  n.  149,  p,  200. 

2.  Autorisation.  -*-  Etablissements  sur  cours  d'eou  navigables  et 
/Io<f a 6<es.  —  Nécessité  d'une  concession  d'eau  ou  d'une  autorisation  pour 

3ue  ces  établissements  aient  une  base  légale,  n.  272,  p.  344.  —  Effets 
e  Tarrèté  du  19  ventôse  an  VI  sur  les  établissements  qui  existaient  au 
moment  de  sa  promulgation,  n.  273,  p.  346.  —  Sanction  de  Tobliga- 
tlon  de  faire  autoriser  tout  établissement  sur  les  cours  d'eau  navigables, 
n.  274,  p.  347  ;  n.  343,  p.  412.  —  Des  circonstances  qui  donnent  lieu 
d'examiner  nuand  un  établissement  repose  sur  une  base  légale,  id.  — 
Les  règles  de  l'existence  légale  des  établissements  diflèrent  suivant 
l'époque  à  laquelle  remonte  rorigine  des  établissements  et  la  situation 
qu'ils  occupent,  n.  275,  p.  348.  —  Des  établissements  anciens;  ce 
qu'on  entend  par  là,  ils  se  divisent  en  trois  catégories,  o.  276,  p.  349. 
*-  Usines  situées  sur  des  cours  d'eau  qui  étaient,  dès  1566^  navigables 
et  flottables  et  compris  dans  le  territoire  français,  n.  277,  p.  360.  — 
Usines  situées  sur  deé  cours  d'eau  qui,  bien  que  compris  en  1566  dans 
le  territoire  français,  n'étaient  pas  alocA-Mûnbles  ni  flottables,  n.  278, 
p.  351.  —  Usines  situées  sur  les  cou"      ^Vjtaigabfea  et  flottables  des 
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piTS  réunis  à  la  France  postérieurement  à  1566,  n.  279,  p.  352.  —  Des 
étaolissements  modernes;  ce  qirou  entend  par  là,  n.  280,  p.  334.  -^ 
Principes  applicables  à  la  création  des  établissements  ou  usines,  ainsi 
qu^aux  modiGcations  a  faire  aux  établissements  existants,  n.  281  et  suiv., 
p.  554.  —  Changement  d^emplacement,  n.  283,  p.  556.  —Changement 
dans  la  nature  de  l'usine,  n.  284,  i>.  556.  —(Changement  dans  la  desti- 
nation d*une  usine,  introduction  aans  Fusine  d'une  industrie  nouvelle, 
D.  285,  p.  356.  —  Additions,  augmentations,  n.  286,  p.  358  ;  n.  596, 
p.  456.  —  Réparations,  travaux  de  simple  entretien,  n.  287,  p.  358; 
n.  338,  p.  408.  —  Reconstructions,  n.  288,  p.  360.  —  La  vente  nationale 
de  la  faculté  de  reconstruire  une  usine  détruite  ne  dispense  pas  l'ac- 
quéreur de  Tobligation  de  faire  autoriser  la  reconstruction,  n.  289, 
p.  362.  —  Remise  en  activité  d'une  usine  abandonnée^  n.  29),  p.  363. 

EtcUflissements  $ur  canaux.  —  Canaux  de  navigation,  n.  278,  p.  351; 
n.  292,  p.  363.  —  Canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  généraux, 
n.  161,p.  216  ;n.  293,  p.  364. 

Etablisêementssur^urs  (Peau  non  navigables  ni  flottables. — Nécessité 
d^Uue  autorisation  pour  les  établissements  existants  ou  à  créer,  n.  196, 
p.  261  ;  D.  294,  p.  365.  —  Caractère  et  portée  des  autorisations  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n.  195,  p.  260  ;  n.  203,  p.  269. 
—  Circonstances  où  il  importe  d'examiner  quand  ces  établissements 
reposent  sur  une  base  légale,  n.  295^  p.  367.  —  Les  règles  desçiuelles 
dépend  l'existence  légale  des  établissements  diffèrent  suivant  Pépoque 
à  laquelle  on  place  Torigine  de  ces  établissements,  n.  296,  p.  368.  — 
Usines  anciennes,  ou  antérieures  aux  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
D.  297  et  suiv.,  p.  368.  —  Usines  modernes  :  elles  n*ont  d'existence 
légale  qu'autant  que  Tautorisation  en  a  été  délivrée  conformément  à  la 
loi  du  moment,  n.  300  et  suiv.,  p.  369.  —  Principes  applicables  à  la 
création  des  établissements  et  usines  et  aux  modifications  à  faire  aux 
établissements  existants,  n.  307,  p.  372.  —  Etablissements  situés  sur 
les  dérivations  artificielles  des  cours  d'eau,  n.  308,  p.  373.  —  L'éta- 
blissement, dépourvu  d'autorisation,  conslilue-t  il  une  contravention? 
n.  189,  p.  248;  n.  2-28,  p.  296  ;  n.  308,  p.  376.  —  S'il  n'y  a  que  le 
propriétaire  d'un  établissement  autorisé  qui  puisse  prescrire  à  son  profit 
a  rencontre  de  ses  coriverains,  n.  189^  p.  248. 

Etablissements  sur  les  eaux  du  domaine  nrivé,  —  Ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  l'obligation  de  l'autorisation,  n.  309  et  suiv.,  p.  376.  —  Excep- 
tion unique,  n.  161,  p.  216  ;  n.  311,  p.  379. 

3.  Formalités  de  l'autohisation.—  Les  régies  générales  en  cette  ma- 
tière sont  les  mêmes  pour  les  établissements  crées  ou  à  créer  sur  les 
euux  publiques  de  toutes  sortes,  n.  312,  p.  380.  —  Demande  en  auto- 
risation, sa  forme,  ce  qu'elle  doit  contenir,  n.  314,  p.  581.  —  Certifi- 
cats et  pièces  c|ui  doivent  l'accompagner,  n.  315,  p.  382.  —  Première 
enquête,  n.  316  et  suiv.,  p.  582.  —  Visite  des  lieux  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  u.  320  et  suiv.,  p.  584.  —  Avis  des  autorités  lo- 
cales sur  la  demande,  n.  325,  p.  393.  —Deuxième  enquête,  n.  325^ 
p.  594.  —  Frais  de  l'instruction  administrative,  n.  327,  p.  395.  —Oppo- 
sitions des  tiers,  n.  329  et  suiv.,  p.  598,  —  Concours  de  deux  ou  de 
plusieurs  demandes  qui  s'excluent,  n.  335,  p.  405.  —  Autorités  compé- 
tentes pour  prononcer  sur  les  demandes  relatives  aux  cours  d'eaux  na- 
vigables et  flottables,  o.  357  et  suiv.,  p.  406.  —  Pouvoirs  nouveaux 
conférés  aux  préfets  en  eetle  onaUère,  M.  —  Autorité  compétente  pour 
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les  demandes  concernaDt  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
n.  199,  p.  263;  n.  341,  p.  409. 

4.  Conditions  de  l'autorisation.— Conditions  généralement  en  usage, 
n.  342  et  suiv.,  p.  411.  —  Redevances  dues  à  raison  des  concessions 
sur  les  eaux  navigables  'et  flottables,  n.  322,  p.  392;  n.  324,  p.  393; 
n.  344,  p.  413;  n.  374,  p.  438.  —  Capital  une  fois  payé,  n.  374,  p.  438. 

—  Clause  ayant  pour  objet  d'inlerdire  Taction  en  indemnité  en  cas  de 
révocation  de  Taulorisalion,  n.  345^  p.  413;  n.  377,  p.  439;  n.  396, 
p.  456.  —  Clause  relative  au  curage,  n.  346,  p.  415.  —  Conditions  spé- 
ciales et  accessoires,  n.  322,  p.  392;  n.  347,  p.  415.  —  Vériflcation  et 
réception  des  travaux  exécutés  à  la  suite  de  Tautorisation,  n.  348,  p.  416. 

—  Le  titulaire  de  Tautorisation,  qui  n*en  a  pas  usé  dans  un  délai  déter- 
miné, encourt  la  déchéance,  n.  349,  p.  417. 

5.  Oppositions,  Recours.  —  Oppositions  dans  le  cours  de  Tinstruction 
sur  la  demande  en  autorisation,  n.  319,  p.  384;  n.  321  et  suiv.,  p.  386; 
n.  326,  p.  395;  n.  340,  p.  409.  —  Les  oppositions  formulées  contre  les 
demandes  sont  de  diverses  sortes,  n.  329,  p.  398.  —  Oppositions  fon- 
dées sur  des  droits  qu^on  prétend  lésés,  n.  330  et  suîv.,  p.  398.  —  Oppo- 
sitions fondées  sur  de  simples  considérations  d*utiiité  publique  ou  d'in- 
térêt particulier,  n.  334,  p.  403.  —  Du  cas  où  Tacte  administratif  qui 
statue  sur  la  demande  en  autorisation  fait  grief  soit  au  pétitionnaire, 
soit  aux  tiers,  n.  350,  p.  418.  —  Voies  de  recours,  n.  351,  p.  419. — 
Recours  dirigé  contre  Tucte  même,  n.  352  et  suiv.,  p.  419.  —  Recours 
contre  les  arrêtés  préfectoraux  portant  rejet  ou  admission  de  la  de- 
mande, n.  337,  p.  400  ;  n.  354,  p.  420.  —  Recours  motivé  sur  les  effets 
de  la  mise  à  exécution  de  la  décision  ;  droits  des  tiers,  n.  356,  p.  421. 

—  Recours  au  cas  où  il  y  a  refus  d'autoriser  la  reconstruction  d'une 
usine  ou  d'un  établissement  hydraulique,  n.  290,  p.  363  ;  n.  357,  p.  422. 

—  Recours  soit  contre  les  actes  portant  modification  ou  révocation  des 
autorisations,  soit  seulement  contre  les  eflels  de  ces  actes,  n.  360,  p.  426. 

—  Droits  des  tiers,  droits  de  propriété,  d^usage,  de  servitude;  compte 
que  Tadministration  doit  en  tenir,  n.  203,  p.  269  ;  n.  321 ,  p.  387  ;  n.  331, 
p.  399;  n.  343,  p.  412;  n.  356,  p.  421. 

6.  Modification,  Révocation  des  actes  portant  autorisation;  Rè- 
glements d'office.  —  Droit  que  possède  Padministration  de  modifier  et 
de  révoquer  ses  actes,  n.  201,  p.  265  ;  n.  357,  p.  422;  n.  359,  p.  424.  — 
Révocation,  déchéance  de  l'autorisation  à  titre  de  pénalité  contre  les  in- 
fractions aux  conditions  de  l'autorisation,  n.  343,  p.  412;  n.  349, 
p.  417.  —  Modifications  et  révocations  dans  un  but  d  utilité  publiaue, 
n.  201 ,  p.  265  ;  n.  558  et  suiv.,  p.  423.  —  Elles  peuvent  avoir  lieu  dans 
trois  cas,  n.  359,  p.  424;  n.  362,  p.  428.  —  Lorsqu'elles  résultent  im- 
plicitement d'un  règlement  d'eau  portant  autorisation  nouvelle  au  pro- 
fit d'un  tiers,  n.  203,  p.  269.  —  Lorsqu'elles  ont  pour  cause  la  sûreté 
et  la  salubrité  publique,  n.  200,  p.  264;  u.  203,  p.  269;  n.  357,  p.  423; 
n.  359,  p.  424.  — Lorsqu'elles  sont  occasionnées  par  des  travaux  d'u- 
tilité publique,  n.  357,  p.  422;  n.  363  et  suiv.,  p.  430.  — Autorités 
compétentes  pour  modifier  et  révoquer  les  autorisations,  n.  361,  p.  426. 

—  Réserve  de  droits  antérieurs  dans  les  actes  portant  modification  du 
régime  des  usines,  n.  345,  p.  414;  n.  375,  p.  438. 

7.  Régime  des  eaux.  —  Le  régime  des  eaux  est  ce  qui  caractérise 
l'usine  hydraulique;  celle-ci  cesserait  d'être  si  elle  en  était  privée, 
II,  n.  727,  p.  320.  —-Les  règlements  d'eau  relatifs  aux  usines  diffèrent 
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suivant  qu'elles  sont  situées  sur  des  cours  d'eau  navigables^  ou  sur 
des  fleuves  ou  rivières  non  navigables  ni  flottables,  I,  n.  522,  p.  592. 

—  Niveau  légal  des  eaux,n.  194,  p.  239.  —  Repère,  déversoir,  vannes 
motrices  ou  de  décharge,  n.  522,  p.  587;  n.  545,  p.  412;  n.  547, 
p.  415.  — Abaissement  du  point  d'eau,  n.  559,  p.  424.  —  Point  d*eau 
dépassé,  n.  405,  p.  470.  —Partages  d'eau,  n.  522,  p.  591.  —  Canal 
d'amenée  et  bief  établi  sur  le  cours  même  ae  l'eau,  n.  211  et  suiv., 
p.  278.  —  ...  sur  dérivation,  ou  artificiel,  n.  209  et  suiv.,  p.  276; 
n.  508,  p.  576;  n.  522,  p.  592.  —  ...  Tormé  par  un  étang,  n.  209, 
p^  276;  n.  522,  p.  592.  —  Des  biefs  où  les  eaux  se  tiendraient  à  uu 
niveau  supérieur  aux  terrains  qui  les  bordent,  n.  522^  p.  588.  —  Ré- 
gime des  eaux  en  cas,  soit  de  transmission  de  propriété,  soit  de  bail 
d'une  usine  hydraulique.  II,  n.  659  et  suiv.,  p.  255;  n.  690  et  suiv., 
p.  289;  n.  768  et  suiv.,  p.  568. 

8.  Manutention  et  pratique  des  eaux  d'une  usine.  —  Droits  de  l'usi- 
nier sur  les  eaux  alimentaires  de  son  usine,  n.  215,  p.  282.  —  Dangers 
que  la  manutention  des  eaux  peut  oflrir  et  précautions  qu'elle  néces- 
site, n.  194,  p.  258.  —  Police  de  cette  manutention,  n.  200,  p.  264. — 
Surélévation  et  transmission  nuisible  des  eaux,  n.  250,  p.  298;  n.  405 
et  suiv.,  p.  468. —  Inondations,  n.  188,  p.  247  ;  n.  194  et  suiv.,  p.  260; 
n.  559,  p.  424;  n.  404  et  suiv.  p.  469.  — Remous,  n.  188,  p.  247  ; 
n.  194  et  suiv.,  p.  260;  n.  405,  p.  471  ;  n.  408,  p.  472.  —  Curage  dans 
rétendue  des  remous,  n.  222,  p.  292;  n.  546,  p.  415.  —  Eclusées, 
n.  522,  p.  592;  n.  409,  p.  472.  —  £aux  salies  et  corrompues,  n.  91, 
p.  114;  n.410,  p.  475.  —  Responsabilité  du  locataire  de  l'usine  au  point 
de  vue  de  la  manutention  des  eaux,  n.  411,  p.  474. 

9.  Dommages  causés  par  les  travaux  publics.  —  Législation  des  tra- 
vaux publics  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  cours  des  eaux,  dans  ses 
rapports  avec  les  établissements  hydrauliques,  n.  565,  p.  450.  —  Dom- 
mages causés  par  ces  travaux  aux  eaux  alimentaires  des  usines,  n.  564 
etsuiv.^p.451. —  Suppression,  diminution  des  forces  motrices,  id,  — 
Expropriation  des  bâtiments  et  terrains  aflectés  à  Tusine,  id.;  n.  588, 
p.  446.  —  Dommages  directs  et  matériels,  permanents  ou  temporaires, 
n.  566  et  suiv.,  p.  452.  —  Quand  ces  dommages  équivalent  à  des  ex- 
propriations, 0.  568,  p.  455.  — Chômages  momentanés,  n.  569,  p.  454. 

—  L'indemnité,  à  raison  des  dommages  causés  aux  établissements,  n'est 
due  que  pour  ceux  qui  y  ont  un  titre  légal,  n.  570,  p.  454.  —  DilTérence 
qu'il  y  a  pour  ces  établissements  entre  l'existence  légale  et  le  titre  lé- 
gal à  l'indemnité,  n.  571,  p.  455;  n.  596,  p.  456.  — Du  titre  légal  à 
rindemnité,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  sur  cours  d*eau  navi- 
gables et  flottables,  n.  571  et  suiv.,  p.  455.  —  ...  sur  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  n.  576  et  suiv,,  p.  438.  — ...  sur  les  eaux  pri- 
vées, n.  578,  p.  440.  — Le  titre  légal  acquis  à  un  établissement  subsiste 
nonobstant  tout  règlement  d'eau  postérieur,  n.  575,  p.  458.  —  De  l'ac- 
tion en  indemnité,  n.  580,  p.  440.  —  La  compétence  varie  suivant  les 
cas,  n.  581  et  suiv.,  p.  441.  —  Contestation  préjudicielle  sur  le  titre 
légal  de  l'usine,  n.  590^  p.  449.  —  Compétence  relative  à  cette  question 
préjudicielle,  n.  591,  p.  449.  —  Règlement  et  évaluation  de  Tindemnité, 
n.  592  et  suiv.,  p.  451.  —  Eléments  de  l'indemnité,  suivant  qu'il  s'agit 
de  dommages  temporaires  ou  de  dommages  permanents,  n.  594  et  suiv., 
p.  454.  —  Intérêts  de  l'indemnité,  n.  598,  p.  465.  —  Du  cas  où  il  y  a  lieu 
de  comprendre  parmi  les  éléments  de  Tindemnité  ou  d'en  exclure  les 
augmentations  et  les  améliorations  introduites  dans  Tusine,  depuis  Té- 
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poque  où  le  titre  légal  de  cet  établissement  s^eat  trouvé  cooatitué,  n .  996, 
p.  456. — De  Texpertise  pour  arriver  à  la  fixation  de  Tindemnilé,  n.  399, 
p.  463.  — -  Seconde  réclamation  d'indemnité,  à  la  suite  d'une  première 
où  l'on  aurait  été  déclaré  non  recevable,  n.  400,  p.  464. 

iO.  Chômages  et  domuages  occasionnés  par  le  flottage.— Y.  Cours 
d'eau  non  navigables ^  ni  ftottables  7. 

il.  Ventes  nationales.  —  Du  cas  où  la  nation  a  vendu  la  faculté  de 
reconstruire  un  ancien  moulin  détruit,  n.  289  et  suiv.,  p.  362;  n.  357, 
p.  422.  —  La  vente  nationale  d*un  établissement,  fût«ce  sur  les  cours 
d'eaux  domaniaux,  constitue  pour  cet  établissement  un  titre  légal  à  Tin- 
demnité,  n.  373,  p.  437;  n.  376  et  suiv.,  p.  438. 

V.  Atterrissements,  Bail,  Barrage ^  Bateaux^  Biefs,  Blanchisserie^ 
Bocards,  Canal,  Chômage,  Conseil  d'Etat^.,,  depréfecture.  Cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Curage,  Digues^  Eaux^  Etangs^  Expro^ 
priation.  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  Forces  motrices. 
Impôts  fonciers,  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Irrigation j  Loca- 
taire,  Maire^  Matériel  d'exploitation^  Ministres,  Moulins  à  eau,  ...à 
farine,  ...à  nef,  Pêche,  Préfets,  Scieries,  Sources,  Sous-pré fcts,  Usi- 
nes métallurgiques. 

EtabUBsements  industriels.  —  i.  Notions  généiulks.  —Ce  que  c'est 
que  les  établissements  industriels,  I,  n.  1  et  suiv.^  p.  i«  •—  Distinction 
entre  eux  et  les  établissements  commerciaux,  n.  3,  p.  7.  — Les  fonds 
de  terre  où  s'opère  Pextraction  des  matières  premières  sont  des  établisse- 
ments industriels,  n.  2,  p.  4.  —  Des  deux  points  de  vue  auxquels 
ces  établissements  sont  envisagés  dans  cet  ouvrage,  n.  4.  p.  8.  —  Eta- 
blissements considérés  dans  les  conditions  légales  de  leur  existence, 
n.  5  et  suiv.,  p.  9.  —  ...  considérés  comme  objet  de  conventions 
de  droit  privé,  11,  n.  642  et  suiv.,  p.  241 .  —  V.  Industrie, 

2.  Terminologie  légale.  —  Sens  des  mots  :  usine,  manufacture,  fa- 
brique, I^  n.2,  p.  4  ;  n.  636  et  suiv.,  p.  229.— Ce  qui  distingue  Tusine 
de  la  manufacture  et  de  la  fabrique  et  réciproquement,  id.  —  Motifs  et 
application  légale  de  ces  distinctions,  id.  —Sens du  mot: atelier,  n.  2, 
p.  4.  — ...  :  moulin,  n.  2,  p.  7.  -«...  :  mines,  minières,  carrières,  n.2, 
p.  4.  —  V.  Atelier,  Fabrique,  Manufacture,  Moulina  eau,  Usine. 

3.  Obligations  de  l'usinier. — ..•  vis-à-vis  de  la  société.  —  V. 
Ateliers  danaereux,  insalubres  et  incommodes.  Etablissements  hydrau- 
liques, Etablissements  miner alurgiques^  Impôts  fonciers^  Servitudes 
publiques, 

. . .  Vis-ù-vis  des  particuliers.  —  V.  Voisinage. 

4 .  Etablissements,  objets  de  convention  —  Transroislon  de  la  pro- 
priété par  vente,  échange,  donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  II, 
n.  645  et  suiv.,  p.  243.  —  Bail  des  établissements  industriels,  n.  685 
et  suiv.,  p.  286.  —  V.  Bail,  Transmission  de  propriété, 

Etabllsscineiils  nilnéraluripiques.  —  Législation,  II,  D.  412,  p.  1. 

—  Bibliographie,  n.  413,  p.  2.  —  Les  établissements  compris  sous  ce 
titre  sont  tout  à  la  fois  les  emplacements  où  s'effectue  Textraction  des 
substances  minérales,  et  les  usines  où  s'opèrent  le  traitement  et  la  trans- 
formation des  matières  extraites,  n.  414,  p.  4.  —  Causes,  origine  et  bis- 
torique  de  la  réglementation  de  ces  établissements,,!,  n.  1,  p.  12;  11, 
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D.  ii5,  p.  4.  —  y.  Carrières,  Mines,  MHnièreSy  Salines^  Sel^  Usines 
métallurgiques. 

iUing,  —  L'eau  des  étangs  conserve  le  caractère  légal  qu'elle  tient  de  aou 
origine  :  étang  formé  avec  des  sources  ou  eaux  privées»  1,  n.  310, 
p.  377. —  ...formé  à  Taide  d'eaux  publiques  dérivées,  et  notamment 
par  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n.  209,  p.  â76.  —  Des- 
sèchement des  étangs  nuisibles  à  la  salubrité,  u.  162,  p.  214;  n.  322, 
p.  392.  —  Etangs  formant  biefs  d'usines,  n.  209,  p.  276  ;  o.  322,  p.  392  ; 
D.  310,  p.  377.  —  V.  Biefs,  Cours  d'eau  non  navigables  ni  fiottables^ 
Etablissements  hydrauliques,  Sources. 

État  de  lieux.  —  V.  Bail. 

Etovpiiles  (Fabriques  d*).  —  V.  Poudres  et  matières  détonantes, 

CxproprIatloM  pour  cause  d'utilité  publique*  — La  suppression, 
pour  cause  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  d'uu  atelier  dangereux, 
ne  constitue  pas  une  expropriation,  n.  86,  p.  110.  «- L'élargissement 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
expropriation  et  non  par  mesure  de  curage,  n.  221,  p.  291;  n.  ^4, 
p.  293.  —  Du  cas  où  les  atteintes  subies  par  les  établissements  hydrau- 
liques dans  leurs  forces  motrices  par  suite  de  travaux  publics  consti- 
tuent une  ex  pronriation,  n.  364  et  suiv.,  p.  431.— La  concession  d'une 
mine  n'est  cas  1  expropriation  du  maître  de  la  surface,  IJ,  n.  426,  p.  16. 
— -  Les  atteintes  que  rexploitation  d'une  mine  ou  d'une  carrière  vendue 
isolément  de  la  surface  du  sol  soufl'rirait  dans  sa  substance  constituent 
une  expropriation,  o.  476,  p.  48;  n.  565,  p.  156. 

Extraetloa  de  matériaux*  — Y.  Carrières  2. 


P. 


Faèvi^ue.  — Acception  habituelle  et  juridique  de  ce  mot,  n.  2,  p.  4.  — 
Les  fabriques  sont  une  sous-division  de  la  classe  des  manufactures,  id, 
—Doivent-elles  être  strictement  éliminées  de  la  classe  des  manufactures 
auxquelles  la  loi  accorde  l'exemption  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ? 
Il,  D.  639  et  suiv.,  p.  234.  — V.  Etablissements  industriels,  Filatures. 

Faux  (  Fabriques  de).  —  V,  Forges  de  grosses  œuvres. 

Féenlerle.—- Classement,  n.'38,  p.  54.  — Transport  des  résidus,  n.  143, 
p.  192. --Ces  établissements  rentrent  dans  la  catégorie  des  usines, 
U,  n.  638,  p.  232.  —  V.  Ateliers  dangereux.  Impôts  fonciers.  Usine. 

Fer.  —  V.  Mines,  Minières,  Usines  métallurgiques. 

Fer-blaue  (Fabriques  de|.— Classement,  f,  n.  38,  p.  55.— Kl  les  ne  sont 

foint  régies  par  les  règlements  sur  les  établissements  métallurgiques, 
I,  n.  583,  p.  181.  —Y.  Ateliers  dangereux. 

Ferblantiers.  —  Y.  Ateliers  dangereux  %  Métiers  à  marteau. 

Filatures.—  Elles  rentrent  dans  la  classe  des  manufactures^  n.  638, 
p.  231.  —De  divers  cas  où  l'on  prétendait  placer  des  filatures  dans  la 
sous-divisioo  des  fabriques,  n.  639  et  suiv.,  p.  235.  —  Filature  donnée 
à  bail,  et  changée  en  moulin  par  le  locataire,  et  vice  versa,  n.  749, 
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.ree<l  proporlionné  au  ii'.rijl»ie 


I  . 


^  ...-.■^   i»t  flottahirs.   —  1.    X«nio>s 

.   I  '.iblics   eiitronl  dans  le  dninainc 

•.:M'r  lie  >oies  (k'  ootiimmiicaliun,  I, 

—  «!V>t  raplitiiilt'  à  la  uavi^/alioii  ut  à 

•  ...[î'vo,  ùl.\  w.  ^1TÙ\  l't  siiiv.,  p.  7\^)V\,  — 

.5  i'i)iir.>  «IVaii  sont  iii.ili».'iial»l«'^  «'1  iiii- 

.  .r;er  1."  <)(>,  n.  tT\'l,  p.  "01.  -  -  Li>  roiira 

-  t«  rrifoirt's  dont  la  iviinion  à  la  ri.îinr 

!'.)'.»•)  s-i'  .«ml  Iroinés  réL'is  p.ir  l'édil  do 

>  leiiiiions,  n.  tiTr.,  p.  ôiii. 

.    :ir..    ■  C'est  Tapi i Inde  à  la  navijjalion  et  à  la 

.:>  dVau  du  dnmaine  de  IKlat  iW^  anires 

.  p.  ±J0  ;  n.  :>'("»,  p.  ÔOfî  ;  n.  "IMi,,  [».  ."In  ; 

..  n  enin'  la  llottai>un  par  train>el  raiioanx  et 

.  os.  II.  'jrii;,  p.  r>H7.  —  Hei'.innai»an«^'.  et  tle- 

ol  de  la  tlottaliilili',  n.  ^2"i8  et  Mii\.,  p.  ÔO-S. 

»•  d'un  eour.s  d'rau   forme  une  <|u.'St:on  pi«'- 

V  ..on,  roîMprlrnre,  n.  tîi'J,  p.  TAi).  —\\o>  arius 

,î.\-rn\*'nl  di'  n-iulre  une  ri\ièi'e  na\ i.ii.dj.'e , 

■^  ri\ièr.s  U'-n  navi;j.d»lf.s  ni  (lotfabl«\s  à  roriiiino 

aidr.  do  liiivauv  d\ul ,  n.  li"),  p.  ôor»  ;  n.  :î»U, 

^        y.\.  —  Inlenupîion  delà  navi:;alion  Mir  un  fours 

'iil,  p.  ÔO'.ï.  —  Na\ii:.!tioii  «-lal'.'ie  à  nouMMii.  n.  -•»!, 

»  :'\.,  p.  ir>0.  —  L«'.<  inii'iêîs  de  la  navii.Ml;on  vl  liii 

..>  iluniinaiil>  en  et.'lle  lualière,  n.  r>:2-2,  p.  7t'>l, 

N  iM'  i.o\i\'.m:.    -  liour.^  d"oau  à  paillr  du  point  où 

.  11  .\i;-'.d)M'S.  n.  I(iS  bis   p.  l'I-l;  n.  li,").*).  p.  'm'y,  — 

.•rl.uii  baloaux  d«'  lour^  lnijtl>  faisnenl  .seuls  aulr*:t«iis 

.'.  n.  "iTûi^  p.  7)03.  —  l)eelaralo»n  de  doinanialile  rela- 

.    X  ..raa  fl  à  I01U.S  de|M'ndanre.<,  u.  toi  «'t  mu\.,  p.  ."OS; 

.  n.  *2iS.  p.  7rl\  :  n.  JOi.  p.  TmS.  — Le.s  doiicndaneos  d«'> 

,:v'.-  naviiiablo.s  et  IJoitaMrs  >onl  oi-alenirnl  iKniianiaN-s, 

•.  —  ll.xo.s  ri  licri!»'.-.  II.  -IV.y,  p.  ."IT».  —  r»ras  ualun'U  v\ 

.     .  ■■..•.i\  de  d''ri\alion  .  n.  :iî('i.  j».  3:20.  —  Courants  non  na- 

>  •  sijiareîsl  d«'S  eour^  d'i-au  mm  na\i:.'al»le.v.,  n.  :ii7,  p.  3:20. 

.  .       .1-.  I««»ires.  n.  iiS,  j).  3-21.  —  Allliirnl>,  n.  :îiO,  p.3:il. 

,,v>.  1  >  iM  !•<  I  In  <  ^15  i  •  "  lAr.m;!  i.ii  li.^  si  i;  11  s  1 1 1.1  vi.^,  i.ir. — 

^    .  pn^>o»i()ns  ijf  uiouîins,  lia«:<.  et»'.,  aiil«'ri«'Urc>  à  lodii  de 

:  II.  :23;,  p.  3(»i  ;  n.  1\'.  p.  313  ;  n.  33J,  p.   idl  ;  w,  37:2, 

"oïl.  p.  -iiO.  —  l'icuM'S  d«'  i.'lle  (Uifjuie,  n   :i77,  \\.  330.— 

.,     s  et  pos>t'iî."?:onN  jM^slLMiouns  à  erl  OdO  ,  n.  :23i. ,  p.  3:'.".  — 

>  .uiler:«MUi'.>  a  l'fpo.pio  où  un  «ouun  d  l'au  a  i'\v.  rendu  iia\:- 

"T-.  p.  i3î'».  — .!l^uls^aIJn•>  dont  Porii::nj'  nV>l  pa>  aniorit'me 

,ia  10  xciilô.-"'  an  M.  n,  :2S0,  p.  3*)î.  —  Du  ras  où  il  y  a  .  «wi- 

*.^..:-  |\»rii.uii' (Tiuie  p«»s.><'.s.-iiin.l  s-u"  .sa  d.ile .  n.  :2i3,  'p.  313; 

.    M    î30. —  Aiil<Mi>alioii.s  niodj'nn  >  d\'l..!'!!i  su-  1rs  •••»;;:>  df..  i 

t>  une  joui^>anrt'  pri\«-o;  eaja«ti'ie   proiMue  et  ivvoe.diîf  de 


.  aissanec,  n.  -*33,  p.  33-.2:  n.  322^y,  501;  n.  333,  p.  \W1\ 


;-j\  p.  -ijj.  —  Arrêt';  ayant  prcieril 


des  tores  de  toulei 
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les  possessions  existant  en  ]*an  VI  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables, n.  272,  p.  345.  —  Possessions  exercées  sans  titre  valable^  id,; 
n.  274^  p.  347.  —  Nature  des  actes  portant  concession  sur  les  cours 
d^eau  domaniaux,  n.  391,  p.  451. 

5.  ScRviTCDEs  RIVERAINES.  ^  Chcmins  de  halage  et  de  conlre-halage, 
n.  251,  p.  324.  —  Interdiction  des  fouilles,  n.  252,  p.  328. 

6.  Embigubuent,  Curage.  —Travaux  d*amélioration,d'endiguement, 
n.  256,  p.  332.  —  Travaux  d*entrelien,  curage,  n.  257,  p.  333.  — -  Cas 
où  les  riverains  et  les  usiniers  peuvent  être  contraints  d'y  contribuer, 
n.  258,  p.  333.  —  Les  travaux  de  curage  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  travaux  d'utilité  publique,  n.  365,  p.  432. 

7.  Police  des  cours  d*ead  navigables  et  flottables. — Défense  aux  ri- 
verains et  autres  d'y  construire,  faire  des  prises  d'eau,  changer  le  cours, 
sans  autorisation,  n.  253  et  suiv.,  p.  328;  n.  272,  p.  344;  n.  287, 
p.  360.  —  Poursuites,  n.  259,  p.  334.  —  Constatation  des  contraven- 
tions, n.  260,  p.  335.  —  Autorité  et  affirmation  des  procès-verbaux, 
n.  261,  p.  335.  —  Mesures  provisoires  pour  faire  cesser  les  entreprises 
faites  en  contravention ,  n.  262,  p.  336.  —  Juges  des  contraventions  eu 
matière  de  cours  d^eau  domaniaux,  n.  263,  p.  337.  -~  Questions  préju- 
dicielles de  propriété  et  d'excuses,  n.  264,  p.  337.  —  Pénalités,  amen- 
des, suppression  des  constructions,  n.  265  et  suiv.^  p.  339;  n.  274, 
p.  347.  —  Prescription  des  contraventions,  n.  268,  p.  341.  —  Contra- 
ventions permanentes,  n.  269,  p.  341 .  —  Transmission  et  surélévation 
des  eaux  alimentaires  des  usines,  u.  403  et  suiv.,  p.  468. 

V.   Canaly  Conseil  d^Etat,  de  préfecture,  Cours  d'eau  non 

navigables  ni  flottables^  EauXy  Etablissements  hydrauliques^  Ea^'O" 
priation^  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  Ministres ^ Préfets , odS' 
ries,  SouS'préfets. 

Flottablllié.  —  V.  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables,  préfets^  3. 

Flottage  A  bùehes  perdues.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  Elablissements  hydrauliques. 

Fonderies.  —  La  nature  de  leurs  travaux  les  exclut  de  la  classe  des  ma- 
nufactures et  les  fait  rentrer  parmi  les  usines,  II,  n.  638,  p.  231.  — 
\.  Impôts  fonciers  f  Usines  métallurgiques, 

FoMderies  an  fonmean  A  la  Wllklnson.  —  Classement,  I,  u.  38, 
p.  55.  —  Elles  ne  sont  point  ré^es  par  les  règlements  sur  les  établisse* 
ments  métallurgiques,  II,  n.  585,  p.  181 .  —  Y.  Ateliers  dangereux. 

Fondenrs  en  grand  an  fonmean  A  réverbère.  — Classement,  I, 
n.  38,  p.  55.  —  Sous  ce  titre  sont  classés  les  fourneaux  où  Ton  traite 
le  plomi),  le  zinc,  le  cuivre,  etc.,  n.  115,  p.  148.  —  Ils  sont  également 
régis  par  les  règlements  sur  les  établissements  métallurgiques,!!,  n.  585, 
p.  182.  —  V.  Ateliers  dangereux.  Usines  métallurgiques. 

Fonds  de  eommeree.  —  V.  Etablissements  industriels. 

Fonds  de  prisée.  —  V.  Bail  4. 

Forée  majenre.  -—  V.  Bail  2. 

Forée  motriee.  —  Comment  se  mesure  la  force  en  cheval -vapeur,  I. 
n.  123,  p.  159.  —  ...  pour  les  usines  hydrauliques,  II,  n.  666,  p.  259. 
Diminution  ou  suppression  de  la  force  motrice  des  usines  hydrauliques 
TOMB  u.  ^9 
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par  suite  du  curage  ou  des  travaux  publics.  —  V.  Cours  fPeau  non  lui- 
vigables  6,  Etablissements  hydrauliques  10. 

Vente  d^une  usioe  dont  la  force  motrice  est  déterminée  au  contrat  par 
l'élévation  de  la  chute,  la  dimension  de  la  pente»  Tépaisseur  de  la  tranche 
d'eau  ou  encore  par  le  nombre  de  chevaux-vapeur,  n.  663  et  suiv.,  p.  256. 
—  Force  théorique ,  force  utile  ,  force  utilisée ,  id.;  n.  669,  p.  263.  — 
Bail  d'usine  dont  la  force  motrice  est  déterminée  au  contrat ,  d.  691  et 
suiv.,  p.  289. —  Force  réalisée,  td.— Substitution  de  la  force- vapeur  à  la 
force  hydraulique,  n.  751,  p.  342.  —  D*un  cas  où  le  prix  de  loyer  était 
subordonué  à  la  quotité  de  force  motrice  réalisée,  n.  754,  p.  352.  —  Bail 
de  force  motrice,  objet  isolé  ou  principal  du  contrat,  n,  692,  p.  290; 
n.  794,  p.  420. 

For^^es  de  {^Misses  œuvres.  —  Classement ,  I ,  D.  24,  p.  35  ;  n.  38, 

p.  55.  ~  Sous  celte  dénomination  générique  sont  classés  les  fabriques 
de  faux,  scies,  limes,  les  taillanderies  proprement  dites,  les  manufac- 
tures d*armes,  les  ateliers  de  construction  de  machines  à  vapeur^  dV 
lambics,  n.  24,  p.  35  ;  n.  115,  p.  148.  —  D*un  cas  où  un  établissement 
de  cette  sorte  occasionnait  un  dommage  au  voisinage,  n.  100,  p.  133.  — 
Ces  forges  ne  sont  pas  soumises  aux  règlements  sur  les  établissements 
métallurgiques,  II,  n.  585,  p.  181.  —  Y.  Ateliers  dangereux, 

F«rtlflcaUoiis.  —  V.  Servitudes  publiques. 

Fouilles.—  V.  Carrières,  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables  5, 
Mines f  Servitudes  publiques. 

Fours*  Fourneaux,  Forces.  — -V.  Ateliers  danger etuc,  Chaux^  Forges 
de  grosses  œuvres.  Hauts  fourneaux,  Serviluaes  publiques,  Usines  à 
feUf  ...  métallurgiques. 

Foyers  catalans  «  corses,  de  mazerle,  d'afflaerle»  de  chauf- 
ferie. —  V.  Hauts  fourneaux. 

Francs-bords.  —  V.  Canal,  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables. 

Frontière.  —  V.  Servitudes  publiques. 

Fulminate.  *  V.  Poudres  et  matières  détonantes. 


G. 

Garantie.  —  V.  Bail,  Transmission  de  propriété. 

Gaz  hydrai^ène  (  Etablissements  d'éclairage  par  le  )•  — >  Classemeot , 
n.  38,  p.  55  ;  n.  1 18  6t^,  p.  152.  —  Conditions  d'autorisation  et  d'ex- 
ploitation, id.  —  Transport  des  résidus,  n.  143,  p.  192.  "—  V.  Ateliers 
dangereux. 

Vente  d'une  usine  à  gaz;  charge  révélée  par  les  mentions  du  eonlrtt  ; 
absence  de  garantie,  II,  u.  679,  p.  275. — Achalandage  d'une  usine  à  gai. 
n.  G84,  p.  284.  —  Bail  d*une  usine  à  gaz,  contestations,  n.  794,  p.  419. 

H. 

Halage,  contre-kalafc.  *  V.  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flot* 
tables  5. 
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HmvLls  tmmrmtmn^.  *-  Cluasdinent,  i»  ■.  38,  p.  ^.—  Sous  cette  <fénofnf- 
oatîon  sont  dasséit  les  foyers  caUlaos  et  corses ,  les  foyers  de  mazerie 
pour  le  fer  et  l'acier ,  les  bas  fourneaux  ou  Oneries^  les  foyers  d^affioe- 
rie,  les  fours  h  puddler,  les  foyers  de  chaufferie,  les  fours  à  réverl»ère; 
les  martinets,  les  fours  à  réverbère  de  chaulTerie.  etc.,  o.  115,  p.  147. — 
Ces  établissements  sont  également  soumis  aux  règlements  sur  les  usines 
métallurgiques,  II,  n.  S81 ,  p.  177;  n.  585,  p.  182.  —  Délivrance  du  liaul 
fourneau  donné  à  bail,  n.  696,  p.  294;  n.  7OO9  p.  300.  —  Réparations 
locatives  de  hauts  fourneaux,  n.  77f ,  p.  571 .  —  Y.  Acier,  Ateliers  dati" 
gereuœ,  Bâti,  Usines  à  feu, 

I. 

iMyfriif  tmmmimwm.  —  i .  Nonoffs  GéNtf rales.  —  De  l'assujettissement  des 
établissements  industriels  aux  impôts  qui  frappent  les  immeubles,  I,  n.  8, 
p.  14  ;  if,  n.  620  et  suiv.,  p.  2iU.  —  Pour  les  établissements  donnés  à 
bail,  ces  impôts  sont  payés  par  le  locataire  ;  mais  seul,  rimpôtdes  portes 
et  fenêtres  reste  à  sa  charge,  n.  755,  p.  354. 

2.  Contribution  foncière. —  L'impôt  foncier  est  dû  sur  le  revenu  net 
des  manufactures,  fabriques  et  autres  usines,  n.  622,  p.  212.  —  Revenu 
net  évalué  d'après  la  valeur  localive,  n.  623,  p.  212;  n.  634,  p.  224.  — 
Eléments  et  appréciation  de  cette  valeur  locative,  n.  624  et  suiv.,  p.  213. 

—  Quand  le  matériel  d'uue  usine,  son  moteur,  ses  appareils  et  machines 
forment  l'un  de  ces  éléments,  id,  —^  Du  cas  où  ce  matériel  est  Tobjet 
d^un  bail  à  la  prisée,  id,  —  Aliéouution  des  revenus  cadastraux,  n.  625, 
p.  216.  -^  Déduction  pour  dépérissement  et  frais  d'entretien  ,  n.  626, 
p.  216.  —  De  Timpôt  foncier  sur  les  éliibhssements  et  moiilius  sur  ba- 
teaux, n.  628,  p.  217.  —  L'impôt  foncier  n'est  dû  qu'à  partir  de  la  troi- 
sième année,  à  compter  de  la  construction  ou  de  la  reconstruction  d'une 
usine,  n.  629,  p.  218.  ~  Caractères  de  la  reconstruction;  indices  de 
l'achèvement  de  la  construction  et  de  la  reconstruction,  u.  630,  p.  218. 

—  Le  transport  d'un  moulin  en  bois^  démoulé  pièce  par  pièce,  d'un  em- 
placement ù  un  autre,  est-il  une  reconstruction  ?  n.  631^  p.  219.—  As- 
siette de  l'impôt  foncier  sur  les  canaux  d'amenée  et  de  fuito  des  usines 
hydrauliques,  n.  632,  p.  221.  — ...  sur  les  gîtes  minéraux,  mines,  tour- 
bières, n.  633,  p.  222.  — >  Réclamations  en  décharge,  réduction,  remise 
ou  modération  de  l'impôt  foncier,  0. 634,  p.  222.  —  Du  cas  où  la  pro- 
priété imposée  à  titre  d'usine  a  perdu  celte  qualité^  id,  —  Diminution 
du  revenu  de  l'établissement,  dégradation,  dépérissement,  id, 

3.  Contribution  des  portes  et  fenêtres.— Assiette  de  cette  contribu- 
tion sur  les  étal)lissements  industriels,  n.  635,  p.  227.  -*  Exemption  au 
proGt  des  manufactures;  établissements  que  le  législateur  a enlendu  (à-* 
voriser  à  ce  titre,  n.  636  et  suiv.,  p.  229.  — Distinctions  qu'il  convient 
de  faire  à  ce  sujet  entre  les  manufactures,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
lei  usines  et  les  fabriques,  id,  —  Réclamations  relatives  à  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  n.  641^  p.  239. 
T.  Abattoir,  Bail  3,  4,  Bateaux  ^Fltablissements  sur).  Blanchisserie, 
Brasserie,  Conseil  de  préfecture,  Féculerie,  Filature^  Fonderies,  Force 
motrice^  Imprimeries,  Matériel  d' exploitation.  Moulins  à  farine^  ...  à 
vent,  Papier  (Fabriques  de).  Papiers  peints,  Préfets,  Produits  chi- 
miques, Sucre  (Fabriques  ou  raffineries  de).  Tanneries^  Teintureries ^ 
Théâtre,  TlUleries  H  Briqueteries,  ' 
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Imprimeries.  —-  Quaud  les  produits  en  sont  dus  à  la  presse  mécanique, 
elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  usines,  n.  638,  p.  232. 

IneeMdle.  —  Pouvoirs  de  Tautorité  municipale  relatifs  aux  ateliers  dan- 
gereux, pouvant  communiguer  Tincendie,  I,  n.  92,  p.  115;  n.  94,  p.  122; 
n.  117,  p.  149.  —  Incendie  de  rétablissement  donné  à  bail. —  V.  Bot/, 
2, 3,  Boi$  (Ateliers  pour  travailler  le],  Maires^  Usines  à  feu. 

Industrie.  —  Acceptions  diverses  du  mot;  il  s'applique  d*une manière 
plus  spéciale  au  travail  qui  modifie  et  transforme  les  matières  premières, 
n.  1,  p.  1.  —  Liberté  de  l'industrie,  n.  5,  p.  9;  n.  10,  p.  i7.  —  Ses 
restrictions,  n.  5,  p.  9.  —Notions  générales  de  droit  sur  les  agents, les 
produits,  les  établissements  de  Tindustrie  ;  c'est  de  ces  derniers  que 
sVcupe  spécialement  cet  ouvrage ,  n.  1 ,  p.  2  et  suiv.  —  V.  Ateliers 
dangereux  1 ,  Etablissements  industriels, 

Ingénleups  des  mines.  —  1 .  Organisation.  —  Attributions  de  ce  corps 
spécial  d'ingénieurs,  li,  n.  520  et  suiv.,  p.  110. 

2.  Ateliers  dangereux.  —  Avis  sur  les  demandes  d'autorisation,  I, 
n.  45,  p.  68.  —  Epreuves  de  machines  à  vapeur,  n.  122,  p.  158.  — 
Avis  sur  les  demandes  en  autorisation  de  ces  machines,  n.  123,  p.  159. 
—  Surveillance  de  ces  machines,  n.  129,  p.  169.  —  Constatation  des 
causes  d'accidents  occasionnés  par  ces  machines,  n.l30,  p.  173. 

3.  Mines.  —  Avis  sur  les  demandes  en  autorisation  de  recherches.  II, 
n.  432,  p.  21.  —  ...en  concession,  n.  431 ,  p.  34.  —  ...en  division  de 
concession,  n.  480,  p.  54.  —  ...en  abandon  ;  visite^  n.  494 ,  p.  71.  ^ 
Visite  des  exploitations  ;  aide  qui  est  due  aux  ingénieurs  par  les  conces- 
sionnaires, n.  492 ,  p.  70.  *  Intervention  en  cas  de  dangers  ou  d'ac- 
cidents ;  mesures  que  les  ingénieurs  ont  à  prendre,  n.  495,  p.  72 ;  n.  525 
et  suiv.,  p.  117.  —  Procès-verbal  de  leurs  visites,  n.  497,  p.  73, —  Aver- 
tissements qu'ils  donnent  aux  propriétaires  de  mines  et  d'usines  sur 
leurs  exploitations;  dénonciation  des  infractions,  n.  520,  p.  111. 

4.  Minières.  —  Avis  sur  les  demandes  d'usiniers  qui,  à  défaut  des 
propriétaires,  veulent  se  livrer  à  des  extractions,  n.  550,  p.  138. 

5.  Etablissements  métallurgiques.*— Intervention  dÎEUis  les  demandes 
en  permission  dWmes,  n.  586,  p.  185. 

6.  Frais.  —  Payement  des  frais  qui  leur  seraient  dus  pour  leur  inte^ 
vention  dans  les  cas  ci-dessus,  n.  520,  p.  112  ;  n.  530  oiSy  p.  124. 

Inipénlenrs  des  ponts  et  ehanssées.  —  Leurs  attributions  dans  les 
matières  de  ce  livre  : 

1.  Ateliers  DANGEREUX. —  A  défaut  des  ingénieurs  des  mines,  ils  sont 
chargés  de  tout  ce  qui  concerne  l'épreuve, Pautorisation,  la  surveillance 
des  machines  à  vapeur  et  les  accidents  causés  par  elles ,  I,  n.  122, 
p.  158;  n.123,  p.  159;  n.  129,  p.  169;  n.  130,  p.  173. 

2.  Etablissements  hydrauliques. — Intervention  de  l'ingénieur  en  chef 
du  service  hydraulique  dans  Tinstruction  des  demandes  en  autorisation, 
n.  320 ,  p.  384.  —  Visite  de  l'ingénieur  ordinaire  au  cours  de  cette  in- 
struction, n.  320,  p.  384.—  Procès-verbal  de  cette  visite,  n.  321,  p.  386. 
—  Plans,  nivellements,  rapport,  n.  322,  p.  386.  —  Ce  que  .ce  rapport 
doit  contenir  ;  projet  de  règlement  d*eau ,  id,  —  Principes  qui  doivent 
diriger  cet  ingénieur  dans  la  rédaction  de  ce  projet ,  n.  322 ,  p.  393.  — > 
Réception  des  travaux  autorisés  ;  procès-veroal  de  récoleinent,  o.  348, 
p.  416.  —  Frais  dus  aux  ingénieurs,  n.  327,  p.  395.  ^  R61e  des  ingé- 
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sieurs  dans  les  expertises  à  raison  des  dommages  causés  aux  forces  mo- 
trices des  iislues  par  les  travaux  publics,  n.  399/p.  464. 

3.  Fleuves  et  Rivières  navigables.  —  Gonstatalion  des  contraven- 
tions, n.  260,  p.  335. 

4.  Carrières.—  Expertise  pour  indemnité  à  raison  de  la  servitude  de 
carrières  pour  travaux  publics,  II,  n.  571,  p.  164, 

5.  Etablissements  MÉTALLURGIQUES.  —  Intervention  dans  Tinstruction 
de  ceux  de  ces  établissements  pour  lesquels  un  règlement  d^eau  est  né- 
cessaire, n.  586,  p.  185. 

lB«M4atioBs.  —  Y.  Bail  S,  Etablissements  hydrauliques  8,  Locataire, 
Mines» 

IrricatloM,  Irritants.  —  Emploi  des  eaux  des  cours  d*eau  non  navi- 
gables ni  flottables  pour  Tirrigation,  I,  u.  479  et  suiv.,  p.  237.  — •  Con- 
ventioDs  entre  les  irrigants  et  les  usiniers  sur  l'emploi  des  eaux  com- 
munes, n.  184,  p.  241.  —  Règlements  d'eau  administratifs  concernant 
la  jouissance  des  irrigants,  n.  195,  p.  260  ;  n.  202,  p.  267.  —  Autorité 
compétente  pour  autoriser  les  prises  d'eau  d'irrigation,  n.  199,  p.  264.  — 
Usages  locaux  sur  remploi  des  eaux  entre  irrigants  et  usiniers^  n.  190, 

}).  250.  —  Oppositions  à  Tautorisation  d*un  établissement  hydraulique 
(ondées  sur  le  droit  d'irrigation  conféré  par  la  loi,  n.  332,  p.  401.  — 
Y.  Canalf  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 


L. 


Laboratoire  de  ehlmle.  —  Y.  Produits  chimiques. 

LalloH  (Fabrication  de).  —  Y.  Cuivre, 

Lavoirs  A  mines,  de  blanehlsserles.»  Y.  Bateaux ,  BocardSy  Eta^ 
blissements  hydrauliques,  Préfets  2^  Usines  métallurgiques. 

Listes  (Fabriques  de).  —  Y.  Forges  de  grosses  œuvres, 

LiUiari^  (Fabrication  de  la).  —  Classement,  n.  38,  p.  57.  —  Sous  cette 
dénomination  sont  classées  les  usines  pour  le  traitement  des  minerais 
de  plomb  et  d'argent,  n.  115,  p.  148.  —Ces  usines  sont  soumises  aux 
r^les  des  établissements  métallurgiques,  II,  n.  585,  p.  183.  — 
Y.  Ateliers  dangereux,  Usines  métallurgiques. 

Locataire.  —  Le  cessionnaire  par  bail  d'un  établissement  classé  n'est 
pas  obligé  de  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation,  I,  n.  36,  p.  44. 
—  Le  fermier  est  responsable  de  la  conservation  du  repère  de  I  usine 
hydraulique,  n.  343,  p.  412.  —  Les  délits  résultant  de  la  surélévation 
et  de  la  transmission  nuisibles  des  eaux  sont,  en  cas  de  bail  de  l'usine, 
imputables  au  locataire,  n.  411,  p.  474.  —  De  Findemnité  due  au  fer- 
mier au  cas  de  suppression  des  eaux  alimentaires  de  Tusine,  pour  cause 
d*utilité  publique,  n.  392,  p.  451.  —  Droits  et  obligations  du  locataire, 
II,  n.  688  et  suiv.,  p.  287.  —  Y.  Bail,  Impôts  fonciers  1 . 

Loeomobiles,  LoeomotiTes.  ^  Y.  Maire,  Machines  à  vapeur. 
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Machines»  ehandières  et  antres  récipients  â  Tspesv.  —  i ,  Ma- 
chines ou  CHAUDIÈRES  A  VAPEUR. —  Législation  actuellement  en  vigueur, 
n.  420,  p.  457.  —  Réglementation  oes  machines  à  vapeur  autres  que 
celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux,  n.  12i,  p.  158.  —  Fabrication 
et  commerce  des  macbines  à  vapeur,  n.  122,  p.  458.—  Classement  des 
ateliers  de  construction  de  ces  machines,  n.  il5,  p.  148.  —  ...des  ma- 
chines elles-mêmes^  n.  38,  p.  57.—  Demande  en  autorisation,  relative  à 
rétablissement  d'une  machine  à  vaneur  ;  instruction  administrative  ;  d6« 
cision  préfectorale,  n.  123,  p.  458;. —  De  remplacement  que  doit  occu- 
per une  machine  à  vapeur,  et  des  conditions  relatives  aux  différentes 
sortes  d'emplacements,  id,;  n.  426,  p.  464.  —  Translation  d'une  ma- 
chine à  vapeur  d'un  lieu  à  un  autre,  n.  34,  p.  41.  — -  Epreuves  des 
chaudières  et  autres  pièces  concernant  la  vapeur,  n.  424,  p.  160  ;  n.  430, 
p.  472.  —  De  l'épaisseur  qui  doit  être  donnée  aux  parois  des  ebaodiè- 
res,  td.;  n.  434,  p.  474.  —  Des  appareils  de  sûreté,  soupapes,  mano- 
mètres ;  alimentation  et  indicateurs  du  niveau  d'eau  ;  chaudières  multi- 
ples, n.  425,  p.  463;  n.  430,  p.  472;  n.  432,  p.  475.  ^  Dispositions 
relatives  à  rétablissement  des  machines  à  vapeur  employées  dans  l'in- 
térieur des  mines,  n.  427,  p.  467.  —  Dispositions  relatives  à  l'emploi 
des  machines  ù  vapeur  locomobiJes  et  locomotives,  n.  428,  p.  467.  — 
Surveillance  administrative  des  machines  et  chaudières  à  vapeur,  n.  429, 
p.  469.  —  t)ans  les  cas  particuliers,  il  est  imposé  aux  machines  à  va- 
peur des  conditions  d'exploitation  spéciales,  n.  430,  p.  470.  —  Eaux 
alimentaires  des  machines  à  vapeur,  n.  130,  p.  171.  —  Changements  et 
réparations  à  faire  aux  machines,  n.  430,  p.  472. —  Contraventions  aux 
rcgiemenis,  id.— Pouvoirs  du  préfet  de  police,  n.  430,  p.  474. — Instruc- 
tions ministérielles  sur  les  machines  à  vapeur,  n.  133«  p.  476.  —  Rè- 
glement spécial  cTtix  machines  à  vapeur  situées  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  n.  133  6j5,  p.  476.  —  V.  Aleliers  dangereux^ 
Bail  2, 3,  Force  motrice^  Ingénieur  des  rnines, . . .  des  ponts  et  chauS' 
sées,  Maire,  Mines  44. 

2.  Cylindres  s^cheurs,  Chaudières  a  double  fond.  Calorifères  a  eau 
ET  autres  récipients  CONTENANT  LA  VAPEUR.  —  Règlements  locaux  con- 
cernant ces  appareils,  n.  434  et  435,  p.  477. 

Maire.  —  Ses  pouvoirs  de  police  relativement  aux  ateliers  dangereux, 
n.  94  et  suiv.,  p.  444.  —  ...aux  usines  à  feu,  n.  417,  p.  449.— 
...aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n.  WO^  p.  264.  — 
...aux  exploitations  d'établissements  mioéralurgiques ,  ii,  u.  495, 
p.  72;  n.  524  et  suiv.,  p.  417.  —  Son  action  dans  Tinstruction  sur  les 
demandes  en  autorisation  d'ateliers  dangereux,  I,  n.  41,  p.  67;  n.  49, 
p.  72.  —  ...de  machines  h  vajjeur,  n.  423,  p.  459.  —  ...loco- 
mobiles^n.  428, p.  468.  —  ...d'établissements  nydrauliques,  n.  315, 
p.  382;  n.  317  et  suiv.,  p.  383;  n.  324,  p.  393.  —  ...en  conces- 
sion de  mines^  II,  n«  453  et  suiv.,  p.  32.  —  Y.  Incendie,  Métiers  à 
marteaux. 

Bfnltrc  de  forces.  —  Y.  Mines  12,  Minières,  Usines  métallurgiques. 

Manu  facture* —  Acception  habituelle  et  juridique  de  ce  mot,  1,  n.  2, 
p.  4  et  suiv.  —  Distinction  entre  les  usines  et  les  manufactures;  sous- 
distinction  entre  celles-ci  et  les  fabriques,  id.;  If,  n.  638  et  suiv., 
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p.  tSO.  — -  Enuméretion  d^établissemests  qn*ïi  tàut  ranger  au  nombre 
des  maDuractiires,  id, — V.  Etablissements  industriels,  Impôts  fonciers. 

■arelMAled  pour  le  UottSLge,  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables, 

■mrtlaets.  —  Y.  Cuivre^  Hauts  fourneaux,  Usines  métallurgiques, 

WÊmÈéwiék  et  «stensilefli  d'eiqpleltatlom.  —  Ils  sont  un  des  éléments 
de  Findemnité  qui  serait  due  aux  établissements  hydrauliques,  au  cas 
de  dommages  causés  par  des  travaux  d'utilité  publique,  l,  n.  595, 
p.  456.— m  sont  également  l'un  des  éléments  de  la  valeur  locative  des 
usines,  poor  fixer  le  cbifTre  de  la  contribution  foncière;  comment  il  faut 
les  apprécier,  II,  n.  624,  p.  2f  3.  — Délivrance,  en  cas  de  transmission 
de  la  propriété  d'une  usine,  des  appareils,  machines,  ustensiles  scellés 
à  perpétuelle  demeure  ou  nécessaires  à  Texploitation,  n.  667  et  suiv., 
p.  260.*  Bail  d*usine,  délivrance  du  matériel,  n.  690,  p.  â^.— Chan- 
gement opéré  parle  locataire  dans  Foutillage  de  Texploitalion,  n.  749 
et  suiv.,  p.  541  ;  n.  789,  p.  588.  —  Réparations  locatives  de  ce  maté- 
riel^ des  mouvants,  virants^  travaillants,  etc.,  n.  77â,  p.  57â.  —  La 
rapidité  avec  laquelle  se  détruit  le  matériel  d'une  usine  a  fait  introduire, 
pour  le  louage  de  certaines  usines,  le  bail  à  la  prisée,  n.  775,  p.  576. 

—  Matériel  d'exploitation  d'une  mine,  n.  488,  p.  57.  —  V.  Bail, 
Mines  14. 

■écUnerle.  —  Classement,  I,  n.  58,  p.  58.—  D'un  cas  d'autorisation, 
n.  7i,  p.  96. 

■ennlslen.  —  Y.  Bois  (Atelier  pour  travailler  le). 

■étlers  A  marteaux.  —  Règlements  municipaux  relatifs  aux  métiers  à 
marteaux,  tels  que  chaudronniers,  ferblantiers,  etc.,  n.  94,  p.  121. 

■e«les.  —  Y.  Moulin  à  farine, 

Wues.  —  i.  Notions  générales.  —  Substances  qualifiées  mines  par  la 
loi,  II,  n.419,  p.  10. —  Ce  qui  distingue  les  substances  réputées  mines 
de  toutes  les  autres,  n.  420,  p.  II.—  Du  cas  où  les  minerais  de  fer 
sont  réputés  mines^n.  421,  p.  11. —  Question  de  savoir  si  une  sub- 
stance minérale  doit  être  réputée  mine  ou  non;  compétence,  n.  422, 
p.  12;  n.  556,  p.  142.  —  Assimilation  des  salines,  sources  et  puits 
a  eau  salée  aux  mines,  n.  417,  p.  9. 

2.  Recherche  et  découverte  des  mines.  —  Droit  du  propriétaire  du 
sol  d'y  rechercher  les  mines  ;  cession  de  ce  droit,  n.  450 et  suiv.,  p.  20  ; 
0. 458^  p.  24.—  Droit  qu*a  le  gouvernement  d'autoriser  les  recherches 
effectuées  par  des  tiers,  id, —  Demande  en  autorisation  de  recherches  ; 
formalités  ;  décisions  sur  la  demande,  n.  452,  p.  22.—  Des  oppositions 
élevées  contre  cette  demande,  n.  455,  p.  22.—  Valeur,  durée  et  mise 
à  exécution  de  cette  autorisation,  n.  454,  p.  25;  n.  504  et  suiv.,  p.  79. 

—  Des  recherches  dans  les  cours,  enclos  et  jardins,  et  dans  les  cent 
mètres  autour  des  habitations  et  des  clôtures  murées,  n.  455,  p.  25; 
n,  506  et  suiv.,  p.  81  ;  n.  550,  p.  121 .—  Les  permissionnaires  doivent 
aux  propriétaires  de  la  surface  une  indemnité  préalable;  règlement  de 
cette  indemnité,  n.  456  et  suiv.,  p.  24;  n.  509  et  suiv.,  p.  91.  —  Ré- 
paration due  au  cas  où  les  recherches  auraient  été  effectuées  du  con- 
sentement du  propriétaire  ou  sans  aucune  autorisation,  n.  438,  p.  24; 
n.  559,  p.  121 .—  A  qui  attribuer  les  minerais  produits  par  les  recher- 
ches? Compétence,  n.  441,  p.  26;  n.  550,  p.  122.  — •  Quand  une  mine 
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est  réputée  découverte,  n.  439  et  suiv.,  p.  25  ;  n.  450,  p.  31  •— -  Du  cas 
où  une  découverte  de  mine  ne  produirait  aucun  effet  utile  à  Tauteur 
des  recherches,  n.  440,  p.  25.—  Droits  et  qualité  de  l'inventeur  de  la 
mine,  n.  442  etsuiv.,  p.  27. ~  De  Tindemnité  due  aux  explorateurs  à 
raison  de  leurs  travaux  utiles,  n.  444  et  suiv.,  p.  28. 

3.  Concessions  de  mines.  -^  L'exploitation  d'une  mine,  sans  conces- 
sion, est  illicite,  n.  459,  p.  25. —  La  concession  d'une  mine  en  confère 
la  propriété,  n.  415,  p.  5  ;  n.  Ali,  p.  42.  —  L'inventeur  de  la  mine  n'a 
aucun  droit  de  préférence  pour  en  obtenir  la  concession,  n.  442,  p.  27« 
—  Les  oppositions  fondées  sur  une  concession  antérieure  du  gtte  mi- 
néral, objet  de  la  demande,  soulèvent  une  question  de  propriété,  d.  462, 
p.  56;  n.  530,  p.  120.—-  Détermination  de  l'étendue  ou  des  limites  de 
la  concession,  n.  468,  p.  41  ;  n.  530,  p.  i20.  —  Plans  de  la  concession, 
n.  469,  p.  42  ;  n.  497  et  suiv.,  p.  73;  n.  530  6îs,  p.  424.  —Abandon 
de  la  concession,  n.  484,  p.  58  ;  n.  487,  p.  65  ;  n.  494,  p.  71  ;  n.  517, 
p.  109.—  Déchéance,  n.  517,  p.  i09.—  Retrait  de  la  concession  ;  formes 
et  suites  de  ce  retrait,  n.  484,  p.58;  n.  523,  p.  115. 

4.  Propriété  des  mines.  —  Propriété  des  mines  avant  toute  conces- 
sion^ n.  424  et  suiv.,  p.  14.—  Les  mines  forment  une  propriété  souter- 
raine, distincte  de  la  propriété  du  sol  à  sa  surface,  n.  415,  p.  5  ;  n.  424, 
p.  14.  —  Avant  la  loi  de  1810,  la  propriété  souterraine,  distincte  de 
celle  de  la  surface,  ue  commençait  qu'à  cent  pieds  de  profondeur,  d.  415, 
p.  7  ;  n.  425,  p.  14.  —  Exploitation  dans  l'épaisseur  de  ces  cent  pieds 
commencée  avant  1810,  ta.  —  Si  c'est  dès  l'instant  de  sa  découverte, 
ou  seulement  du  moment  de  sa  concession  qu'une  mine  forme  une  pro- 
priété distincte,  n.  426^  p.  15.  —  Du  droit  abstrait  que  le  propriétaire 
de  la  surface  peut  avoir  sur  la  mine  ou  ses  produits,  n.  415,  p.  8; 
n.  427,  p.  17.  —  De  la  propriété  conférée  par  l'acte  de  concession  au 
bénéûciaire  de  cet  acte,  n.  471,  p.  42;  n.  475,  p.  47.—  Atteintes  ma- 
térielles portées  à  l'exploitation  d'une  mine  par  des  travaux  publics, 
u.  476,  p.  48. —  Morcellement  d'une  concession  par  vente  ou  partage, 
n.  477,  p.  50  ;  n.  479,  p.  53.  —  Division  de  l'exploitation  par  suite  de 
bail,  ou  de  toute  autre  convention,  u.  478,  p.  51.  —  Demande  eu  mor- 
cellement ou  division  d'une  concession;  formalités,  n.  480,  p.  53.  •— 
Réunion ,  association  de  plusieurs  concessions  de  même  nature,  n.  481, 
p.  53.  —  Les  mines  sont  susceptibles  de  privilège  et  d'hypothèque, 
n.  482,  p.  57.  —  De  ce  qui  dans  une  mine  est  réputé  immeuble  ou 
meuble,  n.  483,  p.  57.—  Perte  de  la  propriété  par  le  retrait  de  la  con- 
cession, n.  484,  p.  58  ;  n.  523,  p.  115.  —  Abandon  de  cette  propriété, 
id,  —  Il  n*est  point  dû  d'indemnité  aux  propriétaires  de  mines,  encore 
qu'ils  soient  lésés  par  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique, 
n.528,  p.  120. 

5.  Demardes  en  concession,  Formalités.— Par  qui  la  demande  peut- 
elle  être  adressée?  n.  446,  p.  30.  —  Conditions  préalables  exigées  des 
impétrants,  n.  447,  p.  30.  —  Demande  relative  à  des  mines  de  fer, 
n.  449,  p.  31.  —  Une  demande  en  concession  n'est  admissible  qu'au- 
tant qu'elle  concerne  une  mine  découverte  et  non  encore  concédée, 
n.  450,  p.  31  ;  n.  473,  p.  43.  —  Forme  de  la  demande  et  suites  qui  y 
sont  données,  n.  451  et  suiv.,  p.  31.  —  Affichage,  n.  453,  p.  32; 
n.  455,  p.  34  ;  n.  475,  p.  43.  —  Avis  des  autorités  locales,  n.  455  et 
suiv.,  p.  34.—  Avis  de  1  ingénieur  des  mines  et  du  préfet,  n.  431,  p.  34; 
n.  473,  p.  44. 
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6.  Oppositions.  —  Des  oppositions  éleyées  par  les  propriétaires  de  la 
surface,  contre  la  demande  en  autorisation  de  recherches,  n.  433,  p.  22. 
—  Réclamations  et  oppositions  soulevées  dans  le  cours  de  Tinstruction 
sur  la  demande  en  concession  ;  leur  forme  et  leur  enregistrement^  n.  454^ 
p.  35.  —  Délai  pendant  lequel  elles  sont  admissibles,  n.  460,  p.  36.  ^ 
Formes  des  oppositions  quand  elles  sont  formulées  devant  le  ministre 
ou  le  Conseil  d'Etat,  id.  —  Du  compte  que  Tadministration  doit  tenir 
des  réclamations  diverses  portées  devant  elle  contre  la  demande  en  con- 
cession, n.  461  et  suiv.,  p.  36. —  Oppositions  fondées  sur  des  questions 
de  propriété  ou  de  droit  commun,  n.  433,  p.  22  ;  n.  462,  p.  36  ;  n.  473, 

8.  44.  —  Compétence,  n.  530,  p.  421.  —  Oppositions  fondées  sur 
es  considérations  d'intérêt  public  ou  d'intérêt  particulier,  n.  463  et 
sui?.,  p.  37. — ...sur  les  résultats  et  les  inconvénients  éventuels  du 
▼oisinage  de  la  mine  projetée,  n.  465,  p.  38.  —  Réclamations  des  maî- 
tres delà  surface  et  de  Pinventeur  de  la  mine,  contre  le  taux  de  la  re- 
devance ou  de  l'indemnité  de  découverte  qui  est  proposé,  n.  457,  p.  34; 
n.  464,  p.  37.  —  La  non-réception  au  cours  de  Tinstruction  des  opposi- 
tions rend  recevable  la  tierce  opposition  contre  le  décret,  n.  473,  p.  44. 

7.  Demanbe  en  concurrence.  —  Quand  elle  est  formée  par  Tiii- 
venteur  de  la  mine^  n.  442,  p.  28.  —  Formes  et  enregistrement  des 
demandes  en  concurrence,  o.  454,  p.  33.  —  Délai  dans  lequel  ces 
demandes  sont  admissibles,  n.  460,  p.  36.  —  Du  compte  que  Tadmi- 
nbtration  peut  en  tenir,  n.  461,  p.  36;  .n.  466,  p.  39.  —  Motifs  de 
préférence  entre  les  divers  impétrants,  id! 

8.  Décret  de  concession,  Recours.  —  Préparation  du  décret  de  con- 
cession, n.  459,  p.  35;  n.  473,  p.  44.  —  Formes  du  décret  de  conces- 
sion, n.  467,  p.  41.  —  Enonciations  et  conditions,  n.  468,  p.  41.  — 
Plan  de  la  concession  y  annexé,  n.  469,  p.  42.  —  Noti6cation,  publica- 
tion et  affichage  du  décret,  n.  470,  p.  42.  »  Effets  du  décret  de  con- 
cession, n.  471,  p.  42;  n.  475,  p.  47.  —Il  confère  la  propriété  de  la 
mine  et  purge  les  droits  des  tiers,  id  ;  n.  473  et  suiv.,  p.  43.  —  Ca- 
ducité du  décret  qui  interviendrait  postérieurement  au  décès  du  conces- 
sionnaire, n.  472,  p.  43.  —  De  la  tierce  opposition  au  décret;  motif 
qui  la  rend  recevable,  n.  473,  p.  43.  —  S  il  est  des  voies  de  recours 
contre  le  décret  de  concession,  n.  474,  p.  44.  —  Application,  interpré- 
tation des  actes  de  concession  ;  compétence,  n.  474  ois,  p.  45  ;  n.  530, 
p.  123. 

9.  Obligations  du  concessionnaire.  — > ,,, Envers  VEtat  et  vis-à-vis 
de  ^administration,  —  Assiette  et  payement  des  redevances  fixes  et  pro- 
portionnelles, n.  487,  p.  60.  —  A  partir  de  quel  moment  la  redevance 
proportionnelle  est  due,  n.  468,  p.  42.  —  Dépenses  d'exploitation  à  dé- 
duire pour  rétablissement  du  produit  net,  base  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, n.  487,  p.  64.  —  Abonnement  pour  Tacquittemcnt  de  cette 
redevance^  n.  487,  p.  67.  —  Exemption  de  la  patente,  n.  488^  p.  68. — 
Exécution  des  conditions  imposées  par  l'acte  de  concession  et  par  les 
règlements,  n.  489,  p.  69;  n.  531  6»,  p.  126. — Direction  unique  pour 
Tadministration  et  les  travaux  de  la  mine;  élection  de  domicile, n.  490, 
p.  69.  —  Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions,  n.  481,  p.  53  ; 
n.  491,  p.  70.  —  Assujettissements  relatifs  à  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs, n.  492^ p.  70.  —  Police  du  personnel  de  la  mine  et  des  ouvriers, 
n.  493,  p.  70.  —  Interdiction  de  suspendre  ou  d'abandonner  l'exploi- 
tation, n.  494,  p.  71.  —  Avis  à  Tautorité  en  cas  de  danger  ou  d^acci- 
dents,  n.  495,  p.  71 .  —  Exécution  des  travaux  prescrits  pour  la  sûreté 
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publique,  n.  496,  p.  72.  —  Obligations  relatives  aux  plans  de  la  mine, 
n.  46Sr.  p.  42;  n.  497  et  suiv.^  p.  75.  —  Entretien  dans  rétablissement 
des  médicaments  et  moyens  de  secours,  n.  499 1 1  suiv.^  p.  74. 

.,»  Envers  les  propriétaires  de  la  surface.  —  Offre  d*une  indemnité 
tréroncière,n.451,  p.  31.  —  Payement  de  cetle  indemnité,  n,  415,  p.  8; 
n.  501,  p.  77.  —  Obligations  résultant  de  Toccupation  des  terrains  né- 
cessaires aux  travaux,  n.  502  etsuiv.,  p.  78.  —  Formalités  de  la  prise 
de  possession  des  terrains,  n.  504,  p.  79.  <—  Interdiction  des  tra- 
vaux dans  les  cours,  enclos  ou  jardins,  et  à  moins  de  cent  mètres  des 
habitations  ou  clôtures  murées,  n.  506  et  suiv.,  p.  81 .  —  Règlement 
des  indemnités  relatives  aux  occupations  de  terrains;  compétence, 
n.  509  etsuiv.,  p.  91.  —  Les  dégâts  causés  aux  propriétés  superBciaires 
par  les  travaux  des  mines  sont  une  autre  cause  d'indemnité  ;  règlement 
de  celte  indemnité  ;  compétence,  n.  510  et  suiv.,  p.  94.  —  Si  le  dom- 
mage moral  ou  la  dépréciation  causée  à  un  héritage  par  les  travaux  des 
mines  est,  comme  le  dommage  matériel,  une  cause  d'indemnité,  n.  512, 
p.  iOO.  —  Les  juges  peuvent  prescrire  les  mesures  propres  à  empêcher 
le  dommage  à  venir,  n.  512  bis,  p.  103.  —  Caution  qui  peut  être  due 
aux  propriétaires  de  maisons  ou  lieux  d'habitations,  n.  915,  p.  105. 

...Envers  Vinventeur  de  la  mine.  — -  Oiïre  d'une  indemnité^  n.451, 
p.  51.  —  Payement  de  cette  indemnité,  n.  514,  p,  104. 

...Envers  les  explorateurs  de  la  mine,  —  Dédommagement  qui  leur 
est  dû,  à  raison  de  ceux  de  leurs  travaux  qui  offriraient  quelque  utilité 
aux  concessionnaires,  n.  444,  p.  28;  n.  515,  p.  104. 

Obligations  réciproques  des  propriétaires  de  mines.  —  Indemnités  ou 
plus-values  qu'ils  peuvent  se  devoir  réciproquement,  n.  516,  p.  106.  — 
Concessions  distinctes  atteintes  ou  menacées  par  des  inondations  com- 
munes, n.517,  p.  106. — Obligation  de  se  porter  mutuellement  secours 
en  cas  dVcidents^  n.  518,  p.  109. 

1 0 .  Action  des  AUToarrÉs  publiques.  —  Action  des  autorités  adminis- 
tratives.—  Surveillance  des  mines  par  un  corps  dMngéuieurs;  frais  qui 
peuvent  être  dus  aux  ingénieurs  des  mines,  n.  520,  p.  110.  —  Interven- 
tion administrative  en  cas  de  vice,  abus  ou  danger  dans  Texploitation, 
D.521,p.  112.  —  Mesures  répressives  :  suspension  temporaire,  reirait 
de  la  concession,  n.  522  et  suiv.,  p.  115.  —  Mesures  de  police  et  de  sû- 
reté publique;  il  y  en  a  de  deux  sortes, n.  524,  p.  117.  — Mesures  ten- 
dant à  prévenir  les  accidents;  fermeture  des  travaux,  n.  525  et  suiv., 
p.  1 17.  —  Mesures  ayant  pour  objet  de  réparer  des  accidents  survenus, 
n.  527,  p.  119. —  Qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  concessionnaires 
qui  ont  à  souffrir  de  ces  mesures,  n.  528,  p.  120. 

Actiandes  autorités  judiciaires.  —  Double  action  des  juges  ordinaires, 
n.  529,  p.  121.  —  Action  civile;  cas  où  elle  s'exerce,  n.  550,  p.  121. 
Formes  de  procédure  pour  les  expertises;  moyens  particuliers  de  preuve; 
n.  550  bis,  n.  125.-*-  Action  répressive;  délits  et  infractions;  pénalités; 
compétence,  n.  551  et  suiv.,  p.  126.  ~  Cas  où  les  exploitants  auraient 
été  la  cause  involontaire  dUm  homicide  ou  de  blessures,  n.  559,  p.  126. 

11 .  Mines  concédées  ou  exploitées  avant  1810.  —  Conciliation  de  la 
situation  de  ces  mines  avec  les  règles  nouvelles  de  la  loi  du  21  avril  1 810, 
n.  555  et  suiv.,  p.  127.  —  Contentieux  relatif  aux  concessions  ancien- 
nes, n.  554,  p.  129. 

12.  Mines  de  fer.  —  Les  minerais  de  fer  ne  sont  réputés  mi- 
nes qu'autant  qu^ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'exploitation  à  ciel  ou- 


TfTL  S.  421.  f.  flfl:  a.  5Si7«  f.  f^:  ■.   Sff  M  »ît.,  f.  IKL  <-» 

cl:  -^  cr..  ti.  ;  n.  SST,  p.  147.  —  Formiiifé^  éf  h  4einaB^  «i  «m- 
cfâç  Ml  TftÈLi^t  k  4m  aiBenK  é(  fer  dMrt  rexf4iviiifi<4«  à  cvrl  <wvnt 
•:«isae  o'rîrf  f^>&siHf,  b.  4*9,  p,  3!  :  •.  V*,  91.  I4i.  — OMunliMis  4f$ 
c{*ocr>i>oL Mires  àc  m.ofs  àe  fer.  ex|Mi<^  taimfvmvifiil  à  iHr^ 
cf  r^iBÉcre».  vi$>à-vts  des  yr»|infian«$  do  so)  et  d»  nuîtrps  de  fur-- 
çf^  qui.  ftTuit  11  rcNioesismi.  bnifai  foiti  de  ee»  £iie$  frmunttevx^ 
D.  twv;  biç.  p.  142.  —  Les  coacMsàoi»  de  miiMts  de  fer  eamfirèttiiefti- 
t.ks  ]frs  iriiarrr:s  situés  dins  leurs  pèrimèlres.  mais  qu'il  j^rail  p<MeMMe 
dVipioiter  à  ciel  ouTerl?  ■.  557,  p.  147.  — V.  Mimièm  2. 

15.  iM5»àTio^.  —  Mîws,  objets  de  cMMessiott»  dùttiocles^  alteintes 
ou  meDacées  d'ioondations  comrouoes,  n.  517,  p.  106. 

14.  MikTtticL  MES  ancEs. ^  Chenin, «cm,  outil»,  oslensciies  sser^'anl 
à  re\ploi!at:oD.  n.  4S5,  p.  57.  —  DispesiîwDft  9péeialf5  relatives  à  IV- 
talilisseiDfDt  des  macbiaes  à  vapeur  employées  dans  rinténeur  4m 
m i Des,  1,  D.  1127,  p.  167. 

15.  CosTBiBCTioics  eciLiQi'BS,  —  Issiette  de  rimpèl  foncier  sor  les 
roines^  n.  6Ô3,  p.  222. 

V.  Bmily  ConseQ  d'SM^  ...de  préferiurty  Efmhhssemenls  iiMfiia- 
trieli,  . . .mméralurgùiuei^  Expro^hationy  Imgémifur à^  mnts^  ...des 
p(mU  H  dbausfèes,  Minières^  Mini9ire9^  PrrfHs. 

Minières.  —  1 .  Notions  générales.  —  Substances  rangées  par  le  lé* 
gislateur  soui  le  nom  de  minières;  paun^uoi?  II,  n.  415,  p.  8; 
n.  555  etsuiv.,  p.  Ii9.  —  Surveillance  et  police  administratives  et  Ju* 
diciairesdes  minières,  n.  555,  p.  i40> 

S.  Minerais  de  fer.  —  Les  minerais  exploités  à  ciel  ouvert  sont 
seuls  classés  parmi  les  minières,  les  autres  sont  réputés  mines,  n.  -421 , 
p.  1 1  ;  n.  557,  p.  i50;  n.  550  et  suiv.,  p.  140.  —  Les  concessions  de 
nîines  de  fer  coraprennent-eiles  les  minerais  siluês  dans  leurs  périmè- 
tres, mais  qu'il  serait  possible  d'exploiter  à  ciel  ouvert?  n.  557,  p.  147. 

Droits  du  propriétaire  du  soL  —  I-e  minerai  de  fer,  réputé  minière, 
appartient  au  maître  du  sol,  n.  539,  p.  132.  —  Exploitation  opérée 
par  le  propriétaire,  n.  540  et  suiv.,  p.  1^.  —  Conditions  anxqttelles 
cette  exploitation  est  soumise  vis-à-vis  des  usines  du  voisinage;  four- 
niture de  minerai  ;  règlement  de  cette  fourniture  et  de  .son  prix,  n.  541 
et  suiv.,  p.  i33.  —  Du  cas  où  le  propriétaire  du  minerai  serait  égale- 
ment propriétaire  d'une  usine,  n.  545,  p.  135.  —  Cession  du  droit 
d'exploiter  consentie  parle  pro|)riétaire  du  minerai,  n.  147,  p.  15(3. 

Extractions  opérées  par  tt^s  maUres  de  forges,  —  Si  le  propriétaire  du 
sol  n'exploite  pas  de  manière  à  alimenter  les  usines  du  voisinage,  il  peut 
être  remplacé,  quant  à  l'extraction,  par  les  chefs  de  ces  étaldissemcnls, 
n.  548,  p.  136.  —Conditions  auxquelles  est  subordonnée  cotte  extrac- 
tion, n.  549  et  suiv.,  p.  137.  —  De  la  permission  d'exploiter,  à  défaut 
du  propriétaire,  n.  550  et  suiv.,  p.  138.  —  Occupations  des  terrains 
pour  les  fouilles  ;  indemnités,  n.  553,  p.  130.  —  Des  droits  des  proprié- 
taires du  sol  et  des  usiniers  sur  des  minerais  de  fer  qui,  cessant  d  être 
exploités  à  titre  de  minières,  sont  l'objet  d'une  concession  de  mines, 
n.  556  615,  p.  147. 

3.  Terres  pyriteises  et  aluminkuses.  —  l^a  terres  pyriteuscs  no 
sont  rangées  parmi  les  minières  qu'autant  qu'elles  sont  propres  ù  être 
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converties  en  sulfate  de  fer;  autrement  ce  sont  des  carrières,  n.  537, 
p.  130;  n.  558,  p.  149.—  Règles  sur  Texploitation  des  terres  pyri- 
teuses  et  alumineuses,  id. 

4.  Tourbières.  —  Différence  entre  les  tourbes  et  les  autres  minières, 
n.  559,  p.  150.  —  Autorisation  d'exploiter,  n.  560,  p.  151.  —  Règle-  , 
roents  d'administration  publique  relatifs  à  rexploitalion  de  certaines 
tourbières,  n.561,  p.  152. — Infractions  commises  par  les  exploitants, 
n.  562,  p.  153.  —  usages  locaux  favorisant  le  sécbage  des  tourbes  ex- 
traites^ n.  563,  p.  153.  —  Assiette  de  hmpôt  foncier  sur  les  tourbières, 
n*  633,  p.  222. 

5.  Mélange  de  diverses  minières.— Droits  des  usiniers  sur  les  mi- 
nerais de  fer,  les  terres  pyriteuses  et  aluroineuses  mélangés  avec  des 
tourbières,  n.  559,  p.  151. 

V.  Bailj  Établissemens  industriels^  ...minéralurgiques,  Ingénieurs 
des  mines j  ,„des  ponts  et  chaussées ,  Préfets. 

■taistres.  —  1 .  Attributions  en  ces  matières  du  ministre  de  l'agri* 

CULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  RecOUrS 'COUtrC  ICS 

décisions  des  préfets  relatives  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles^ f,  n.  199,  p.  264.  —  ...  aux  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
tables, n.  242,  p.  314;  n.245,  p.315.— ...  aux  établissements  hydrau- 
liques, n.  337,  p.  406.  —  Arrêtés  relatifs  à  ces  établissements  situés 
sur  les  eaux  domaniales,  n.  340,  p.  409.  —  Recours  contre  les  arrêtés 
préfectoraux  relatifs  aux  industries  nouvelles,  n.26,  p.  37. — Mais  Tap- 

fielqui  serait  fait  devant  le  ministre  contre  les  arrêtés  préfectoraux  sur 
es  demandes  en  autorisation  d'établissements  dangereux  des  deux 
premières  classes  ne  serait  pas  recevable,  n.  47,  p.  71.  —  En  matière 
de  mines,  détermination  des  concessions  qui,  en  cas  d'inondations 
communes,  doivent  opérer  des  travaux  d*assécbement  et  suites,  II, 
n.  517,  p.  107etsuiv.  —  Suspension,  retrait  de  la  concession,  n.  522 
et  suiv.,  p.  114.  —  Fermeture  des  travaux,  n.  526,  p.  118,  etc.  — 
V.  Préfets. 

2.  ...DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  —  Autorisatiou  d*établissements  dsus 
la  zone  des  fortifications,  n.  615^  p.  205. 

Montrée.  —  V.  Bail  2,  Etat  des  lieux. 

■oulins  A  ean.  —  Dénomination  générique  par  laquelle  les  règlements 
sur  les  établissements  hydrauliques  désignent  les  usines  auxquelles  le 
mouvement  est  communiqué  par  la  pente  ou  la  chute  de  Teau,  I,  n.  2, 
p.  7.  —  Y.  Etablissements  hydrauliques^  Moulins  à  farine^...  à  nef, 
...  pendants. 

■onlIiiB  A  farine,  BUnoterles.  —  Ils  ne  sont  classés  parmi  les  ateliers 
dangereux,  etc.^  qu'autant  qu'ils  sont  situés  dans  les  villes,  n.  38,  p.  58. 
—  En  ce  qui  concerne  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  ils  sont  considérés 
comme  usines,  11,  n.  638,  p.  232.  —  En  cas  de  vente  d*un  moulin,  la 
faisance  ou  faire-valoir  qui  l'entoure  se  transmet  de  plein  droit  avec 
rétablissement,  n.  652,  p.  248.  —  En  est-il  de  même  de  Tacbalandage? 
n.  684,  p.  284.— Bail  d  un  moulin  à  blé;  le  preneur  ne  peut  changer 
la  nature  de  l'établissement^  n.  749>  p.  341.  —  Remplacement  d  un 
mécanisme  suranné  par  un  mécanisme  plus  moderne,  n.  750,  p.  342; 
n.  789,  p.  388.  —  Réparations  locatives,  n.  769,  p.  370.  —  Dormants, 
mouvants,  tournants,  virants,  meules,  etc.,  ûi.—  Le  bail  à  la  prisée 
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s*appliqiie  spécialemeDt  aux  moulins,  n.  777,  p.  578.  —  Le  loua^  d*un 
moulin  afleclé  à  la  moulure  rustique  et  auquel  est  attaché  un  faire-Ta* 
loir^  est-il  un  bail  à  loyer  ou  un  bail  à  ferme?  n.  791,  p.  415.— 
Y.  Ateliers  dangereux  %  Bail,  Banalités,  Impôts  fonciers^  MauUns  à 
eau,  ...  à  nefj .,.  à  vent,  Transmission  de  propriété. 

Monllns  A  nef.—  Y.  Bateaux  (Etablissement  sur),  Moulins  à  farine. 

■oallBs  pendants.  —  Y.  BaU  3,  Etablissements  hydrauliques. 

Moulins  à  vent*  —  Règlements  qui  prescrÎTent  une  distance  à  obserrer 
dans  la  construction  des  moulins  à  vent  près  des  voies  publiques^  n.  d3 
et  suiv.^  p.  118;  n.  136,  p.  179.  — ...  qui  fixent  à  ces  moulins  des  heures 
de  travail,  n.  94,  p.  121.  —  S'il  existe  au  profil  des  moulins  à  vent  une 
servitude  qui  interdit  aux  propriétaires  voisins  de  ne  planter  qu'aune 
certaine  distance,  n.  137,  p.  182.—  Fortifications  élevées  près  d'un 
moulin  à  vent  préexistant;  s'il  en  résulte  une  cause  d'indemnité,  H» 
n.  617,  p.  206.  —  L'acte  de  démonter  pièce  à  pièce  un  moulin  à  vent  en 
bois  et  de  le  rétablir  à  quelque  distance  de  son  emplacement  primitif  est- 
il  une  reconstruction  qui  exempte  cet  établissement  de  l'impôt  foncier 
durant  deux  années  ?  n.  651,  p.  219. —  Bail  des  moulins  à  vent  ;  ruine 
causée  par  les  grands  vents,  responsabilité,  n.  730,  p.  324.  —  Répara- 
tions locatives,  n.  769,  p.  370.  —  Y.  Moulins  à  farine. 

■ouvants.  Virants,  TraTalllants.  —  La  réparation  en  est  réputée 
locative.  n.  769,  p.  370;  n.  770,  p.  371.  —  Y.  Bail,  DormanU^  Movh 

lins  à  farine, 

N. 

NaTlgation,  IVaTlsabllltë.  —  Y.  Canal,  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables^  Préfets  5,  Servitudes  publiques  5. 

Nickel.  —  Y.  Affinage  de  métaux. 

Nlvean  d'ean.  —  Y.  Etablissements  hydrauliques  7. 

0. 

Oeeupatlons  de  terrains.  —  Y.  Carrières  2,  Mines  9,  Minières  2, 
Préfets  5. 

Oppositions.  —  Y.  Ateliers  dangereux.  Etablissements  hydrauliques^ 
Mines,  etc. 

t>s  (Atelier  pour  la  calcination  des).— Classement,  I,  n.  38,  p.  59.— Goa- 
dilions  spéciales  d'autorisation, n.  68  6m,  p.  93.— Y.  Ateliers  dange- 
reux. 

Os  (Dépôts  d').— Un  établissement  de  cette  sorte  peut-il  être  suspendu 
à  titre  d'industrie  nouvelle?  n.  93,  p.  116  et  suiv. 

P. 
Papiers  (Fabriques  de),  Papeteries*  —  Classement^  n.  38,  p.  59.  — 
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Rangées  parmi  les  usines,  elles  ne  jouissent  pas  de  l'exemption  de  la 
conlribulion  des  portes  et  fenêlres,  II,  n.  638,  p.  i32.  —  Bail  :  moulin 
cbangé  en  papeterie  par  le  locataire  et  vice  versa,  n.  749,  p.  54i.  — 
Papeterie  à  la  main  changée  en  papeterie  à  la  mécanique,  n.  7î>0, 
p.  542. 

Psplers  peints  (Fabriques  de).  —  D'un  cas  où  une  fabrique  de  ce 
genre  a  été,  à  litre  de  manufocture,  eiemplée  de  la  coalribu4iofi  des 
portes  et  fenêtres,  n.  640,  p.  237. 

Fat^uillets.  —  V.  BocardSy  Usines  métaHurgiques , 
Péelie.  —  V.  Bail  2. 
PUtre.  —  Y.  Chaux  (Fours  a). 

Plomb  (Usine  pour  le  traitement  des  minerais  de).  —  Y.  Fondeurs  en 
grand  y  Litharge, 

Porcheries.  —  Classement,  I,  n.  38,  p.  60.  —  Règles  particulières 
d'établissement  et  d^autorisation,  n.  142  et  suiv.,  p.  190.  -—  Y,  Ateliers 
dangereux. 

Portes  et  fenêtres  (Coutribulion  des).  —  Impôts  fonciers. 

Poudreries  nationales.  —  Elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  même  ré- 
glementation que  les  ateliers  dangereux  appartenant  aux  particuliers  ; 
les  propriétaires  voisins  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  qu'ils  subissent,  n.  159,  p.  183.  —  V.  Poudres  et  ma- 
tières^ etc. 

Poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes  (Fabriques  de). 
—  La  fal)rication  de  la  poudre  de  guerre  appartient  exclusivement  i 
l'Etat  ;  l'industrie  privée  ne  peut  s'occuper  que  des  poudres  déto* 
nantes  et  fulminantes,  n.  139,  p.  183.  —  Fabrication  de  ces  poudres; 
fabriques  d'allumettes,  amorces,  étoupilies  et  autres  obiets  p^6pan^ 
avec  des  matières  détonantes  et  fulminantes  :  classement,  n.  38,  p.  60; 
n.  140,  p.  186.  —  Conditions  particulières  d'exploitation,  n.  68  6w, 
p.  93;  n.  140,  p.  186.  —  Contraventions  aux  règlements,  n.  140, 
p.  188.  —  Règles  particulières  aux  artificiers,  n.  68  bis,  p.  93.  — 
Y.  Ateliers  dangereux, 

Pondrette  (Dépôts  de).  —  V.  Engrais. 

Préfet  de  police.  —  Y.  Ateliers  dangereux.  Machines  à  vapeur  1. 

Préfets.  —  Leurs  attributions  dans  les  matières  de  ce  livre  : 

i .  Ateliers  sAifCEREux.  —  Suspension,  autorisation  des  industries 
nouvelles,  n.  23  et  suiv.,  p.  32;  n.  89,  p.  113.  —  Décision  sur  Tanlé- 
riorité  des  établissements  au  décret  de  1810,  n.  28,  p.  40.  —  Autori- 
sation des  établissements  de  première  classe,  n.  40  et  suif.,  p.  60; 
n.  46  et  suiv.,  p.  69.  — ...  de  seconde  classe,  n.  51,  p.  73.  —  Du 
cas  où  les  demandes  en  autorisation  comprendraient,  en  même  temps 
que  des  établissements  des  deux  premières  classes,  une  industrie  de  la 
troisième,  n.  58,  p.  80.  —  Suppression,  suspension  à  titre  de  péna- 
lité des  établissements  des  deux  premières  classes,  n.  81  et  suiv.,  p.  105. 
— -  Avis  des  préfets  sur  la  suppression  des  établissements  pour  cause 
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d'inconvénients  graves  pour  la  salubrilé  publique,  o.  85,  p.  107.  — 
Les  préfels  qui,  dans  ce  dernier  cas,  pronoDceraieot  la  suppression, 
comuiedraieut  un  excès  de  fMuvoirs,  n.  87,  p.  iH.  —  Des  arrélcs 
prérecloraiix  qui  poseraient  à  priori  des  conditions  d'autorisation  ; 
partie  restreinte  qu'il  faut  y  reconnaître,  n.  i04,  p.  138. 

2.  Cours  d^eau  non  navigables  m  flottables.  — AutorÎMitioo,  régu- 
larisation de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  bar- 
rage, prise  d'eau^  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines,  n.  199,  p.  265. — 
Dispositions  relatives  aux  travaux  de  curage,  répartition  des  frais  con- 
formément aux  usages  et  règlements  locaux,  n.  219,  p.  289.  —  Com- 
pétence des  préfets  en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  des  cours 
d'eau  dans  leur  largeur  primitive,  n.  221  et  suiv.,  p.  291.  —  Sappres- 
sion  des  obstacles  au  libre  cours  des  eaux,  u.  228,  p.  296. 

5.  Fleuves  et  rivij'.res  navigables  et  flottables.— ReconnaissaoceeC 
déclaralion  de  la  navigabilité  et  de  la  flottabilité,  n  258,  p.  508;  n.  242, 
p.  311.  —  Reconnaissance  et  fixation  des  limites  des  cours  d^eau  doma- 
niaux, n.  245,  p.  515.  —  Enlèvement  des  obstacles  au  libre  oours  def 
eaux,  n.  :2G2,  p.  556. 

i.  Etablissements  hydrauliques.  —  C'est  au  préfet  que  doivent  être 
adressées  les  demandes  d'autorisation,  n.  514  et  suiv.,  p.  581.  —  Ga- 
ra(;tère  de  ses  arrêtés,  lorsque  les  demandes  sont  relatives  à  des  eaux 
domaniales,  n.  557  et  suiv.,  p.  406.  —  Autorisation  d'étaMissements 
temporaires  sur  ces  eaux,  n.  538,  p.  407.  —  Autorisation  d'établisse- 
ments sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  n.  541,  p.  409. 
—  Pouvoirs  de  modifier  et  de  révoquer  les  autorisations,  n.  561,  p.  426. 

5.  Mines.  -—  C'est  à  lui  que  doivent  être  adressées  les  demandes  en 
permission  de  recherches,  11,  n.  45:2,  p.  21.  — ...  en  concession  de 
mines,!).  451,  p.  51.  —  Enregistrement,  publication  de  la  demande» 
réccplion  des  oppositions  'et  des  demandes  en  concurrence,  n.  452  et 
suiv.,  p.  52.  —  Avis  du  préfet,  n.  458,  p.  55.  —  Fixation  de  la  rede- 
vance proportionnelle  par  le  comité  d'évaluation  présidé  par  le  préfet, 
n.  487,  p.  63.  —  Dispositions  en  cas  d'abandon  de  la  mine,  n.  494, 

E.  71.  — ...au  cas  où  la  sûreté  des  exploitations,  des  ouvriers  on  des 
abitations  de  la  surface  serait  compromise,  n.  495  et  suiv.,  p.  71; 
n.  521 ,  p.  115;  n.  525,  p.  117.  —  Les  plans  annuels  de  la  mine  doi- 
vent lui  être  transmis,  n.  498,  p.  75.  —  AutorisatioR  des  occupatiom 
de  terrains  par  les  concessionnaires,  n.  504,  p.  80.  —  Le  préfet  qui 
autoriserait  ces  occupations  en  dehors  du  périmètre  de  la  concessioB 
commettrait  un  excès  de  pouvoir,  n.  505,  p.  81.  —  Règlement  des  as- 
semblées et  des  frais  de  travaux  au  cas  de  concessions  distinctes  atteintes 
d'inondations  communes,  n.  517,  p.  107.  — Suspension  des  travaux, 
n.  522,  p.  114.  —  Fermeture  des  travaux,  n.  526,  p.  118.  —  Mines 
dont  la  concession  ou  la  jouissance  est  antérieure  à  la  loi  de  1810| 
n.  535,  p.  128. 

6.  Minières.  —  Déclaration  que  le  nropriétaire  d'une  minière  qui 
veut  exploiter  est  tenu  de  faire  au  préfet,  n.  559  et  suiv.,  p.  152.  — 
Détermination  du  voisinage  pour  les  usines  qui  prétendent  droit  aux 
produits  de  la  minière^  n.  542,  p.  154.  —  Fixation  de  la  part  de  cha- 
cune de  ces  usines  dans  les  produits,  n.  5i5  et  suiv.,  p.  154.  —  Déci- 
sion sur  la  demande  en  permission  d'exploiter  une  minière,  à  défaut 
par  le  propriétaire  de  le  fiiire,  o.  550  et  suif.,  p.  158. 
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7.  GAERiàRBS.  ^  Désignation  des  terrains  où  peut  être  exercée  la 
servitude  de  carrière,  n.  567,  p,  1S8.  ^  Nomination  d'experts  en  cas 
de  contestations  sur  Tinderonité,  n.  57i,  p.  164.  —  Pouvoirs  des  pré- 
fets relativement  à  Pexploitation  des  carrières  souterraines,  n.  575, 
p.  I6d. 

8.  Etablissements  métallurgiques.— I>emande  en  autorisation  adres- 
sée au  préfet  ;  son  avis  sur  celte  demande,  n.  586,  p.  184. 

9.  Etablissements  situés  dans  les  zones  de  servitudes  publiques.  — 
Autorisation  des  établissements  dans  le  voisinage  des  bois-forêts,  n.  607, 
p.  199.  — ...  dans  le  rayon  frontière,  n.  612,  p.  203. 

10.  Impôts  fonciers.  —  Décisions  sur  les  demandes  en  modération  ou 
remise,  n.  634,  p.  224  ;  n.  641,  p.  239. 

Frisée.  —  Y.  BaiL 

Prises  d'ean.  ^  V.  EtablissemerUs  hydrauliques^  Préfets  2. 

Produits  ehlmlqnes  (Fabriques  de).  —  Classement,  sous  le  titre  de 
fabriques  d'acides,  alcalis,  chlorures,  etc.,  n.  38,  p.  45  et  siiiv.  — 
Ne  sont  classés  sous  aucune  de  ces  dénominations  les  laboratoires  de 
chimie,  n.  17,  p.  26.  —  Les  fabriques  de  produits  chimiques  étant  ré- 
putées usines  ne  sauraient  jouir  ae  l'exemption  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  II,  n.  638,  p.  233.  —  Y.  Ateliers  dangereux^  Impôts 
fonciers. 

R. 


MaffAaeries.  —  Y.  Sucre  (Fabriques  et  raffineries  de). 

Méglements  d'eau.  —  Y.  Cours  d^eau  non  navigbles  ni  flottables,  Eta- 
biissements  hydrauliques^  Fleuves  et  Rivières  navigables  et  flottables. 

MéparaUoiis  loeatlires.  —  Y.  Bail. 

Mepére.  —  Y.  Etablissements  hydrauliques  7. 

Méstdns  de  fabriques  (Transport  des).  —  Règlement  sur  ce  service 
dans  Paris,  n.  143,  p.  192. 

Blvlères.  —  Y.  Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottableSy  Fleuves  et 
Rivières  ruivigables  et  flottables. 

Moue»  Réeeptear  hydraulique.  —Y.  Bail  3,  Etablissements  hydraU" 
tiques  i, 

Mulsseanx,  Rus  ou  Rapts.  —  Y.  Cours  d*eau  non  navigables  ni  flot* 
tables.  Eaux  intermittentes. 


S. 


(^allnest  Sources  et  Pulls  d'eau  salée.—  Y.  Mines  1. 
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Salines  et  pyrltenses  (Usines  pour  le  traitement  des  substances).  — 
V.  Usines  métcUlurgiques, 

Scieries.  —  Autorisation  d'une  scierie  hydraulique,  n.  324,  p.  394.  — 
Etablissement  temporaire  sur  cours  d'eau  navigable  et  flottable,  n.  338^ 
p.  407.  — ...  près  des  bois  et  forêts,  11^  n.  605,  p.  497;  n.  609  et 
suiv.,  p.  201.  —  V.  Etablissements  hydrauliques.  Servitudes  publi- 
ques. 

Scies  (Fabrique  de).  —  Y.  Forges  de  grosses  œuvres. 

Sel,  Salpêtres  et  Matières  eorroslTes.— Raffineries  de  sel  et  de  sal- 
pêtre, fabrication  de  sel  ammoniac,  ateliers  de  salaisons,  etc.,  classe- 
ment, n.  38,  p.  60  et  suiv.  —  Distance  à  observer  pour  rétablissement 
de  magasins,  contenant  des  matières  salées  et  corrosives,  près  des  murs 
mitoyens  ou  non,  n.  141,  p.  188.  —  Y.  Ateliers  dangereux. 

Servitudes  publiques  non  jedUleandl.  —  1.  Notions  générales.  — - 
Des  considérations  d'ordre  public  ont  engagé  le  législateur  à  frapper 
certaines  portions  du  territoire  français  d'une  servitude  non  œdificandi, 
I,  n.  7,  p.  U;1I,  n.  597,  p.  193. 

2.  Périmètre  desbois  et  forêts.  — Certains  établissements  ne  peu- 
vent être  formés,  sans  permission,  près  des  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  n.  598,  p.  193.  —  La  zone  des  fonds  frappés  de  cette 
servitude  est  plus  ou  moins  large  selon  la  nature  de  l'établissement 
projeté^  n.  599,  p.  194.  —  Zone  de  cinq  cents  mètres,  n.  600,  p.  194. 
—  Zone  de  mille  mètres,  n.  601  et  suiv.,  p.  195.  —  Zone  de  deux  mille 
mètres,  n.  604  et  suiv.,  p.  197.  —  Calcul  de  retendue  de  ces  zones, 
n.  606,  p.  198.  —  Autorité  compétente  pour  la  permission,  n.  607, 
p.  199.  — Reconstruction  des  établissements  situés  dans  les  zones 
susdites,  n.  608,  p.  200.  —  Perquisitions  auxçiuelles  sont  soumis  les 
élablissemenls  situés  dans  les  zones  de  prohibition,  n.  610,  p.  201.  ^ 
V.  Scieries^  Usines  à  feu. 

3.  Ligne  des  douanes.  ^  Défense  de  former,  sans  autorisation,  dans 
le  rayon  frontière  de  terre,  des  manufactures,  usines,  etc.,  n.  612  et 

.  suiv.,  p.  203.  —  Déplacement  et  fermeture  des  usines  et  moulins  si- 
tués dans  la  ligne  des  douanes,  lesquels  serviraient  à  la  contrebande, 
n.  614,  p.  205. 

4.  Zone  des  places  de  guberb.  —  Défense  d>  établir  aucune  con- 
struction sans  permission,  n.  615,  p.  205.  —  Voisinage  des  fortiGca- 
tions  de  Paris,  n.  616,  p.  206.  —  L  établissement  des  servitudes  mili- 
taires entraîne -t-il  une  indemnité  au  profit  des  usiniers  voisins  des 
fortiGcations  ?  n.  617,  p.  206. 

5.  Proximité  des  voies  publiques.  —  Moulins  à  vent  situés  près  des 
chemins  publics,  I,  n.  92,  p.  118;  n.  136,  p.  179;  11,  n.  618,  p.  207.— 
Carrières  ouvertes  près  de  ces  chemins  ou  près  des  voies  de  navigation, 
I,  n.  252,  p.  ZiS  ;  11,  n.  576  6m,  p.  171 ,  n.  619,  p.  208. 

6.  Etablissements  mixtes.  — L'autorisation  qui  serait  donnée  de  con 
struire  dans  les  zones  prohit>ées  ne  dispense  pas  les  usines  des  autori- 
sations qui,  d'autre  part,  leur  seraient  nécessaires,  en  tant  qu'ateliers 
classés  ou  usines  hydrauliques,  n.  600,  p.  200. 

y.  Ateliers  dangereux.  Bois  (Ateliers  pour  travailler  le),  Chaux  et 
tome  II.  30 
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Pk^e  (Fours  à),  Conseil  d'Etat,  EtablisiemêfUs  if^dustriels,  Mmù- 
très,  Moulins  à  vent,  Préfets,  Scieries  »  Tmlerieê  U  Briqneteriss^ 
Usines  à  feu, 

SMirees.  —  Eaux  comprises  sous  oette  dénomiottion,  sources  natu- 
relles, artificielles,  n.  151,  p.  204  ;  o.  157,  p.  213.  —  A  qui^iles  ap- 
partieoiieDt,  d.  151,  p.  201  ;  u.  153,  p.  205;  n.  158  et  suiv.,  p«  213. 
^Droits  du  maître  de  la  source,  n.  153,  p.  205.  —  Affectatiou  des 
eaux  d'une  source  au  jeu  d*une  usine,  id.  —  Suppression  de  Técoule- 
roept  de  ces  eaux  sut  le  fbnds  inférieur,  id.  —  Les  droits  du  mattte  de 
la  source  sont  limités  par  ceux  que  les  tiers  ont  acquis  par  titre  ou 
prescription  ou  par  les  besoins  d*un  groupe  dé  population  auquel  feau 
de  cette  source  est  nécessaire,  n.  154  et  155,  p.  207.  —  Faits  caracté- 
ristiques de  la  prescription  en  cette  matière,  n.  154,  p.  207.  ^  Police 
des  eaux  de  source,  n.  156,  p.  211  ;  n.  309,  o.  376.  —  Sont  comprises 
sous  la  dénomination  de  sources  artificielles  les  eaux  pluviales,  inter- 
mittentes, stagnantes,  d'infiltration,  de  dessèchement,  etc.,  n,  157  et 
suiv.,  p.  213. —  y.  Cnrisge^  Eaux intermiUentes,  ...plutnales^ .,.  sta- 
gnantes. Etablissements  hydrauliques.  Etangs. 

Sons-préfets.  —  Ils  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  demandes 
en  autorisation  d'établissements  réglementés  situés  dans  leur  ressort, 
et  notamment  sur  les  demandes  en  autertsation  des  établissements  de  la 
première  classe,  n.  42,  p.  68.— C'est  à  eux  qne  sont  adressées  les  de- 
mandes relatives  aux  établissements  de  la  seconde  classe  ;  arrêté, 
n.  49,  p.  72.  —  Autorisation  des  ateliers  de  la  troisième  classe,  n.  55, 
p.  77. — Du  cas  où  la  demande  comprend  une  industrie  des  deux  pre- 
mières classes  en  même  temps  qu'une  industrie  de  la  troisième,  n.  58, 
p.  80.  —  Suppression,  suspension,  à  titre  de  pénalité,  des  établissements 
de  la  troisième  classe,  n.  81,  p.  105.  —  Uépression  provisoire  des  con- 
traventions commises  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 
enlèvement  des  obstacles  au  cours  de  Teau,  n.  262,  p.  336. 

Sucre  (Fabrique  et  raffinerie  de).  —  Classement,  n.  38,  p.  62.  —  D'une 
raffiiserie  dont  la  suppression  était  réclamée  pour  cause  d'inoMvéftients 
^aves  à  la  salubrité  publique,  n.  85,  p.  109.  — -A  titre  d'usi&es,  ces 
établissements  ne  sauraient  jotiir  de  l'exemption  de  Timpôl  des  portes  et 
fenêtres,  II,  n.  638,  p.  233.  — Bail  d'une  sucrerie  :  acte  du  gouverne- 
ment nui  prohiberait  la  fabrication  du  sucre  en  France,  ou  qui  augmen- 
terait les  droits  sur  ce  produit  ;  force  miyeure^  a.  733,  p.  227.  » 
y.  Ateliers  dangereux.  Bail,  Impôts  fonciers. 

S«ir  (Fonderie  de).  —  Classement,  n.  M,  p.  62.  "— Conditions  particu- 
lières d'autorisation,  n.  68  bis^  p.  95.  —  Règlements  sur  ces  établiBse- 
ments  dans  Paris,  n.  141  bis,  p.  189.  —V.  Meiiere  dangereux. 


T. 


TalUamderles.  —  V.  Forges  de  grosses  cnmres. 

Tannert es.— Classement,  n.38,  p.63.— La  jurisprudence  s'est  refusée 
à  les  caractériser  soit  comme  usines,  soit  comme  manufactures,  11,  n.  638, 
p.  234.  ^  V.  Ateliers  dangereux,  impôts  fonokrs. 
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Teinturerie.  —  Classement,  n.  38,  p.  63.  r-Les  teintureries  rangées  par 
la  jurisprudence  tantôt  parmi  les  usines,  tantôt  parmi  les  manufactures, 
11,  n.  638,  p.  233.  — V.  Ateliers  dangereux^  Impôts  fonciers. 

Terres  pyriteoses  et  alnatimeiisea.  —  Y.  Minières^  Saline»  et  pyri- 
teuses  (Usines  pour  le  traitement  des  substances). 

Théâtre.  —  On  ne  peut,  au  point  de  vue  de  la  déduction  à  faire  pour 
rétablissement  de  Timpôt  foncier,  considérer  un  théâtre  comme  une 
manufacture,  n.  627,  p.  217.  — Incendie  d'un  théâtre  donné  à  bail; 
responsabilité,  n.  762,  p.  365. 

ToUes  eirées( Fabrique  de).— Classement,  n.  38,  p.  63.— Conditiona 
particulières  d'autorisation^  n.  68^6t>,  p.  95.  — V.  Ateliers  dangereux. 

Torrents.  —  Y.  Eaux  intermttentes. 

Tourbières.— Y.il/foua^e,  Minières,  Transmission  de  lapropriété^  etc.,2. 

Tournants,  TraTaillmitts  et  Tirants.  —  Y.  Bail,  Matériel  d'exploi- 
tation. 

Transmission  de  la  pp^i^été  des  étaMi— ewemtn  iMhwtriels. 

—  1.  Notions  générales.  -—  Cette  transmission,  comme  celle  de  toute 
autre  propriété,  s'opère  par  vente,  échange,  donations  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires, n.  645,  p.  243. 

2.  Délivrance.  —  Ce  que  doit  comprendre  la  délivrance  d'un  établis- 
sement vendu,  échangé,  aonné  ou  légué,  n.  646,  p.  245. -» Indications 
du  contrat  ou  de  Pacte  et  règles  légales,  n.  647  et  suiv.,  p.  246.  — 
Premier  élément  de  la  délivrance  :  rétablissement  dans  Pétat  oii  il  se 
trouve,  n.  650  et  suiv.,  p.  247.  —  Faisance  autour  d^un  moulin,  n.  652, 
p.  248.  —  Servitudes  actives  ou  passives,  n.  653,  p.  248.  -~  Droit  de 
Lois,  de  minerai,  do  tourbes  sur  un  autre  héritage,  n.  654,  p.  248.  — 
Affectation  de  coupes,  n.  655, p,  240.  —Charges  personnelles â  Pusi- 
nier,  n.  656,  p.  249.  -^ Interdiction  de  la  concurrence,  n.  657,  p.  250. 

—  Banalités  conventionnelles,  n.  658,  p.  251. — Délivrance  du  régime 
des  eaux,  des  canaux  et  biefk  afiectés  à  une  usine  hydraulique,  n.  659 
et  suiv.,  p.  253.  —  Délivrance  des  chutes^  des  pntes  ou  des  tranches 
d'eau,  dont  la  mesure  ou  la  puissance  a  été  tixee  au  contrat,  n.  662  et 
suiv.,  p.  255.  — Deuxième  élément  de  la  délivrance  :  objets  immobili- 
sés, appareils,  machines,  ustensiles  d'exploitation,  n.  667,  p.  260. — Du 
cas  où  ces  objets  n'auraient  pas  été  payés,  n.  668,  p.  261. — Délivrance 
des  appareils  et  machines,  dont  les  dimensions  et  la  puissance  sont  déter- 
minées au  contrat,  n.  669,  p.  263.— Troisième  élément  de  la  délivrance  : 
accessoires  de  l'établissement,  n.  670,  p.  264.  —  Matières  premières  et 
effets  manufacturés  emmagasinés  dans  l'usine,  n.  671,  p.  265.  —  Acha- 
landage, n.  672,  p.  266.  —  Sanction  de  l'obligation  de  délivrer,  n.  673, 
p.  267. 

3.  Garantie.  —Principes  de  la  garantie,  n.  675  et  suiv.,  p.  270.— 
Des  actes  de  Pautorité  qui,  modifiant  Pétat  apparent  de  l'établissement, 
auraient  été  portés  avant  la  vente,  mais  qui  ne  se  révéleraient  que  pos- 
térieurement au  contrat,  n.  677,  p.  273. —  Du  cas  où  Pacquéreur  a 
connu  le  danger  d'éviction,  n.  678  et  suiv.,  p.  274;  n.  681,  p,  276.  — 
De  la  mention  de  ce  danger  contenue  au  contrat,  n.  679  et  suiv.,  p.  273. 

—  De  Péviclion  qui  n'est  que  la  conaéquence  dea  aasii^^tUssements 
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d'ordre  public  auxquels  sont  soumis  Tindustrie,  Tusage  des  eaux,  ou  la 
conaiructiou  des  usines  dans  certaines  zones,  o.  682,  p.  277.  —Du  cas 
où  rapplication  de  ces  assujetlisseroents  serait  provcSquée  par  le  ven- 
deur, postérieurement  au  contrat,  n.  683,  p.  278. — Création  par  le 
Tendeur  d'un  établissement  rival  de  celui  quMl  a  vendu,  d.  684,  p.  281. 

V.  Achalandage^  Etablissements  hydrauliques ,  Gaz,  Moulins  à  fa^ 
rine,  etc. 

Travaux  pabllea*  —  Y.  Carrière,  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot' 
tables^  Etablissements  hydrauliques^  Expropriatùm,  Fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  4,  Mines  6. 

Triperies.  —  Classement,  n.  38,  p.  64.  —  Conditions  particulières  d'au- 
torisation, n.  68  bis,  p.  95.  —  Y.  Ateliers  dangereux, 

Taerieau  —  Classement,  n.  38,  p.  64.  —Cas  particulier  de  refus  d'auto- 
risation, n.  64,  p.  87.  —  Y.  Abattoirs ^  Ateliers  dangereux,  etc. 

Talleries,  Briqueteries.  —  Classement,  n.  38,  p.  48  et  64.  —  Yoisi- 
nage  des  bois-rorêts,  II,  n.  601,  p.  195.  —  Elles  sont  rangées  par  la 
jurisprudence  au  nombre  des  usines,  n.  638,  p.  233.  —  Y.  Ateliers 
dangereuXy  Impôts  fonciers,  Servitudes  pt^liques. 


u. 


Vraie  (Dépôts  d'}.  —  Y.  Engrais. 

Usine.— Acception  habituelle  et  juridique  de  ce  root,  I,  n.  2,  p.  4.  —  Les 

usines  se  disting^ient  des  manufactures  et  des  fabriques  en  ce  que  leurs 

•  produits  sont  principalement  dus  au  travail  des  éléments,  id,;  II,  n.  638, 

p.  230.  —  Eoumération  d'établissements  qu*il  faut  considérer  comme 

usines,  id,  —  Y.  Etablissements  industriels.  Impôts  fonciers. 

Usines  à  feu.  —  La  plupart  des  usines  à  feu,  et  notamment  les  usines 
métallurgiques,  sont  classées  parmi  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes^  I,  n.  il5,  p.  147. — Enumération  des  établissements  métal- 
lurgiques qui  sont  classés,  et  dénominations  sous  lesquelles  a  lieu 
le  classement,  id,;  II,  n.  585,  p.  180.—  L'autorisation  des  usines  à  feu 
classées  doit  être  précédée  de  Tavis  des  agents  forestiers,  I,  n.  116, 
p.  149.— Quant  aux  usines  à  feu  non  classées,  elles  sont, [dans  la  plupart 
des  communes,  Tobjet  dérèglements  municipaux  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  incendies,  n.ll7,  p.  149.~Distance  à  laquelle  doivent  être  éta- 
blis, d'après  les  usages  locaux,  les  fours,  fourneaux,  forges  qu'on  veut 
construire  près  des  murs  du  voisin,  n.  118,  p.  150.  —  Usines  à  feu 
situées  à  la  proximité  des  bois  et  forêts,  II,  n.  601  et  suiv.,  p.  195.  — 
Y.  Affectations  dans  les  bois  de  VEtat,  Affouage,  Ateliers  dangereux^ 
Bois  (Ateliers  pour  travailler  le),  Chaux  ou  à  Plâtre  (Fours  à).  Incendie^ 
Poudres,  Servitudes  publiques^  Tuileries  et  Briqueteries^  Usines  mé- 
tallurgiques. 

Usines  mécailargiques.  —  Un  grand  nombre  d'établissements  affectés 
au  traitement  des  matières  minérales  ne  peuvent  être  mis  en  activité 
qu'après  permission,  n.  579,  p.  176.  —  L^énumération  que  la  loi  fait  de 
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ces  ^(ablissemeDts  est  limitative,  n.  180,  p.  478.  »  Fourneaux  à  fendra 
le  rainerai  et  autres  substances  métalliques,  n.  K8i,  p.  477.  ^  FW^s  6l 
martinets,  n.  582,  p.  478.  —  Patouillets  et  bocards,  n.  8ÛEÔ,  p.  479.  — - 
Usines  destinées  au  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses, 
n.  584,  p.  i80.  —  But  de  la  permission  exi^,  n.  S85,  p.  480.  —  De- 
mande de  la  permission^  instruction  administrative,  n.  586,  p.  484.  — 
De  Pacte  portant  permission ,  n.  587,  p.  487.  —  Conditions ,  n.  588  el 
suiv.,  p.  188.'—  Usage  et  durée  de  la  permission^n.  590.  p.  488.  — 
Innovations,  changements,  n.  592,  p.  489.  ^  Du  droit  attribué  aux  per^ 
missionnaires  de  faire  des  fouilles  de  minerais  de  fer ,  de  terres  pyri- 
teuses  et  alumineuses  sur  les  propriétés  d'autrui,  n.  548  etsuiv.,  p.  136; 
n.  594,  p.  190. — Droit  qu'ils  ont  également  d'établir  sur  ces  propriétés  des 
patouillets,  lavoirs  à  mines  et  chemins  de  charroi,  n.  595,  p.  490.— Eta- 
blissements existants  au  moment  où  la  loi  de  4840  a  été  portée  ;  règle- 
ment de  leursituation  légale,  n.  596,  p.  494.  —  Police  des  établissements 
métallurgiques,  contraventions,  pénalités,  n.  593,  p.  489.— Assujettis- 
sements divers  auxquels  ces  établissements  sont  soumis,  soit  comme 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  soit  comme  étant  mus 
par  Teau  ou  la  vapeur,  soit  comme  usines  à  feu,  I,  n.  445  et  suiv.,  p.  474; 
II,  n.  585,  p.  180.  —  Achalandage  des  usines  métallurgiques.  II,  n.  684, 
p.  281.  —  V.  ilcter,  'Affinage  de  métaux.  Ateliers  dangereux^  Bail, 
Bocards  et  Patouillets,  Conseil  d'Etat^  Cuivre^  Etablissements  hj/drai»' 
liques  f  ,..  minéralurgiques^  Fer^hlano ,  Fonderies,  Fonderies  au 
fourneau  à  la  Wilkinson,  Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à  rêver" 
hère.  Forges  de  grosses  œuvres^  Haut  fourneau^  Ingénieurs  des  mines^ 
,„des  ponts  et  chaussées ^  Utharge,  Mtnes,  Minières,  Préfets,  Usines  à 
feu.  Voisinage, 

Ustensiles  d'explottatioii.  —  Y.  Matériel. 


¥. 


Vaeheries.  —  Classement,  n.  38,  p.  64  ;  n.  442,  p.  490.  —  Conditions 
spéciales  d^autorisation  pour  Tintérieur  de  Paris,  id,  —  Distance  à  ob- 
server pour  rétablissement  d'une  vacherie  près  le  mur  du  voisin, 
n.  142  bis,  p.  194.  —  Y.  Ateliers  dangereux. 

Vannes  motrlees*  de  décharge»  astomobUes»  ete.  —  Y.  Bail  3, 
Etablissements  hydrauliques  7. 

Vapeur.  —  Y.  Bail^  Forces  motrices.  Machines  à  vapeur. 

Vente  d'usine.  —  Y.  Etablissements  hydrauliques  fil.  Transmission 

de  propriété. 

Vernis,  Cuirs  vends  (Fabriques  de).  —  Classement,  n.  38,  p.  64.  — 

Conditions  spéciales  d'autorisation,  n.  68  bis,  p.  95.  —  Y.  Ateliers  dan^ 

gereux. 

Verres,  Cristaux  et  Emaux  (Fabriques  de),  Verreries.  —  Classe- 
ment, n.  38,  p.  64.  —  Ces  éUiblissements  sont  rangés  par  la  jurispru- 
dence au  nombre  des  usines,  II,  n.  638,  p.  133.  —  Y.  Ateliers  dange» 
reux,  Usines  à  feu. 

Voiries.  —  Règlement  du  service  des  voiries  pour  Tintérieur  de  Paris, 
n.  443,  p.  192. 
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mm  YdiiHiafS  dei  alilieiii  daoftrtux,  idtoimnodes  ou  inn- 
lubMi;  préjudioe  qut  en  résulli,  n.  08,  i».  i86.  ^ObKeations  ordÎDaira 
du  TOiUDage,  o.  9,  p.  i4;  n.  400^  p.  132.  —  V.  AteUm  dangmmu». 

Rayoade  voMinage  pour  une  minière;  le*  usines  autorisées  situées 
dans  ce  rayon  ont  droit  au  produit  de  la  minière.  II,  a.  Sil  et  suiv., 
p.  IS5;n.ra6  6û,p.  14S. 

Uaioe»  el  alelian»  daM  le  voisinage  des  boîa-brèts,  du  raf  on-frontièce, 
dM  piawa  fortes,  etc.  -^  V.  S$n}èu4m 


I. 


Xfawi  (Daine  pour  le  tiaitemeit  des  minerais  de)    —  V.  Affinage  dt 
miioMÊm^  Fondeurs  en  grand. 


FIN  DB  LA  TABLB  oiOfinALB  ET  ANALTnQUB. 
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